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Dl     10    MAI  Al    5l    DECEMBRE  I778. 


A  VIS. 


Plus  j'avance  dans  cet  Ouvrage,  plus  je  sens  tout  ce 
qu'a  de  pénible  et  de  difficile  la  tâche  que  je  me  suis 
imposée. 

Je  fais  donc  un  nouvel  appel  aux  amis  de  Fa  Science , 
je  provoque  de  nouveau  la  critique,  afin  de  rectifier  dans 
un  supplément  les  erreurs  que  je  dois  avoir  commises. 

Puissions-nous ,  par  nos  communs  efforts  ?  élever  au 
plus  vertueux  et  au  plus  infortuné  des  rois  un  monu- 
ment digne  de  lui  ! 


ERRATA 


S  '  670.  R.  Toulj 
N°  683.  V.  n'1  670. 

N°  755.  6-110.  Note  6,  viager  pour  la  veuve. — Même  note  ,  v.  arrêt  du 
conseil  du  3o  août  1778,  jurisprudence,  a.  d.  c.  du  2  de'cembre  i8i4>  ^3  oc- 
tobre 1806,  :*)  thermidor  an  12,  3o  janvier  1818 ,  17  nivôse  an  i3,  29  prai- 
rial an  11,  16  brumaire  an  14,  3  brumaire  an  i3,  17  novembre  181 4,  7  prai- 
rial an  n,  28  floréal  an  12,  3  juillet  1812,  of>  février  1820,  29  thermidor 
an  11,  9  messidor  an  i3,  4  fructidor  an  7,  16  germinal  an  10,  21  prairial 
an  11,  2  décembre  1808.  2  juillet  1807,  20  novembre  1823,  26  mars,  2  mai , 
3i  décembre  1822. 

N°  806.  Note  i'e,  Odéon,  en  1782. 

N°  84o.  V.  ord.  d'août  1817. 

N°  886   Note  2,  arrêté  du  18  fructidor  et  29  thermidor  an  11. 
N°  901.  Lebcau ,  Cède,  lisez  :  Code. 

N°  go3.  Notes  sur  les  art.  54,  56,  57,  58,62  ,  63,  67,  74,  ?5,  76,  77,  79, 
80,  81  et  83,  au  lieu  de  modifié  ou  abrogé  ,  lisez  :  modification  ou  abro- 
gation proposées. 


ORDONNANCES 

DES 

BOURBONS. 


SUITE  DU  RÈGNE  DE 

LOUIS  XVI. 

N°  G70.  —  Edit  concernant  les  sujets  du  roiqui  étoienl  engagés 
dans  la  société  et  compagnie  des  jésuites. 
Versailles,  mai  1777.  ^cb-  au  parlement  le  i3mai  1777.  (R  -  S.) 

Louis,  etc.  Le  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  aïeul,  par 
son  édit  du  mois  de  novembre  1764,  usant  du  droit  qui  lui  ap- 
partenoit  essentiellement,  auroit  ordonné  que  la  société  et  com- 
pagnie des  jésuites  n'auroit  plus  lieu  dans  son  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries  de  son  obéissance;  il  auroit  néanmoins 
permis  à  ceux  qui  avoient  été  membres  de  cette  société  de- 
vivre  en  particulier  dans  ses  états ,  sous  l'autorité  spirituelle 
des  ordinaires  des  lieux,  en  se  conformant  aux  lois  du  royaume, 
et  en  se  comportant  en  tout  comme  bons  et  fidèles  sujets  ;  il 
auroit  en  outre  ordonné  que  toutes  procédures  criminelles  qui 
aiiroient  été  commencées,  soit  à  l'occasion  de  l'institut  et  so- 
ciété desdits  jésuites,  soit  relativement  à  des  ouvrages  impri- 
més ou  autrement,  contre  quelques  personnes  que  ce  fût ,  de 
quelque  état,  qualité  et  condition  qu'elles  pussent  être,  seroient 
et  demeureroient  éteintes  et  assoupies,  etauroit  imposé  silence 
à  cet  effet  à  son  procureur  général;  il  auroit  en  même  temps, 
par  d'autres  règlements,  pourvu  à  la  subsistance  de  ceux  qui 
avoient  été  dans  ladite  société  et  compagnie,  ainsi  qu'au  paie- 
ment des  dettes  qu'elle  avoit  contractées  et  à  l'emploi  des  biens 
qu'elle  avoit  acquis  pendant  son  existence.  Les  sages  précau- 
tions du  roi,  notre  très-honoré  seigneur  et  aïeul,  ayant  opéré 
sans  retour  l'extinction  totale  de  cette  société  et  compagnie 
dans  notre  royaume,  son  anéantissement  et  l'extinction  abso- 
lue de  son  régime  dans  tous  les  états  catholiques,  ne  laissent 
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plus  aucun  espoir  qu'elle  puisse  jamais  être  rétablie.  Dans 
ces  circonstances  nous  avons  résolu  d'expliquer  nos  inten- 
tions sur  les  moyens  qui  nous  ont  paru  le  plus  conve- 
nables pour  faire  participer  les  ecclésiastiques  qui  ont  été 
membres  de  ladite  société  et  compagnie,  d'une  manière  plus 
parfaite,  aux  effets  de  la  bienveillance  et  de  l'amour  dont  nous 
sommes  rempli  pour  tous  nos  sujets ,  en  prenant  néanmoins 
les  précautions  que  notre  sagesse  exige  pour  éviter  tout  ce  qui 
pourroit  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  que  nous  voulons 
maintenir  dans  notre  royaume. 
A  ces  causes,  etc. 

î.  Ceux  de  nos  sujets  qui  étoient  engagés  dans  ladite  so- 
ciété et  compagnie  des  jésuites,  et  qui  avoient  été  promus  aux 
saints  ordres,  continueront  de  vivre  dans  nos  états  comme  par- 
ticuliers, et  ainsi  que  les  autres  ecclésiastiques  séculiers,  sous 
l'autorité  spirituelle  des  ordinaires  des  lieux,  en  se  conformant 
aux  lois  du  royaume. 

2.  Ils  ne  pourront  se  réunir  pour  vivre  plusieurs  ensemble 
en  société,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

3.  Nous  leur  faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  d'avoir 
ni  entretenir  aucun  commerce  ni  aucune  correspondance  avec 
les  étrangers  qui  auroient  été  de  ladite  société  et  compagnie , 
surtout  avec  ceux  qui  auroient  eu  ci-devant  quelque  autorité 
dans  ladite  société. 

4.  Voulons  que  ceux  des  ci-devant  jésuites  qui  sont  consti- 
tués dans  les  saints  ordres,  ne  puissent  posséder  aucuns  béné- 
fices à  charge  d'ames  dans  les  villes,  ni  exercer  dans  lesdites 
villes  les  fonctions  de  vicaires  :  leur  permettons  seulement  de 
posséder  dans  lesdites  villes  et  ailleurs  des  bénéfices  simples  ou 
sujets  à  résidence. 

5.  Leur  permettons  pareillement  de  posséder  des  cures 
dans  les  campagnes,  et  d'exercer  les  fonctions  de  vicaires  dans 
lesdites  paroisses  de  campagne  seulement. 

6.  Ne  pourront  néanmoins  exercer  les  fonctions  de  supé- 
rieurs de  séminaires ,  de  régents  dans  les  collèges ,  ni  autres 
relatives  à  l'éducation  publique. 

7.  Ceux  desdits  ci-devant  jésuites,  mentionnés  ès  articles 
précédents,  seront  à  l'avenircapables  de  recevoir  tous  legs  et 
donations ,  de  tester,  contracter  et  jouir  de  tous  les  effets  ci- 
vils ainsi  que  nos  autres  sujets;  sans  néanmoins  que  ceux 
qui  auroient  quitté  ladite  société  après  avoir  atteint  l'âge  de 
trente  -  trois  ans  accomplis,  ou  qui  auroient  atteint  ledit 
âge  de  trente-trois  ans  accomplis  lors  de  l'édit  du  mois 


de  novembre  17G4,  puissent  recueillir  aucune  succession* 

8.  Ne  pourront  prendre  possession  d'aucun  bénéfice,  ni 
exercer  aucune  fonction  de  vicaire,  sans  avoir  préalablement 
rapporté  un  acte  de  soumission ,  signé  d'eux ,  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'édit  du  mois  de  novembre  1764,  et  dé 
notre  présent  édit;  lequel  acte  ils  seront  tenus  de  passer  en 
présence  du  juge  royal  dans  l'enclave  duquel  sera  situé  le  bé- 
néfice dont  ils  auront  obtenu  la  collation,  ou  la  paroisse  où 
ils  exerceront  lesdites  fonctions  de  vicaire;  sera  ledit  acte  dé- 
posé au  greffe  du  siège,  et  l'expédition  à  eux  délivrée  sans  frais. 

9.  Les  ci-devant  jésuites  continueront  de  jouir  des  pensions 
qui  leur  ont  été  accordées  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  pourvus 
d'un  bénéfice  de  mille  livres  de  revenu  ;  nous  réservant  d'aug- 
menter lesdites  pensions  à  raison  de  l'âge  ou  des  infirmités  de 
ceux  qui  n'auroient  pas  de  bénéfice. 

10.  Faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  nos  su- 
jets d'écrire  et  faire  imprimer  ou  débiter  aucuns  ouvrages 
concernant  la  suppression  de  ladite  société  et  compagnie  des 
jésuites ,  imposant  un  silence  absolu  sur  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner ladite  société. 

ht.  Voulons  que  l'édit  du  mois  de  novembre  1764,  en- 
semble notre  présent  édit ,  soient  exécutés  dans  toutes  leurs 
dispositions,  nonobstant  tous  règlements  et  arrêts  à  ce  con- 
traires, auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  parle  présent 
édit. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

Registré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  h  la  charge  ,  sous  le  bon 
plaisir  du  roi ,  que  les  ci-devant  soi-disant  jésuites  seront  tenus 
de  se  retirer  et  résider  dans  les  diocèses  de  leur  naissance ,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  où  ils  pourront  posséder  ailleurs  des  béné- 
fices ;  qu'ils  ne  pourront  posséder  canonicats  ni  dignités  dans 
les  cathédrales  et  collégiales  des  villes;  qu'ils  ne  pourront 
exercer  dans  les  villes  aucune  fonction  publique  du  ministère; 
et  que  ceux  qui  seront  pourvus  de  bénéfices  ou  vicariats  ne 
pourront  les  posséder  que  la  soumission  exigée  par  l'article 
8  du  présent  édit  ne  contienne  en  outre  celle  de  maintenir 
et  professer  les  libertés  de  l'église  gallicane,  et  notamment  les 
quatre  articles  delà  déclaration  du  clergé  de  1682;  expédition 
desquelles  soumissions  seront  envoyées  au  procureur  général 
du  roi ,  pour  être  déposées  au  greffe  de  la  cour;  et  copies  col- 
lationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  , 
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pour  y  être  tri ,  publié  et  registre.  Enjoint  aux  substituts  du 
procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la 
cour  dans  le  mois ,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour. 

N<>  Qjlr  _  Arrêt  du  grand  conseil  qui annulle  les  décrets  dé- 
cernés par  le  parlement  de  Bordeaux ,  contre  un  procureur  et 
un  huissier,  au  présidial  de  Saintes. 

Versailles,  i5  mai  1777.  (  R.  S.  ). 

N°  672.  —  Arrêt  du  conseil  qui  supprime  un  écrit  intitulé  : 
Mémoire  pour  le  sieur  d'Entemes  d'Armentier,  contre  le 
sieur  Dejean. 

Versailles^  16  mai  1777.  (R.  S.  ) 

N°  6 7 5.  —  Arrêt  du  parlement  concernant  la  vaine  pâture 
dans  la  sénéchausée  de  Saumur. 

Paris,  17  mai  1777.  (Lepasquier,  Législation  delà  vaine  pâture,  pag.  61). 

j\o  —  Arrêt  du  conseil  portant  qu'il  sera  tenu,  par  un 

officier  de  la  maîtrise  de  Bordeaux,  des  assises  pour  le  main- 
tien des  règlements  sur  le  fait  de  la  pêche  dans  les  rivières  du 

ressort.  y 
Paris,  21  mai  1777.  (  Baudrillart ). 

N°  675.  —  Lettres  patentes  qui  maintiennent  M.  le  duc 
d'Orléans  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  de  la 
voierie  ordinaire,  conformément  à  son  édit  d'apanage,  en  qua- 
lité de  seigneur  apanagiste  (1). 

Versailles,  27  mai  1777.  Reg.  en  parlement  le  2  septembre  1777.  (  R*  $•  ) 

N°  676.  —  Traité  d alliance  avec  les  treize  Cantons  Suisses, 
pour  cinquante  ans  (2). 

Soleure,  28  mai  1777.  Reg.  au  parlement  de  Paris,  le  12  décembre  1777,  poul- 
ies art,  11,  12,  i3,  14,  1 5  et  19  ;  au  conseil  supérieur  de  Corse,  le  g  février 
1778,  pour  les  mêmes  articles.  (  R.  S.  Gode  Corse,  Martens,  1606. 

Les  états  catholiques  ayant  témoigné  au  roi ,  dès  le  commen- 


(1)  Pareilles  lettres  accordées  au  profit  de  Monsieur,  du  29  mai  1779  ; 
de  M,  le  comte  d'Artois,  du  \  février  17S3. 

(2)  Ratifie'  le  ier  juillet,  et  jurele  25  août  1 777 • 

C'est  le  premier  traite  qui  ait  eu  lieu  avec  les  Cantons  re'unis;  il  est  la  base 
de  ceux  qui  l'ont  suivi. 

V.  les  traités  de  1 4^2,  1 474^  29  novembre  ï5i6,  5  mai  i52i,  1 5^9 ,  4  sep- 
tembre i663,  7  mai  1689, 9 mai  171/),  20  août  1702,  17  novembre  1793,  19  août 
et  20  novembre  1798  ,  annulés  en  1800,  27  septembre  i8o3,  28  mars  1S12. 

L'acte  deme'diation  est  du  19  fe'vrier  i8o3. 

Traite  de  commerce  du  3o  mai  1799.  Traite  de  limites  V.  n°84. 
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cernent  de  son  règne ,  le  désir  de  renouveler  l'alliance  qui  sub- 
sistait ,  depuis  1715,  entre  son  royaume  et  lesdits  états ,  confor- 
mément aux  clauses  dudit  traité  ;  sa  majesté  voulant ,  à  l'exemple 
de  ses  augustes  prédécesseurs,  reconnoître  les  services  distingués 
rendus  à  sa  couronne,  et  multiplier  les  preuves  de  bienveillance 
et  d'amitié  qu'ils  ont  constamment  données  à  la  nation  en  gé- 
néral ,  aux  Gantons  catholiques,  et  à  tous  les  états  helvétiques 
en  particulier ,  manifesta ,  par  sa  réponse ,  les  dispositions  les 
plus  favorables  ,  ainsi  que  l'intention  d'en  étendre  l'effet  à  tout 
le  corps  helvétique. 

Une  déclaration  aussi  propre  à  remplir  l'objet  de  consolider 
l'union  ,  le  bonheur  et  la  sûreté  de  la  confédération  helvétique , 
fut  reçue  avec  la  reconnoissance  due  aux  vues  salutaires  du  roi , 
pour  réunir  tous  les  états  qui  la  composent  en  une  seule  et 
même  alliance  avec  sa  couronne.  Sa  majesté ,  conséquemment 
à  cette  base  du  nouveau  traité,  établie  par  sa  lettre  du  22 
mai  1775,  ayant  encore  renouvelé  les  mêmes  assurances  par 
celle  du  1  o  avril  1777,  jointe  aux  dernières  propositions  qu'elle 
a  fait  remettre  au  corps  helvétique,  en  explication  plus  parti- 
culière de  ses  intentions ,  les  députés  des  louables  Cantons  et 
coalliés  se  sont  rendus  à  Soleure  pour  y  régler,  avec  son  excel- 
lence M.  le  président  de  Vcrgennes,  ambassadeur  du  roi  en 
Suisse ,  les  conditions  d'un  traité  défensif  conforme  aux  intérêts 
des  deux  nations,  qui  sont  déjà  si  essentiellement  unies  par  le 
voisinage  et  par  l'identité  des  vues  et  des  principes  des  souve- 
rains respectifs. 

Le  tout  ayant  été  mûrement  pesé  et  réfléchi ,  nous  Louis  XVI, 
par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre;  et  nous  les 
bourguemestres ,  avoyers ,  landames  ,  conseils  et  communautés 
des  républiques  helvétiques  et  états  coalliés;  savoir  :  Zurich, 
Berne ,  Lucerne  ,  Ury,  Schwitz ,  Underwald,  le  haut  et  le  bas; 
Zug,  avec  les  oiïices  extérieurs;  Glaris,  des  deux  religions; 
Bâle,  Fribourg ,  Soleure,  Schafïbuse,  Appenzell,  des  Iihodes 
intérieur  et  extérieur;  l'abbé  et  la  ville  de  Saint-Gall ,  la  répu- 
blique de  Valais  et  les  villes  de  Mulhause  et  Bienne;  avons 
contracté  la  présente  alliance  commune  et  générale ,  qui  n'a 
point  d'autre  but  que  l'utilité ,  la  défense  et  la  sûreté  mutuelle 
et  générale ,  sans  tendre  à  l'offense  de  qui  que  ce  soit ,  et  conclu 
le  présent  traité  ;  lequel  a  été  convenu  et  accordé  ainsi  qu'il 
s'ensuit  : 

1.  La  paix  perpétuelle  conclue ,  en  Tannée  1  5 16,  entre  le  roi 
François  Ier  de  glorieuse  mémoire ,  et  les  louables  Cantons  et 
leurs  alliés ,  devant  être  regardée  comme  le  fondement  précieux 
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de  l'amitié  qui  a  subsisté  si  heureusement  depuis,  entre  la  cou- 
ronne de  France  et  la  ligue  helvétique  ,  ainsi  que  des  traités 
d'alliance  qui  ont  été  conclus  eû  différents  temps  par  ladite  cou- 
ronne, soit  avec  le  corps  helvétique ,  soit  avec  plusieurs  cantons, 
ladite  paix  perpétuelle  ,  qui  sert  également  de  hase  à  la  présente 
alliance ,  est  réservée  et  rappelée  ici ,  de  la  manière  la  plus  ex- 
presse ,  par  les  parties  contractantes ,  comme  devant  subsister 
toujours  indépendamment  du  présent  traité ,  à  l'exception  néan- 
moins des  articles  auxquels  on  aura  dérogé  par  les  stipulations 
du  présent  traité. 

2.  Tous  les  états  composant  le  corps  helvétique ,  participeront 
a  la  présente  alliance ,  ainsi  que  ceux  d'entre  leurs  alliés  que 
Ton  conviendra  respectivement  d'y  admettre. 

3.  Le  roi  et  les  états  composant  le  corps  helvétique,  récipro-^ 
quement  animés  du  désir  le  plus  sincère  de  renouveler  et  de  res- 
serrer l'union  qui  a  constamment  régné  entre  eux  depuis  plu- 
sieurs siècles,  et  dont  l'expérience  leur  a  démontré  la  convenance 
et  l'utilité,  et  voulant  faire  servir  cette  union  au  bien  et  à  l'a- 
vantage commun  de  leurs  états  respectifs,  ils  contractent,  par 
le  présent  traité,  une  véritable  amitié  et  une  sincère  alliance 
purement  défensive  ,  et  s'engagent  à  se  comporter  mutuelle- 
ment comme  de  bons  et  fidèles  alliés  ,  en  avançant  de  tout  leur 
pouvoir  leurs  avantages  réciproques,  et  détournant  tout  ce  qui 
pourroit  leur  nuire ,  promettant  de  s'entr'aider  de  leurs  bons 
offices  ,  et  de  se  réunir  pour  le  repos ,  la  défense  et  la  conser- 
vation de  leurs  personnes ,  royaume ,  états  ,  pays ,  droits,  hon- 
neurs ,  seigneuries  et  sujets  qu'ils  possèdent  présentement  en 
Europe ,  en  se  donnant  à  cet  effet  les  secours  qui  seront  déter- 
minés par  le  présent  traité. 

4.  En  conséquence  de  l'union  stipulée  par  l'article  précé- 
dent, et  le  roi  ayant  le  désir  le  plus  sincère  que  le  corps  helvé- 
tique conserve  son  état  actuel  de  souveraineté  absolue  et  de 
parfaite  indépendance  ,  comme  de  concourir  constamment  à 
empêcher  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  la  liberté  et  à  la 
sûreté  du  corps  helvétique  en  général ,  et  de  tous  les  états  qui 
le  composent  en  particulier;  sa  majesté  promet  et  s'engage  de 
faire  ses  efforts  pour  prévenir  et  détourner,  par  ses  bons  offices, 
les  entreprises  qu'on  pourroit  faire  contre  le  corps  helvétique; 
et,  au  cas  que  ledit  corps,  ou  quelques-uns  des  états  et  ré- 
publiques qui  le  composent,  fussent  attaqués  par  quelque  puis- 
sance étrangère  ,  sa  majesté  les  aidera  de  ses  forces ,  et  les 
défendra ,  à  ses  frais ,  contre  toute  agression  hostile  de  leur  part , 


'i8   MAI  1777.  7 

selon  que  la  nécessité  le  demandera  ,  néanmoins  dans  le  cas 
seulement  où  sa  majesté  en  sera  requise. 

5.  Réciproquement,  au  cas  que  les  états  du  roi  en  Europe 
fussent  envahis  et  attaqués,  et  que  sa  majesté  jugeât  avoir  be- 
soin ,  pour  sa  défense  ,  d'un  plus  grand  nombre  de  troupes 
suisses  qu'elle  n'en  aura  alors  à  son  service ,  et  que  celui  qui  aura 
été  déterminé  par  les  diverses  capitulations ,  dans  ce  temps-là 
subsistantes; les  louables  Cantons  et  alliés  de  la  Suisse  promet- 
tent et  s'engagent  de  se  prêter  à  ces  circonstances,  et  d'accorder, 
dix  jours  après  la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  sa  ma- 
jesté, une  nouvelle  levée  de  gens  volontaires  ,  et  engagés  ,  de 
leur  bon  gré ,  dans  leurs  états  médiats  et  immédiats  ;  le  cas 
toutefois  réservé  où  le  corps  helvétique  seroit  lui-même  en 
guerre ,  ou  dans  un  péril  imminent  de  l'être. 

Cette  nouvelle  levée  de  troupes  suisses  ,  qui  se  fera  aux  dé- 
pens du  roi ,  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  six  mille  hommes , 
qui  ne  seront  employés  que  pour  la  défense  du  royaume  ,  sui- 
vant l'art.  5  du  présent  traité. 

Cette  même  levée ,  qui  aura  la  préférence  sur  toute  autre 
nouvelle  levée  étrangère,  sans  préjudice  néanmoins  des  enga- 
gements réservés  par  l'article  8 ,  ne  pourra  être  faite  concur- 
remment avec  les  augmentations  déjà  stipulées  par  les  diverses 
capitulations.  » 

Ce  corps  de  troupes  jouira  du  libre  exercice  de  la  religion 
et  de  la  justice  comme  du  passé,  et  sera  à  tous  égards  tenu  et 
traité  à  l'instar  des  régiments  de  la  nation  qui  serviront  alors 
par  capitulation. 

Quant  à  la  forme  de  la  levée  effective ,  à  la  nomination  des 
officiers ,  et  à  toutes  les  autres  conditions  particulières ,  ces 
différents  objets  seront  réglés  dans  le  temps,  conformément 
aux  circonstances  et  par  une  convention  amiable  ;  et  la  guerre 
finie ,  ces  troupes  seront  renvoyées  dans  leur  pays,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  convenu  autrement. 

6.  Le  roi  et  le  corps  hélvétique  regardent  comme  une  suite 
et  comme  un  effet  nécessaire  de  leur  union ,  l'engagement  qu'ils 
renouvellent  de  ne  pas  souffrir  que  leurs  ennemis  et  adversaires 
respectifs  s'établissent  dans  leurs  pays ,  terres  et  seigneuries ,  et 
de  ne  leur  accorder  aucun  passage  par  leursdits  pays  pour  aller 
attaquer  ou  molester  l'autre  allié ,  promettant  réciproquement 
de  s'y  opposer  ,  même  à  main  armée  si  la  nécessité  le  requiert  : 
et  comme  le  présent  traité,  absolument  défensif,  ne  doit  pré- 
judicier  ni  déroger  en  rien  à  la  neutralité  des  parties,  les  louables 
Cantons  et  leurs  alliés  déclarent  ici ,  de  la  manière  la  plus  ex- 
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presse,  de  vouloir  l'observer  et  maintenir  dans  tous  les  cas  et 
sans  distinction  vis-à-vis  de  toutes  les  puissances. 

7.  Sa  majesté  et  le  corps  helvétique  déclarent  contracter  et 
conclure  la  présente  alliance  défensive  pour  le  terme  de  cin- 
quante ans. 

8.  Le  roi  et  le  corps  helvétique  en  général ,  et  chacun  de  ses 
membres  en  particulier ,  s'engagent ,  de  la  manière  la  plus  ex- 
presse, de  ne  pas  se  désister  delà  présente  alliance,  et  de  ne  faire 
à  cet  effet ,  aussi  long-temps  qu'elle  subsistera,  aucunes  capitu- 
lations ,  traités  ou  conventions  qui  y  soient  contraires.  Sa  ma- 
jesté et  les  louables  Cantons  et  coalliés  en  général,  et  chacun 
en  particulier,  réservent  ici  les  capitulations,  traités  et  conven- 
tions antérieurement  conclus  avec  diverses  puissances ,  décla- 
rant en  même  temps  qu'ils  ne  contiennent  rien  qui  pourroit 
empêcher  rentière  exécution  des  engagements  mutuellement 
pris  en  contractant  la  présente  alliance  défensive. 

9.  En  conséquence  de  la  présente  alliance  défensive ,  si  l'une 
ou  l'autre  des  parties  contractantes  entroit  en  guerre  ou  y  pre- 
noitpart  avec  quelques  autres  puissances,  sa  majesté  et  le  corps 
helvétique  ne  pourront  faire  la  paix  avec  leurs  ennemis  à  l'insu 
de  l'autre  allié ,  et  sans  se  comprendre  réciproquement  dans  le 
traité  de  pacification  ou  de  trêve  qui  pourroit  se  conclure;  il 
sera  néanmoins  laissé  à  la  liberté  et  au  choix  des  parties  d'être 
comprises  dans  ledit  traité  de  paix  ou  de  trêve,  ou  de  s'en 
abstenir. 

10.  Les  conventions  qui  subsistent  entre  le  roi  et  les  états 
divers  du  corps  helvétique ,  ainsi  que  celles  qui  pourront  se  con- 
clure par  la  suite  au  sujet  de  l'entretien  des  régiments  suisses  en 
France ,  étant  l'objet  des  capitulations  militaires ,  on  sera  libre, 
de  part  et  d'autre,  d'en  faire  de  nouvelles  à  leur  échéance,  ou 
de  ne  pas  les  continuer,  sans  par -là  préjudicier  ni  déroger  à 
l'alliance  même ,  sous  l'engagement  réciproque  toutefois  d'exé- 
cuter les  capitulations  selon  leur  forme  et  teneur. 

Lesdits  régiments  continueront  à  jouir  du  libre  exercice  de 
la  religion  et  de  la  justice,  comme  du  passé,  ainsi  que  de  tous 
les  autres  privilèges ,  franchises  et  avantages  qui  sont  assurés 
aux  troupes  de  la  nation  suisse  par  les  traités  et  les  capitu- 
lations. 

1 1 .  Comme  il  peut  arriver  fréquemment  que  les  sujets  de  sa 
majesté  et  ceux  du  corps  helvétique  contractent  des  mariages, 
fassent  des  acquisitions ,  ou  se  lient  par  des  sociétés,  obligations 
ou  contrats  quelconques ,  dont  il  peut  résulter  des  contestations 
ou  des  procès,  il  est  convenu  que,  sans  admettre  à  cet  égard 
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des  restrictions  ou  des  privilèges  contraires  ,  toutes  les  fois  que 
des  particuliers  des  deux  nations  auront  entre  eux  quelques  af- 
faires litigieuses,  qui  ne  pourront  se  terminer  à  l'amiable  et  sans 
la  voie  des  tribunaux,  le  demandeur  sera  obligé  de  poursuivre 
son  action  par-devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins 
que  les  parties  plaidantes  ne  fussent  présentes  dans  le  lieu 
même  du  contrat,  ou  ne  fussent  convenues  des  juges  par- 
devant  lesquels  elles  se  seroient  engagées  de  discuter  leurs  dif- 
ficultés. Le  roi  et  le  corps  helvétique  s'engagent  réciproque- 
ment à  faire  rendre  bonne  et  briève  justice  à  celui  ou  à  ceux  des 
deux  nations  qui  réclameront,  dans  ce  cas -là,  le  secours  de 
l'autorité  :  bien  entendu  néanmoins  que  ces  dispositions  ne  se- 
ront censées  concerner  que  les  causes  purement  personnelles , 
et  que  les  causes  réelles  seront  portées  par-devant  le  juge  ter- 
ritorial ;  comme  aussi  que  la  nature  et  le  caractère  de  chaque 
action  seront  déterminés  par  les  règles  établies  dans  les  lieux 
de  la  situation  des  biens.  Dans  le  cas  néanmoins  où  un  Suisse 
décéderoit  en  France  sans  avoir  disposé  des  biens  meubles  qu'il 
y  possédoit ,  et  où  ses  plus  proches  parents  seroient  tous  domi- 
ciliés en  Suisse,  les  difficultés  qui  surviendraient  entre  lesdits 
parents ,  à  raison  de  l'habileté  à  succéder  au  défunt ,  seront 
portées  par-devant  le  juge  naturel  et  ordinaire  de  ces  héritiers 
et  parents;  et  réciproquement  si  la  même  question  s'élève  entre 
des  parents  et  héritiers  d'un  François  décédé  en  Suisse,  elle 
sera  décidée  par  le  juge  naturel  françois  dont  ils  dépendront  (1). 

12.  Par  une  suite  du  même  désir  qu'ont  les  parties  contrac- 
tantes d'entretenir  entre  elles  la  plus  parfaite  correspondance, 
et  de  la  faire  servir  au  bien  et  à  l'avantage  des  peuples  des  deux 
dominations  ,  elles  sont  convenues  que  les  jugements  définitifs 
en  matière  civile  ,  rendus  par  des  tribunaux  souverains ,  seront 
exécutés  réciproquement,  selon  leur  forme  et  teneur,  dans  les 
états  de  sa  majesté  et  dans  ceux  du  corps  helvétique,  comme 
s'ils  avoient  été  rendus  dans  le  pays  où  se  trouvera ,  après  ledit 
jugement ,  la  partie  condamnée  ;  et  pour  prévenir  toute  inter- 
prétation ,  ainsi  que  tout  ce  qui  pourroit  affaiblir  le  contenu 
du  présent  article ,  on  s'engage ,  de  part  et  d'autre ,  à  s'en  rap- 
porter à  la  simple  déclaration  qui  sera  faite  par  le  souverain 
dans  les  états  duquel  le  jugement  aura  été  rendu,  pour  en  ex- 
pliquer la  nature  (2). 


(1)  V.  art.  10  du  traité  de  1798,  et  i3du  traite' de  i8o3. 
(a)  V.  Fart.  11  du  traite  de  1798,  et  i5du  traité  de  s8o3. 
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1 3.  Un  banqueroutier  frauduleux,  sujet  de  la  France,  ne  pourra 
trouver  d'asile  en  Suisse  pour  tromper  ses  créanciers;  il  pourra 
au  contraire  y  être  poursuivi  et  saisi,  et  le  jugement  rendu 
contre  l.ui ,  quant  aux  effets  civils  ,  être  pleinement  exécutoire; 
la  même  procédure  devant  avoir  lieu  ,  en  pareil  cas ,  contre  un 
Suisse  en  France  (1). 

i4«  Sa  majesté  et  le  corps  helvétique  s'engagent  de  ne  pas 
prendre  en  leur  protection  les  sujets  respectifs  qui  fuiroient 
pour  crimes  reconnus  et  constatés ,  ou  qui  seroient  bannis  de 
l'une  ou  de  l'autre  domination  pour  forfaiture  ou  délits  qualifiés, 
se  promettant  au  contraire  mutuellement  d'apporter  tous  leurs 
soins  pour  les  chasser ,  comme  doivent  en  user  de  bons  et  fidèles 
alliés  (2). 

1 5.  Par  les  mêmes  vues  du  bien  public ,  et  d'une  convenance 
commune  aux  deux  parties  ,  il  a  été  réglé  aussi  que  si  des  cri- 
minels d'état,  des  assassins,  ou  autres  personnes  reconnues  cou- 
pables de  délits  publics  et  majeurs,  et  déclarés  tels  par  leurs 
souverains  respectifs,  cherchoient  à  se  réfugier  dans  les  états 
de  l'autre  nation ,  sa  majesté  et  le  corps  helvétique  promettent 
de  se  les  remettre  de  bonne  foi  et  à  la  première  réquisition;  et 
s'il  arrivoit  aussi  que  des  voleurs  se  réfugiassent  en  Suisse  ou 
en  France  avec  des  choses  volées ,  on  les  saisira  pour  en  pro- 
curer de  bonne  foi  la  restitution; 'et  si  lesdits  voleurs  étoient 
des  domestiques  qui  auroient  volé  avec  effraction ,  ou  voleurs 
de  grands  chemins ,  on  livrera  à  la  première  réquisition  leurs 
personnes,  pour  être  punies  sur  les  lieux  où  les  vols  se  seront 
commis. 

Les  parties  contractantes  sont  néanmoins  convenues  qu'elles 
n'extraderont  point  réciproquement  leurs  sujets  respectifs  pré- 
venus de  crimes  commis  dans  l'autre  état ,  a  moins  que  ce  ne 
soit  pour  crime  grave  et  public;  et  hors  de  ce  cas,  elles  pro- 
mettent et  s'engagent  de  punir  elles-mêmes  le  délinquant  (3). 

16.  Les  louables  états  catholiques ,  auxquels  se  joignent  les 
louables  Cantons  de  Glaris  et  Appenzell  réformés ,  ainsi  que  la 
ville  de  Bienne,  réservent  ici  les  argents  de  paix  et  d'alliance  , 
et  sa  majesté  s'engage  de  les  faire  régulièrement  payer  chaque 
année  dans  la  ville  de  Soleure ,  en  espèces  ayant  cours  en 
Suisse ,  suivant  les  anciens  traités,  et  comme  il  s'est  pratiqué 
jusqu'ici. 


(1)  V.  Fart.  14  du  traite  de  1798,  et  l'art.  18  du  traité  de  i8o3. 

(2)  V.  les  art.  cite's  sur  Fart.  i3. 
(5)  V.  id.  ici. 
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17.  Le  roi  s'engage  de  permettre  à  tous  les  louables  Cantons 
et  à  leurs  coalliés  participants  à  la  présente  alliance,  d'acheter 
dans  ses  états  et  d'exporter  librement  tout  le  sel  dont  ils  auront 
besoin.  La  quantité  et  les  conditions  des  livraisons  seront  fixées 
de  gré  à  gré  par  des  conventions  particulières,  néanmoins  à 
des  prix  modérés. 

Sa  majesté ,  sans  changer  l'ordre  habituel  des  livraisons,  pro- 
met aussi  de  tenir  la  main  à  la  pleine  et  entière  exécution  des 
conventions  particulières  faites  à  cet  égard  avec  les  fermiers 
généraux. 

Sa  majesté  déclare  qu'elle  accordera  en  tout  temps  le  libre 
passage  par  ses  états  pour  toutes  les  denrées  que  les  Cantons  et 
coalliés  participants  à  la  présente  alliance  feront  venir  de  l'étran- 
ger. Sa  majesté  déclare  en  outre  qu'elle  accordera  la  permis- 
sion de  recueillir  et  transporter  librement  en  Suisse  le  produit 
en  nature  des  dixmes ,  rentes  foncières  et  biens-fonds  que  les 
divers  états  possèdent  actuellement  en  Alsace,  sans  être  assu- 
jettis au  paiement  des  droits  usités  en  pareil  cas  ,  et  en  suivant 
les  formes  observées  jusqu'ici ,  à  moins  que  des  circonstances 
extraordinaires  et  pressantes  ne  s'y  opposent. 

Sa  majesté  donnera  aux  louables  Cantons  et  coalliés,  relati- 
vement à  l'achat  des  grains  et  autres  denrées  destinés  pour  leur 
usage ,  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  besoins  de  ses 
propres  sujets  (1). 

18.  Le  roi  déclare  vouloir  conserver  à  la  nation  suisse  les 
privilèges  et  avantages  que  les  commerçants  et  autres  Suisses 
ont  acquis  ,  et  dont  ils  ont  joui  légitimement  en  France;  mais 
les  deux  parties  ,  pleines  d'une  confiance  mutuelle  ,  n'ayant  pas 
voulu  retarder  la  confection  de  la  présente  alliance  générale , 
pour  déterminer  avec  précision  la  nature  et  l'étendue  desdits 
privilèges  et  avantages,  elles  sont  convenues  détenir,  dans  le 
cours  de  deux  années  ,  à  compter  de  la  date  des  ratifications, 
sur  la  première  réquisition  qui  en  sera  faite  par  sa  majesté  ou 
par  les  louables  Cantons  et  leurs  alliés ,  des  conférences  dans 
lesquelles  on  réglera  de  concert  et  définitivement ,  selon  les 
lois  de  la  bonne  foi  et  de  l'équité,  les  titres  et  les  motifs  des 
réclamations  formées  par  le  corps  helvétique  ou  ses  différents 
membres.  L'arrangement  qui  sera  conclu  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  étoit  inséré  de  mot  à  mot  dans  le  présent 
traité  d'alliance  ,  dont  il  sera  censé  faire  partie  ;  en  attendant , 
il  ne  sera  rien  innové. 


(1)  V.  Part.  7  du  traite  de  1798,  et  les  art.  9  et  jo  du  traite  de  x'8o3. 
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19.  Les  arrangements  qui  subsistent  entre  le  roi,  d'un  côté, 
et  les  états  catholiques  de  l'autre,  relativement  au  droit  d'au- 
baine et  de  traite  foraine  ,  ainsi  que  le  traité  conclu  en  1772 
avec  les  Cantons  protestants,  continueront  à  être  exécutés  se- 
lon leur  forme  et  teneur,  en  attendant  qu'on  puisse  convenir 
d'un  traité  qui  sera  censé  faire  partie  de  la  présente  alliance, 
et  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  y  étoit  inséré  de 
mot  à  mot. 

Les  parties  contractantes  déclarent  néanmoins  qu'elles  n'en- 
tendent pas  abolir  les  droits  locaux  qui  peuvent  être  dus  en 
pareils  cas,  à  des  villes  ou  à  des  seigneurs  particuliers,  sous  le 
nom  ÏÏAbzug  ou  autre  semblable;  mais  il  est  expressément 
convenu  que  dans  tous  les  cas  la  réciprocité  sera  observée.  En 
conséquence  les  citoyens,  bourgeois  et  sujets  des  états  respec- 
tifs, ne  seront  admis  à  exporter  les  biens  qui  peuvent  leur 
être  dus,  ou  le  prix  d'iceux,  qu'en  rapportant  un  certificat  en 
bonne  forme  du  magistrat  ou  du  juge  du  lieu  de  leur  domicile 
qui  constatera  l'usage  qui  y  est  observé ,  et  servira  de  base  à 
la  réciprocité. 

Les  parties  contractantes  en  1772,  déclarent  en  même  temps 
que  les  François  et  les  Suisses  pourront,  en  exécution  des  ar- 
rangements respectivement  subsistants ,  recueillir  et  exporter 
librement  les  successions  qui  leur  seront  échues,  ou  le  prix  pro- 
venant de  la  vente  qu'ils  en  auront  faite,  sans  être  assujettis  au 
paiement  du  droit  de  traite  foraine. 

Il  est  de  plus  expressément  convenu  que  jusqu'à  la  conclu- 
sion d'un  traité  définitif,  la  réciprocité  la  plus  exacte  aura  lieu 
tant  à  l'égard  des  successions,  qu'à  l'égard  de  tous  les  autres 
objets  qui  y  sont  relatifs,  et  qui  ne  sont  pas  déterminés  par  le 
traité  de  1772,  entre  sa  majesté  et  les  états  évangéliques. 

20.  Si  par  la  suite  des  temps  on  reconnoissoit  que  quelques 
articles  du  présent  traité  demandent  des  éclaircissements,  il  est 
expressément  convenu  que  pour  prévenir  toute  interprétation 
arbitraire,  on  se  concertera  aimablement  à  cet  égard,  sans  rien 
entreprendre  ni  innover,  jusqu'à  ce  que  le  sens  desdits  articles 
ait  été  fixé  d'un  commun  accord. 

21.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le  roi  et  par 
le  corps  helvétique  dans  la  forme  accoutumée;  les  ratifications 
seront  échangées  dans  l'espace  de  deux  mois ,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut,  et  l'alliance  sera  jurée  de  la  part  et  au  nom  des 
parties  contractantes ,  ainsi  et  de  même  qu'il  a  été  pratiqué  à 
l'occasion  des  alliances  précédentes. 
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^0  —  Lettres  patentes  portant  union  à  l'ordre  hospi- 

talier de  Saint- Antoine -de-Viennois ,  à  l'ordre  hospitalier  et 
militaire  de  Saint-Jean-de-Jérusalem, 

Versailles,  3o  mai  1777.  Reg.  en  parlement  le  20  juin,  sous  certaines 
conditions.  (R.  S.  ) 

V.  ci  dessus  lett.  pat.  sur  l'ordre  de  Malte. 

Louis,  etc.  Le  projet  d'unir  et  d'incorporer  l'ordre  de  Saint- 
Antoine-dc-Viennois  à  celui  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  nous 
ayant  paru  fondé  sur  des  motifs  raisonnables  et  légitimes,  nous 
avons  approuvé  le  traité  préalable  qui  a  été  passé  à  cet  effet , 
sous  notre  bon  plaisir ,  par  les  députés  et  commissaires  des- 
dits ordres,  le  i5  avril  1775 ;  et,  après  leur  avoir  permis  de 
se  retirer  à  Rome  pour  solliciter  l'autorisation  du  saint-siège , 
nous  avons  cru  devoir  leur  accorder  notre  protection  auprès 
de  notre  saint  père  le  pape  Pie  VI,  qui  occupe  si  dignement 
la  chaire  de  saint  Pierre  ;  sa  sainteté  ayant  jugé,  comme  nous, 
que  l'union  de  deux  ordres ,  hospitaliers  dans  leur  origine ,  ne 
feroit  que  rappeler  celui  de  Saint-Antoine  à  son  institution 
primitive,  auroit,  par  ses  bulles  des  17  décembre  1776  et 
7  mai  de  la  présente  année ,  ordonné  la  suppression  de  l'ab- 
baye chef  d'ordre  de  Saint- Antoine ,  l'union  desdits  ordres  , 
et  la  translation  des  religieux  antonins  dans  l'ordre  de  Saint- 
Jean-de-Jérusalem  ;  le  tout  aux  charges,  clauses  et  conditions 
qui  y  sont  énoncées  ;  mais  ces  bulles ,  qui  ont  déjà  reçu  leur 
exécution  dans  les  états  du  pape  et  dans  les  autres  pays  où 
l'ordre  de  Saint- Antoine  a  voit  des  établissements,  ne  pouvant 
être  exécutées  dans  nos  états  sans  notre  permission,  nous  nous 
sommes  déterminé  à  les  revêtir  de  notre  autorité,  et  à  les 
adresser  à  notre  grand-aumônier  et  au  trésorier  de  notre  sainte 
chapelle  de  Paris ,  pour  être  par  eux  procédé ,  sans  délai ,  en 
la  forme  ordinaire ,  à  leur  fulmination ,  publication  et  entière 
exécution.  Nous  avons  en  même  temps  résolu  de  donner ,  dès 
à  présent ,  à  l'odre  de  Malte  l'administration  provisoire  des 
biens  de  l'ordre  de  Saint-Antoine ,  qui  pourroient  dépérir  sans 
cette  précaution.  Nous  nous  y  portons  d'autant  plus  volon- 
tiers ,  qu'en  usant  du  droit  qui  nous  appartient  de  veiller  à  la 
conservation  des  biens  destinés  à  l'hospitalité  par  les  fonda- 
teurs ,  nous  donnerons  à  deux  ordres  aussi  recommandables , 
et  principalement  à  celui  de  Malte,  une  marque  de  la  protec- 
tion particulière  dont  nous  l'honorons,  à  l'exemple  des  rois 
nos  prédécesseurs.  Enfin  nous  avons  considéré  que,  lesdits 
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ordres  possédant  des  biens  et  ayant  des  établissements  dans  le 
ressort  de  presque  toutes  les  cours  de  notre  royaume ,  nous 
ne  remplirions  qu'imparfaitement  l'objet  que  nous  nous  pro- 
posons, si  nous  ne  réunissions  pas  dans  un  seul  tribunal  les 
demandes  qui  pourroient  être  formées  à  l'occasion  de  l'exé- 
cution de  nos  présentes  lettres,  et  de  celles  que  nous  nous 
réservons  de  faire  expédier  après  la  fulmination  desdites  bulles 
pour  l'entière  exécution  desdites  union  et  incorporation. 

Â  ces  causes ,  de  l'avis  de  notre  conseil,  qui  a  vu  le  traité 
du  i5  avril  1775,  ensemble  les  bulles  des  17  décembre  1776  et 
7  mai  1777,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  royale ,  nous  avons  approuvé  et  autorisé ,  et  par  ces 

f)résentes  signées  de  notre  main,  approuvons  et  autorisons 
esdites  bulles  pour  être  exécutées  dans  nos  états  suivant  leur 
forme  et  teneur,  pourvu  néanmoins  qu'elles  ne  contiennent 
rien  de  contraire  aux  saints  décrets ,  lois  et  usages  de  notre 
royaume ,  non  plus  qu'aux  libertés  et  franchises  des  églises  de 
notredit  royaume;  et,  en  attendant  qu'il  ait  été  procédé  en  la 
forme  ordinaire  à  la  fulmination  et  publication  desdites  bulles 
par  notre  grand-aumônier  et  par  le  trésorier  de  notre  Sainte- 
Chapelle  ,  auxquels  nous  enjoignons  d'y  procéder  sans  délai , 
nonobstant  toutes  oppositions  et  empêchements,  nous  permet- 
tons à  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  de  se  mettre  provi- 
soirement en  possession  de  tous  les  biens  appartenant  audit 
ordre  de  Saint-Antoine  (  à  l'exception  néanmoins  des  cures , 
qui  demeureront  sous  l'autorité  et  juridiction  des  ordinaires 
des  lieux  )  et  de  régir,  gouverner  et  administrer  lesdits  biens  , 
suivant  et  conformément  au  traité  du  i5  avril  1775,  lequel 
nous  voulons  être  exécuté  par  provision  en  son  contenu  ;  comme 
aussi  à  la  charge  par  ledit  ordre  de  Malte  de  rendre  compte  de 
ladite  régie  et  administration  ,  ainsi  qu'il  sera  par  nous  ordon- 
né. Voulons  au  surplus  que  toutes  les  contestations  qui  pour- 
roient s'élever  sur  l'exécution  desdits  traités  et  desdites  bulles , 
sur  celles  de  nos  présentes  lettres  ,  et  de  celles  que  nous  nous 
réservons  de  faire  expédier  pour  l'union  définitive  desdits  or- 
dres et  de  leurs  biens  et  revenus,  soient  portées  en  première 
et  dernière  instance  en  la  grand'chambre  de  notre  parlement 
de  Paris ,  auquel  nous  en  avons  attribué  la  connoissanec ,  à 
l'exclusion  de  toutes  autres  cours  et  juges. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 


3  jriN  1777. 


N°  G78.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  que  M.  le  duc 
de  Penlhièvre  jouira  en  toute  propriété  des  terres  vaines  et 
vagues  situées  dans  l'étendue  des  domaines  de  Gisors,  V ernon, 
Andélys  et  Lihous-la-Forêt,  ainsi  que  des  directes  rentes  sei- 
gneuriales et  mouvances  des  fiefs ,  terre  et  seigneurie  situées 
dans  l'enclave  desdits  domaines,  cédés  par  le  roi  à  feu  M,  le 
comte  d'Eu,  en  contre-échange  de  la  principauté  de  Bombes, 
par  contrat  du  19  mars  1762. 

Versailles,  mai  1777.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  26  juin  1777. 

N°  67  g.  —  Traité  définitif  de  police  entre  les  cours  de  France 
et  d! Espagne,  sur  divers  points  concernant  leurs  sujets  respec- 
tifs de  Saint-Domingue. 

Aranjuez,  3  juin  1777.  (Martens  ,  7-5i.  M. -S. -M.) 

1 .  Les  déserteurs  des  troupes  et  les  matelots  classés  des  deux 
nations  seront  restitués  fidèlement  de  part  et  d'autre  sur  la 
réclamation  des  officiers  chargés  respectivement  de  les  récla- 
mer; et  quand  il  arrivera  dans  chacune  des  colonies  des  déser- 
teurs connus  pour  tels,  les  commandants  ou  juges  des  lieux  im- 
médiats les  feront  arrêter,  et  s'ils  sont  proches  des  frontières , 
ils  en  avertiront  les  commandants  des  coupables ,  pour  qu'ils 
les  fassent  retirer  :  mais  si  la  capture  se  fait  dans  l'intérieur 
des  terres,  on  en  donnera  avis  aux  officiers  généralement  char- 
gés de  les  réclamer.  Ceux  qui  par  ordre  des  commandants  ou 
des  juges  seront  chargés  de  la  conduite  des  déserteurs  ou  ma- 
telots classés ,  seront  payés  chacun  à  raison  de  cinq  escalins , 
et  d'autant  pour  le  cheval  par  journée  de  six  lieues  (1).  Sur  le 
territoire  françois ,  il  sera  employé  deux  cavaliers  de  la  maré- 
chaussée; et  sur  le  territoire  espagnol,  deux  lanciers  pour  la 
conduite  d'un,  deux,  trois  ou  quatre  déserteurs;  quand  il  y 
en  aura  un  plus  grand  nombre,  on  emploiera  à  raison  d'un 
cavalier  de  maréchaussée  ou  d'un  lancier  par  deux  déserteurs  ; 
mais  si ,  dans  les  cas  où  les  déserteurs  seront  remis  à  l'officier 
chargé  de  les  réclamer,  celui-ci ,  pour  la  sûreté  de  leur  con- 
duite, demande  un  certain  nombre  de  cavaliers  de  maréchaus- 
sée ou  de  lanciers ,  ils  lui  seront  accordés  aux  conditions  sus- 
dites. Du  jour  que  les  déserteurs  seront  arrêtés  jusqu'à  leur 
remise ,  la  partie  qui  les  aura  réclamés  paiera  pour  la  nourri- 


(1)  Le  re'gl.  provisoire  du  29  fe'vrier  1776,  portoit  une  piastre-gourde. 
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turc  de  chacun  un  escalin  par  jour;  l'escalin valant  la  huitième 
partie  d'une  piastre-gourde. 

2.  Il  a  été  convenu  que  les  esclaves  des  deux  nations  seront 
restitués  exactement  et  fidèlement  dès  qu'ils  seront  réclamés 
par  l'officier  chargé  de  cette  commission ,  et  quand  il  sera  dou- 
teux si  le  nègre  est  François  ou  Espagnol ,  il  sera  détenu  en 
prison  jusqu'à  ce  que  la  propriété  en  ait  été  prouvée ,  mais  aux 
frais  de  la  nation  qui  l'aura  fait  arrêter,  qui  paiera  un  escalin 
par  jour  jusqu'à  la  remise, ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus, 
pour  les  déserteurs  des  troupes. 

Il  sera  payé  à  la  nation  chez  laquelle  se  fera  la  capture 
douze  piastres-gourdes  (1)  par  chaque  esclave;  et  pour  sa  con- 
duite il  sera  payé  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  déserteurs  des 
troupes  et  matelots  classés. 

A  l'égard  des  esclaves  mariés  ,  ils  resteront  à  la  nation  chez 
laquelle  ils  auront  contracté  mariage ,  sous  la  condition  qu'on 
en  paiera  la  valeur,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par 
l'officier  chargé  de  les  retirer,  et  par  un  officier  commis  à  cet 
effet  par  la  nation  à  laquelle  ils  devront  appartenir  :  quant  aux 
enfants  nés  de  ces  mariages,  ils  suivront  le  sort  de  leur  mère  et 
seront  pareillement  estimés  par  les  mêmes  arbitres,  pour  le 
prix  en  être  payé  au  propriétaire  de  la  mère. 

Mais  comme  maigre  la  droiture  des  intentions  des  deux  sou- 
verains et  la  vigilance  de  leurs  commandants  respectifs  dans 
cette  île ,  ces  sortes  de  mariages  pourroient  être  susceptibles 
de  quelques  ahus  ;  pour  y  obvier  autant  qu'il  est  possible  pour 
l'avenir,  l'archevêque  de  ladite  île,  ainsi  que  les  juges  ecclé- 
siastiques ,  curés  et  autres  à  qui  il  appartiendra  auront  l'orclre 
et  la  charge  d'apporter  à  l'expédition  des  permissions  qui  doi- 
vent précéder  lesdits  mariages,  toute  l'attention  nécessaire 
pour  qu'ils  ne  se  contractent  et  ne  s'effectuent  point  avant  l'ex- 
piration du  terme  fixé  en  général  pour  la  réclamation  que 
pourra  faire  de  l'esclave  la  nation  à  laquelle  il  appartiendra ,  ni 
jusqu'à  ce  que  la  liberté  de  ceux  qui  voudront  se  marier  en 
domicile  étranger  à  leur  résidence  soit  suffisamment  prouvée; 
lesdits  juges  ecclésiastiques  et  curés  des  paroisses  se  compor- 
tant à  cet  égard  de  manière  qu'il  n'y  ait  point  de  fraude  de  la 
part  des  contractants ,  et  avec  toute  l'exactitude  et  la  bonne 
foi  qui  régnent  entre  leurs  majestés. 

A  l'égard  des  esclaves  qui  allégueront  pour  prétexte  de  leur 


(t)  Le  règl.  provisoire  portoit  dix-huit. 
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fuite  les  poursuites  de  la  justice  pour  quelque  crime  qu'ils  au- 
ront commis ,  et  qui  prétendront  en  conséquence  ne  devoir 
pas  être  rendus,  ils  le  seront  néanmoins;  mais  le  gouverneur 
général  de  la  nation  qui  les  réclamera  donnera  sa  caution 
juratoire  de  reconnoître,  relativement  au  délit,  l'asile  de  la 
couronne  sous  la  protection  de  laquelle  ils  se  seront  réfugiés , 
et  s'engagera  à  ce  qu'ils  ne  soient  point  châtiés  pour  ce  délit ,  à 
moins  que  ce  ne  soit  un  crime  atroce  ou  de  ceux  qui  sont  ex- 
ceptés par  des  traités  et  par  le  consentement  général  des  na- 
tions ;  ceux  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  le  cas  de  l'exception 
pourront  seulement,  si  la  sûreté  publique  l'exige,  être  vendus 
hors  du  pays  au  profit  de  leur  maître  ou  être  destinés  aux  ou- 
vrages publics ,  et  il  sera  payé  pour  leur  capture  et  conduite 
le  même  prix  et  les  mêmes  frais  ci-dessus  fixés. 

Comme  l'usage  constant  de  la  nation  françoisea  été  jusqu'à 
présent  de  vendre  juridiquement  les  nègres  des  habitants  espa- 
gnols qui  passoientdans  leur  territoire,  après  trois  mois  de  dé- 
tention, s'ils  n'étoient  réclamés  pendant  ce  temps  ,  et  quecon- 
séquemment  ils  n'étoient  plus  récîamabîes  passé  l'année  de  la 
vente ,  il  est  convenu  par  le  présent  article  que  cet  usage  sera 
entièrement  aboli ,  qu'on  fera  avertir  l'officier  espagnol  le  plus 
à  portée  pour  qu'il  retire  lesdits  nègres  transfuges,  et  qu'ils  se- 
ront en  attendant  nourris  dans  la  prison ,  les  frais  de  leur  en- 
tretien devant  être  payés  par  la  nation  propriétaire,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  réglé  par  rapport  aux  déserteurs  et  aux 
fugitifs. 

5.  Les  officiers  chargés  de  retirer  les  déserteurs  des  troupes 
et  les  esclaves  fugitifs  seront  protégés  par  le  gouvernement  de 
la  nation  où  ils  exerceront  leurs  fonctions,  comme  s'ils  étoient 
nationaux;  ils  éprouveront,  dans  les  affaires  qu'ils  traiteront 
au  nom  de  leur  gouverneur,  la  même  justice  qu'éprouveroit  un 
particulier  dans  sa  propre  cause  de  la  part  du  tribunal  du  pays; 
en  conséquence  l'entrée  des  prisons  leur  sera  libre  toutes  les 
fois  qu'ils  le  requerront,  et  ils  pourront  y  déposer,  pour  plus 
de  sûreté ,  les  déserteurs  et  les  esclaves  réclamés. 

4.  Toutes  ventes  d'esclaves,  de  bêtes  cavalines  et  de  toute 
espèce  de  bestiaux,  seront  déclarées  nulles  à  l'avenir,  si  les 
acquéreurs  ne  sont  munis  d'un  certificat  du  commandant  du 
vendeur;  et  l'effet  vendu  ,  en  cas  de  réclamation,  sera  restitué 
aux  frais  de  celui  qui  l'aura  mal  acquis,  ou  entre  les  mains  de 
qui  il  se  trouvera  ;  et  en  cas  de  mort  dudit  esclave  ou  animal  il 
en  sera  payé  la  valeur  en  raison  du  prix  de  l'achat. 

5.  Les  voleurs  d'esclaves,  comme  aussi  ceux  des  bêtes  cava- 


•2 


i8  louis  xvi. 

lineSj  bêtes  à  cornes  et  autres  animaux,  seront  respectivement  li- 
vrés sur  la  réclamation  des  commandants  et  la  preuve  qui  sera 
fournie  du  vol ,  et  sur  la  caution  juratoire  desdits  commandants, 
que  les  coupables  ne  subiront  ni  peine  de  mort,  ni  de  mutilation  ; 
de  manière  qu'un  François  qui  aura  volé  des  esclaves  ou  des 
animaux  chez  les  Espagnols  ,  sera  remis  au  gouvernement  es- 
pagnol pour  y  être  puni ,  et  de  même  l'Espagnol  qui  aura  volé 
des  esclaves  ou  des  animaux  chez  les  François ,  sera  livré  au 
gouvernement  françois ,  qui  le  fera  châtier  convenablement. 

6.  Les  autres  délinquants  seront  réciproquement  remis  au 
gouvernement  qui  les  réclamera ,  sous  caution  juratoire  qu'ils 
ne  subiront  ni  peine  de  mort  ni  de  mutilation,  mais  tout  au 
plus  la  peine  des  galères  ou  du  préside ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
commis  des  crimes  atroces ,  comme  de  lèse-majesté  et  autres  , 
exceptés  par  des  traités  et  par  le  consentement  général  des 
nations,  conformément  à  ce  qui  a  été  stipulé  au  sujet  des  es- 
claves dans  l'article  2. 

7.  La  retraite  des  marons  dans  les  montagnes  escarpées , 
et  leur  propagation  résultante  de  la  liberté  et  de  l'indépen- 
dance avec  lesquelles  ils  y  vivent,  portent  un  préjudice  notoire 
aux  vassaux  ou  colons  des  deux  nations;  par  cette  considéra- 
tion, qui  intéresse  la  sûreté  publique ,  et  pour  priver  entière- 
ment lesdits  esclaves  marons  de  cet  asile ,  qui  est  pour  eux 
un  sujet  d'encouragement  à  la  fuite  et  à  la  révolte,  et  pour 
leurs  maîtres,  à  qui  il  importe  de  les  soumettre,  un  objet  de 
dépense  le  plus  souvent  inutile ,  il  est  convenu  par  le  présent 
article  que  les  deux  nations  continueront  à  en  faire  la  chasse 
dans  les  montagnes  des  frontières,  se  mettant  d'accord,  lorsque 
les  cas  l'exigeront,  pour  faire  cette  espèce  de  battue  ou  de 
petite  guerre  avec  plus  de  succès  ;  que  les  nègres  marons  qui 
auront  été  pris  par  l'une  des  deux  parties  ,  seront  indistincte- 
ment remis  entre  les  mains  de  la  justice  de  la  nation  qui  en 
aura  fait  la  capture  et  employés  aux  travaux  publics  ,  en  atten- 
dant la  réclamation  de  leurs  maîtres  ;  que  cette  réclamation 
devra  se  faire  dans  l'espace  d'un  an  ,  à  compter  du  jour  de  la 
capture  de  l'esclave,  et  que,  dans  ce  terme,  celui  qui  s'en  dira 
le  maître  devra  avoir  justifié  sa  propriété  ;  que  ce  préalable 
rempli ,  l'esclave  lui  sera  délivré ,  à  condition  que  ledit  pro- 
priétaire paiera  ,  pour  les  frais  qu'auront  occasionés  la  cap- 
ture et  l'entretien  de  l'esclave  dans  le  pays  voisin ,  la  somme 
déterminée  dont  les  deux  commandants  françois  et  espagnol 
devront  convenir  incessamment  par  un  instrument  qui  sera 
considéré  comme  faisant  partie  de  ce  traité,  pour  servir  de 
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règle  générale  et  prévenir  les  doutes  ou  les  recours  arbitraires; 
mais  que  si ,  après  l'année  révolue ,  il  n'y  a  ni  réclamation  ni 
justification  de  propriété  en  bonne  forme,  dès  lors  l'esclave 
appartiendra  de  droit  à  la  nation  qui  l'aura  pris,  laquelle  pourra 
en  disposer  conformément  à  ses  lois  particulières ,  tant  en  la 
partie  pénale  relativement  à  l'expiation  de  ses  crimes,  qu'en 
la  partie  de  faveur  relativement  à  sa  liberté. 

8.  L'extraction  des  animaux  de  la  partie  espagnole  pour  la 
subsistance  des  troupes  et  des  colons  de  sa  majesté  très-chré- 
tienne ,  sera  accordée  de  la  manière  la  plus  convenable  au 
gouvernement  espagnol ,  et  la  moins  onéreuse  aux  François. 
En  conséquence ,  le  gouverneur  commandant  général  de  la 
partie  espagnole  délivrera  les  passe-ports  nécessaires  pour  cette 
extraction ,  tant  aux  entrepreneurs  des  boucheries  françoises , 
qu'aux  espagnols  qui  les  demanderont. 

9.  En  cas  de  guerre  ou  d'attaque  imprévue  de  l'une  des 
deux  parties  de  l'île  ,  la  nation  non  attaquée  fournira  à  l'autre 
tous  les  secours  possibles ,  tant  en  hommes  qu'en  argent ,  ar- 
mes, munitions  de  guerre,  vivres  et  autres  objets  de  subsis- 
tance. Les  armes,  munitions,  et  l'argent,  seront  délivrés  sur 
des  reçus;  mais  on  paiera  comptant  les  vivres  et  les  objets 
de  subsistance.  Les  deux  nations  se  donneront  mutuellement 
l'asile  dont  elles  auront  besoin ,  tant  sur  leurs  terres  que  dans 
leurs  ports ,  regardant  la  défense  de  l'île  comme  une  cause 
commune. 

1  o.  Pour  rendre  plus  facile  et  plus  prompte  l'exécution  des 
articles  ci-dessus ,  il  y  aura  en  résidence  auprès  du  gouver- 
neur ou  commandant  général  de  chaque  partie ,  un  officier 
de  l'autre  nation  chargé  de  réclamer  les  déserteurs ,  les  fugi- 
tifs et  l'exécution  des  autres  objets  de  police  insérés  dans  le 
présent  traité ,  ou  relatifs  aux  intérêts  de  sa  nation.  • 

1 1 .  En  conséquence  des  points  ci-dessus  convenus  ,  toutes 
les  conventions  particulières  qui  auront  été  faites  antérieure- 
ment par  les  généraux  des  deux  nations  pour  la  police  inté- 
rieure ,  resteront  annulées  et  de  nul  effet ,  les  principaux 
objets  qui  y  ont  rapport  se  trouvant  réglés  par  le  présent 
traité. 

12.  La  ratification  dudit  traité,  après  avoir  été  faite  par 
leurs  majestés  très -chrétienne  et  catholique,  sera  échangée 
dans  le  terme  de  deux  mois ,  à  compter  de  ce  jour ,  date  de 
la  signature  des  plénipotentiaires  ;  et  après  que  les  deux  sou- 
verains y  auront  donné  leur  approbation ,  il  sera  envoyé  des 
copies  authentiques  du  même  instrument  aux  commandants 
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respectifs  françois  et  espagnols  clans  l'île  de  Saint-Domingue , 
pour  qu'ils  le  fassent  observer  ponctuellement  et  exactement. 

Complément  de  l'article  7  du  traité  ci-dessus. 

Le  prix  de  la  capture  et  nourriture  jusqu'à  la  remise  de 
chacun  des  esclaves  fugitifs  qui  seront  pris  dans  les  mon- 
tagnes totalement  désertes ,  situées  nord  et  sud  de  la  vallée 
de  Neva ,  généralement  nommées  par  les  Espagnols ,  la  pre- 
mière,  del'  Maniel,  et  la  seconde,  de  Baurner,  demeure  fixé 
à  douze  piastres  gourdes,  et  à  huit  seulement  pour  chacun 
de  ceux  qui  seront  pris  dans  les  montagnes  de  la  frontière , 
payables  par  la  nation  propriétaire  de  l'esclave ,  sur  le  certi- 
ficat du  commandant  le  plus  voisin  du  lieu  de  la  prise,  sans 
que  le  retard  dudit  certificat  et  pièces  nécessaires  pour  le  paie- 
ment puisse  suspendre  la  remise  dudit  esclave,  laquelle  sera 
faite  aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu  qu'il  appartient  à  l'autre 
nation. 

N°  680  —  Règlement  concernant  les  dettes  des  officiers.  (1) 

Versailles,  2  juin  1777.  (R.  S.  Code  Corse,  œd.  mil.) 

S.  M.  étant  informée  de  la  nécessité  d'assurer  par  de  nou- 
velles dispositions  l'exécution  de  celles  qu'elle  a  prescrites  par 
son  ordonnance  du  25  mars  1776,  dans  la  vue  d'éviter  aux  offi- 
ciers de  ses  troupes  tout  engagement  ruineux ,  et  de  conserver  à 
sa  destination  naturelle  le  traitement  qu'elle  leur  accorde  pour 
subsister  et  s'entretenir  à  son  service;  et  S.  M.  voulant  y  pour- 
voir, elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1 .  Défend  S.  M.  à  tous  officiers ,  bas  officiers  et  cadets-gen- 
tilshommes employés  dans  ses  troupes ,  d'acheter  aucune  chose 
à  crédit,  d'emprunter  de  qui  que  ce  soit,  et  de  contracter  au- 
cun engagement  pour  dettes ,  sans  l'aveu  et  consentement  par 
écrit  des  commandants  de  leurs  corps  ou  des  conseils  d'admi- 
nistration établis  dans  lesdits  corps. 

2.  Veut  qu'il  ne  puisse  être  payé  par  retenue  sur  leur  solde 
ou  appointements,  que  les  dettes  qui  seront  autorisées  en  la  ma- 
nière énoncée  dans  l'article  précédent,  et  qui  auront  seulement 
pour  objet  la  subsistance  des  officiers,  leur  habillement  et  équi- 
pement, et  les  fournitures  relatives  à  leur  état  et  service. 


(1)  Abrogé.  Loi  du  8  juillet  1791,  sur  les  dettes  des  gens  de  mer.  V.  ord. 
du  premier  novembre  1745,  qui  est  en  vigueur  selon  arrêt  de  cassation 
du  1 1  ventôse  an  9. 
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3.  Les  dettes  ci-dessus  ne  seront  payées  parle  trésorier  sur 
la  retenue  faite  à  l'officier  débiteur,  qu'après  que  les  titres, 
mémoires  ,  arrêtés  et  billets  qui  les  constateront ,  auront  été  vi- 
sés par  le  commandant  ou  par  le  conseil  d'administration;  les- 
quels inscriront  en  marge  ou  au  dos  desdites  pièces  justifica- 
tives, les  termes  et  délais  qui  auront  été  fixés  pour  le  paiement. 
En  conséquence  ordonne  S.  M.  que  les  propriétaires  desdits 
titres,  mémoires,  arrêtés  et  billets,  seront  tenus  de  les  présenter 
au  commandant,  deux  mois  au  plus  tard,  à  compter  de  leur  date, 
et  qu'après  ce  terme  ils  ne  seront  plus  admis  à  réclamer  leur 
paiement  sur  la  solde  ou  appointements  de  leurs  débiteurs , 
sauf  à  eux  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  ces  der- 
niers ,  et  sur  leurs  biens ,  ainsi  qu'ils  aviseront  bon  être. 

4*  S'il  arrivoit  qu'aucunes  des  créances  eussent  été  dégui- 
sées ,  et  qu'il  fût  reconnu  qu'elles  provinssent  de  pertes  faites 
au  jeu,  S.  M.  veut  et  entend,  non-seulement  que  les  titres  et 
billets  qui  les  constateront  soient  supprimés  et  annulés  ;  mais 
encore  que  les  officiers  perdants  qui  les  auront  consentis ,  et  les 
officiers  gagnants  qui  en  auront  fait  usage ,  soient  également 
punis  par  arrêts,  prison  ou  autres  peines ,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  du  25  mars  1776,  titre  IX 
des  punitions. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  aux  commandants,  ainsi  qu'aux  con- 
seils d'administration ,  etc. 

N°  681.  —  Ordonnance  concernant  le  régiment  provincial  de 
ïtle  de  Corse. 

Versailles,  1  juin  1777.  (Bi.S.  Gode  Corse.  ) 

N°  682.  —  Traité  de  limites  de  Vile  Saint-Domingue,  entre 
la  France  et  V Espagne. 

Aranjuez,5juin  1777.  Ratifié  le  4  juillet  1777.  (  Kock,  2- ±06.  ) 

Les  souverains  d'Espagne  et  de  France ,  toujours  attentifs 
a  procurer  à  leurs  sujets  respectifs  tous  les  avantages  possibles, 
et  ces  deux  monarques  étant  convaincus  de  la  grande  impor- 
tance d'établir  entre  les  vassaux  des  deux  couronnes  la  même 
union  intime  qui  règne  si  heureusement  entre  leurs  majestés  , 
ont  l'attention  de  concourir  d'un  commun  accord,  selon  les 
cas  et  les  circonstances ,  à  lever  les  difficultés  et  les  obstacles 


(})  Par  le  traite  de  paix  de  Bâle,  la  partie  espagnole  fut  cédée  à  la  France, 
mais  elle  a  depuis  ete  rétrocédée  par  l'art.  $  du  traité  du  3o  mai  1814.  La 
partie  Irançoisc  est  proclamée  indépendante  par  ordonnance  de  1825. 
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qui  peuvent  s'opposer  à  une  fin  aussi  salutaire.  Les  fréquentes 
dissensions  qu'il  y  a  eu,  depuis  bien  des  années ,  à  Saint- 
Domingue  ,  entre  les  habitants  espagnols  et  françois  de  cette 
île ,  tant  sur  l'étendue  des  terrains  que  sur  d'autres  jouissances 
particulières,  malgré  les  diverses  conventions  faites  provisoire- 
ment entre  les  commandants  des  possessions  respectives  des 
deux  nations,  avoient  engagé  les  deux  souverains  à  prendre 
cet  important  objet  en  considération ,  et  à  expédier  des  ordres 
et  des  instructions  en  conséquence  à  leurs  gouverneurs  dans 
ladite  île ,  en  leur  enjoignant  de  s'appliquer  avec  le  plus  grand 
soin  et  le  désir  le  plus  sincère  du  succès  à  établir  la  meilleure 
harmonie  possible  entre  les  colons  respectifs,  de  reconnoître 
par  eux-mêmes  les  terrains  principaux,  de  faire  lever  des  plans 
très-exacts ,  et  de  conclure  enfin  un  arrangement  de  limites , 
en  termes  si  clairs  et  positifs ,  qu'ils  missent  fin  pour  toujours 
aux  disputes ,  et  qu'ils  assurassent  la  plus  étroite  union  entre 
lesdits  habitants.  En  exécution  des  ordres  des  deux  monarques, 
on  fit  toutes  les  diligences  et  reconnoissances  nécessaires  ;  et 
enfin  don  Joseph  Solano,  commandant  et  capitaine  général  de  la 
partie  espagnole,  et  M.  dcVallièrc,  commandant  et  gouverneur 
de  la  partie  françoise  de  l'île ,  signèrent  une  convention  provi- 
sionnelle le  2Ô  août  1 773.  Mais  les  deux  cours  jugeant  que  cette 
convention  ne  remplissoit  pas  entièrement  leurs  désirs  mutuels, 
et  que,  s'agissant  de  bannir  à  jamais  tout  motif  ou  prétexte  de 
discorde ,  il  était  nécessaire  d'éclaircir  encore  davantage  cer- 
tains points,  elles  expédièrent  de  nouveaux  ordres  relativement 
à  cet  objet. 

Les  deux  gouverneurs,  sérieusement  animés  du  même  désir, 
parvinrent  à  conclure  et  à  signer  une  nouvelle  convention  ou 
description  de  limites  ,  le  29  février  de  l'année  dernière  177G, 
et  ils  nommèrent  en  outre  des  commissaires  et  des  ingénieurs 
pour  lever  un  plan  topographique  de  toute  l'étendue  de  la 
frontière,  depuis  une  extrémité  jusqu'à  l'autre,  du  nord  au 
sud ,  et  placer  de  distance  en  distance  les  bornes  ou  piliers 
nécessaires.  Cette  commission  fut  complètement  exécutée , 
comme  il  paraît  par  l'instrument  signé  des  commissaires  le 
28  du  mois  d'août  suivant. 

Les  deux  souverains ,  s'étant  fait  rendre  le  compte  le  plus 
exact  de  tous  ces  préalables ,  et  désirant  mettre  le  sceau  de 
leur  approbation  royale  à  un  arrangement  définitif  qui  établisse 
pour  toujours  l'union  entre  leurs  sujets  respectifs ,  ont  déter- 
miné qu'on  rédigeât  en  Europe  un  traité  relatif  aux  limites  des 
possessions  espagnoles  et  françoises  dans  l'île  de  Saint-Domin- 


5  juin  1777.  25 
gue,  en  prenant  pour  base  la  convention  du  25  août  1775; 
l'arrangement  conclu  le  29  février  1776;  et  surtout  l'instru- 
ment signé  par  les  commissaires  respectifs  le  28  août  de  la 
même  année  177G. 

A  cet  effet,  S.  Ex.  don  Joseph  Monnîno,  comte  de  Flcrida- 
Blanca ,  chevalier  de  l'ordre  de  Charles  III ,  conseiller  d'état 
et  premier  secrétaire  d'état  du  département  des  affaires  étran- 
gères ,  nommé  et  autorisé  par  sa  majesté  catholique;  cl  S.  Ex. 
M.  le  marquis  d'Ossun  ,  grand  d'Espagne  de  la  première  classe, 
maréchal  des  camps  et  armées  de  sa  majesté  très-chrétienne , 
chevalier  de  ses  ordres,  et  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  en  cette  cour ,  nommé  et  autorisé  par  sa  ma- 
jesté très-chrétienne,  après  en  avoir  conféré  entre  eux  et  s'être 
mutuellement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  ,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

1.  Que  les  limites  entre  les  deux  nations  resteront  perpé- 
tuellement et  invariablement  fixées  à  l'embouchure  de  la  rivière 
Daxabon  ou  du  Massaire ,  du  côté  du  nord  de  ladite  île ,  et  à 
l'embouchure  de  la  rivière  Pedernales  ou  des  Ansos-à-Pitre  du 
côté  du  midi ,  dans  les  termes  qui  seront  spécifiés  dans  l'ar- 
ticle qui  suit  immédiatement,  observant  uniquement  ici  que 
si  à  l'avenir  il  survenoit  quelque  doute  sur  l'identité  des  rivières 
de  Pedernales  et  des  Anses-à-Pitre,  il  est  dors  (1)  et  déjà  décidé 
que  c'est  la  rivière  vulgairement  appelée  par  les  Espagnols  de 
Pedernales,  que  les  plénipotentiaires  ont  voulu  désigner  pour 
servir  de  limites. 

2.  Qu'attendu  que  la  dernière  opération  que  don  Joachim 
Garcia  et  le  vicomte  de  Choiseul  ont  faite  en  qualité  do  com- 
missaires, conjointement  avec  les  ingénieurs  respectifs  et  des 
habitants  nés  dans  le  pays ,  a  été  exécutée  dans  le  plus  grand 
détail,  avec  connoissance  de  l'arrangement  convenu  entre  les 
commandants  espagnol  et  françois,  le  29  février  1776;  et 
qu'ayant  eu  sous  les  yeux  les  différents  terrains ,  ils  ont  été  à 
portée  d'éclaircir  tous  les  doutes  ou  équivoques  qui  pouvoient 
naître  de  l'expression  littérale  dudit  arrangement;  vu  aussi  la 
circonstance,  qu'il  a  été  planté  des  bornes  d'un  commun  ac- 
cord sur  toute  la  frontière ,  et  qu'il  a  été  levé  d'autres  plans 
plus  corrects,  dans  lesquels  lesdites  bornes  sont  marquées 
une  à  une;  sur  ces  principes,  les  plénipotentiaires  soussignés 
stipulent  que  ledit  instrument ,  fait  et  signé  par  lesdits  com- 


(1)  Vicuxraot  dérivé  du  latin,  de  hord ,  de  hdc  hord,  dès  à  présent.  (Rock.) 
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missaires,  le  28  août  1776 ,  et  dans  lequel  sont  clairement  et 
distinctement  désignés  tous  les  points,  rivières,  vallées  et  mon- 
tagnes par  où  passe  la  ligne  de  démarcation ,  sera  inséré  dans 
le  présent  article ,  dont  il  fera  partie  comme  suit. 

Description  des  limites  de  l'île  de  Saint-Domingue,  convenue 
à  la  Attalaya,lc  29  février  1 776, par  le  traité  définitif  s  u&spe  rati, 
conclu  entre  leurs  excellences  MM.  don  Joseph  Solano,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  Saint-Jacques,  brigadier  de  l'armée  royale 
de  sa  majesté  catholique,  gouverneur  et  capitaine  général  de  la 
partie  espagnole,  président  de  l'audience  royale,  inspecteur  des 
troupes  et  milices,  surintendant  de  la  croisade,  juge  subdélégué 
de  la  rente  des  postes,  et  plénipotentiaire  de  sa  majesté  catho- 
lique; et  Victor-Thérèse  Charpentier,  marquis  d'Ennery,  comte 
du  Saint-Empire,  maréchal  des  camps  et  armées  de  sa  majesté 
très-chrétienne,  grand'  croix  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  St.- 
Louis ,  inspecteur-général  d'infanterie  ,  directeur  des  fortifica- 
tions, artillerie,  troupes  et  milices  des  colonies  françoises ,  gou- 
verneur ,  lieutenant-général  des  îles  françoises  de  l'Amérique 
sous  le  Vent,  et  plénipotentiaire  de  sa  majesté  très-chrétienne; 
lesquels  ayant  signé  ledit  traité  original  par  ancienneté  d'âge, 
ont  remis  en  conséquence  leurs  instructions  de  la  même  date 
aux  soussignés  don  Joachim  Garcia,  lieutenant-colonel  de  l'ar- 
mée de  sa  majesté  catholique,  commandant  des  milices  réglées 
d'infanterie  en  la  colonie  espagnole,  etHyacinthe-Louis,vicomte 
de  Choiseul,  brigadier  des  armées  de  sa  majesté  très-chrétienne, 
nommés  commissaires  à  l'elfet  d'exécuter  les  articles  du  traité 
qui  fixent  invariablement  les  limites  des  possessions  respectives 
des  deux  couronnes ,  construire  des  pyramides ,  poser  des  bor- 
nes partout  où  besoin  seroit,  pour  faire  cesser  désormais  les 
discussions  qui  altéreroient  la  bonne  harmonie  entre  les  deux 
nations ,  et  lever  ,  avec  l'assistance  d'un  nombre  suffisant  d'in- 
génieurs ,  les  plans  topographiques ,  et  auxquels  les  soussignés 
renvoient  pour  plus  grand  éclaircissement,  observant  qu'il  n'a 
pu  être  signé ,  comme  il  est  dit  dans  le  traité ,  par  l'ingénieur 
en  chef,  le  sieur  de  Boisforêt ,  employé  par  ordre  supérieur  à 
d'autres  fonctions  de  son  état. 

En  exécution  du  dit  traité  la  ligne  de  démarcation  des  li- 
mites commence  à  la  côte  du  nord  de  cette  île  à  l'embouchure 
de  la  rivière  Daxabon  ou  Massairc,  et  se  termine  à  la  côte  du 
sud,  à  l'embouchure  de  la  rivière  Fcdernalcs  ou  des  Anses-à- 
Pilrc,  sur  les  rives  desquelles  ont  été  construites  les  pyramides 
indiquées  par  le  plan  :  les  deux  premières  portant  le  n°  1 ,  et 
les  deux  dernières  le  n°  221 ,  avec  les  inscriptions  gravées  en 
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pierre,  ESPANA.  FRANGE.  Le  plan  explique  clairement  tout  le 

reste,  suivant  sa  véritable  position  :  bien  entendu  que  la  route 
suivie  par  les  commissaires  désigne  la  droite  ou  la  gauche  de 
la  ligne,  et  qu'à  l'égard  des  rivières  ou  ruisseaux ,  c'est  leur 
cours  en  partant  de  la  source.  En  remontant  le  long  de  la  ri- 
vière Daxabon  ou  Massaire,  ses  eaux  et  sa  pêche  commune 
forment  la  ligne  de  frontière  jusqu'à  la  pyramide  n°  2  de  l'islet , 
divisé  par  les  pyramides  3,  4>  5  et  6,  conformément  au  traité; 
et  cette  ligne  n'est  point  tangente  au  coude  le  plus  avancé  de 
la  Ravine  à  Caiman,  le  marais  étant  impraticable. 

Les  deux  pyramides  n°  7  désignent  que  les  eaux  réunies  en 
un  seul  bras  entre  les  deux  islets,  la  rivière  devient  commune 
et  forme  la  ligne  comme  en  bas.  Le  second  islet  se  trouve  di- 
visé par  les  pyramides  qu'on  y  a  élevées  depuis  le  n°  8  jus- 
qu'au n°i  7  inclusivement,  de  la  manière  représentée  sur  le  plan, 
quoique,  conformément  au  traité,  il  dût  être  divisé  par  une 
ligne  droite  d'une  extrémité  à  l'autre  qui  forme  une  fourche  où 
le  bras  droit  de  la  rivière  prend  le  nom  de  Dom  Sébastien,  et 
l'autre  se  nomme  Bras  gauche  du  Massaire;  mais  le  plan  par- 
ticulier qui  a  servi  de  base  à  cet  article  figurant  l'islet  elliptique 
et  divisible  en  une  seule  ligne  droite ,  étoit  si  peu  fidèle ,  qu'il 
a  fallu  avec  plus  de  précision  en  lever  un  nouveau ,  tel  qu'il 
est  figuré  sur  le  plan  général,  et  l'islet  a  été  divisé  en  deux  li- 
gnes qui  se  rencontrent,  afin  de  ne  point  préjudicier,  confor- 
mément à  l'article  V  du  traité,  aux  intérêts  essentiels  des  vas- 
saux de  sa  majesté  catholique  dont  le  terrain  auroit  été  enlevé 
par  la  division  en  une  seule  ligne  droite. 

Depuis  la  pyramide  n°  17,  les  eaux  de  la  rivière  du  Mas- 
saire et  du  ruisseau  de  Capotillo*,  sont  la  limite  des  possessions 
respectives  jusqu'à  la  borne  n°  22.  Dans  cet  intervalle  ,  on  ren- 
contre deux  pyramides  n°  18,  placées  sur  les  rives  du  Daxabon, 
à  celui  de  Juana  Mandez;  deux  à  l'embouchure  de  Capo- 
Lillo ,  n°  19,  deux  à  l'embouchure  du  ruisseau  de  la  Mine, 
n°  20,  et  deux  bornes  portant  le  même  n°  21  au  bas  de  l'em- 
branchement sur  lequel  se  trouvent  les  établissements  du 
sieur  Gaston,  où  se  joignent  deux  petits  ruisseaux  qui  forment 
celui  de  Capotillo.  La  ligne  remonte  le  long  des  eaux  encaissées 
du  ruisseau  de  la  gauche,  jusqu'au  n°  22,  où  se  terminent,  les 
plantations  qu'elle  environne,  en  cherchant  le  n°  20,  et  le 
sommet  de  l'embranchement  qu'elle  prolonge  jusqu'au  n°  24, 
sur  le  Piton  des  Ramiers.  De  ce  point  la  ligne  de  frontière  passe 
sur  le  sommet  des  montagnes  delà  Mine  et  de  Marigallega,  en 
suivant  l'ancien  chemin  des  Rondes  espagnoles  jusqu'à  la 
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borne  n°  s5,  à  la  pointe  que  forme  la  petite  Savanne  du  Sirop 
sur  la  plantation  du  feu  sieur  Lassallc  Descarrières  ;  elle  con- 
tinue le  long  des  cafés  entourés  d'une  haie  de  citronniers  appar- 
tenants audit  habitant,  représenté  parle  sieur  Maingault ,  jus- 
qu'au Piton  des  Perches ,  et  descend  en  ligne  directe  par  les 
nos  26,  27  et  28  dans  la  savanne  du  même  nom  :  par  la  rive  droite 
et  par  le  n°  29,  elle  monte  à  la  Montagne  des  Racines ,  les  grandes 
Selles  du  chocolat  et  de  Coronado  où  est  le  n°  3o,  duquel,  en  sui- 
vant la  même  montagne,  par  un  chemin  bien  ouvert,  on  arrive 
au  n°  3 1 ,  posé  sur  la  pente  du  Piton  de  Bayaha,  où  la  ligne  n'est 
susceptible  d'aucun  doute ,  par  le  sommet  de  la  montagne , 
et  le  chemin  bien  ouvert  qui  passe  sur  la  crête  de  la  Loma  de 
Santiago  ou  montagne  à  Ténèbres,  par  le  n°  32,  par  le  Piton  de 
Las  Tahlitas  ou  des  Essentcs,  jusqu'au  n°  53  del  Silgucral,  lais- 
sant à  droite  les  sources  de  la  rivière  Garaguey  ou  grande  ri- 
vière, qui  coule  dans  la  partie  françoise,  et  à  gauche  la  tête  du 
ruisseau  de  Los  Lazos  ou  des  Eperlins  qui  verse  ses  eaux  dans  la 
partie  espagnole. 

Depuis  ledit  n°  33,  les  limites  nationales  continuent  par  un 
chemin  bien  marqué,  traversant  des  gorges  profondes  figurées 
sur  le  plan ,  pour  arriver  à  la  Loma  à  Travesada  ou  Montagne 
Traversière ,  sur  le  sommet  de  laquelle  et  par  le  n°  34  on  va 
chercher  le<n°  35,  qui  coupe  elArrozo  de  Arenas ,  ou  Ruisseau 
des  Sables,  n°  36 ,  oj  sur  un  chemin  commun  le  long  d'un  grand 
bois,  et  38  sur  le  ruisseau  de  Ziguapo  ou  des  Chapelets ,  où,  par 
les  embranchements  de  la  montagne  du  même  nom,  on  arrive 
à  sa  hauteur  au  n°  3g ,  où  prend  naissance  l'embranchement 
ou  montagne  des  Chandeliers  ;  suit  la  ligne  passant  par  les 
bornes  4o,  41»  4^  jusqu'à  45,  placée  au  confluent  que  forme 
le  ruisseau  des  Chandeliers  avec  la  grande  rivière ,  et  à  gauche 
la  profondeur  inaccessible  du  ruisseau. 

Depuis  le  n°  43  les  eaux  de  Rio-Garaguey  ou  grande  rivière 
sont  la  limite  des  deux  nations  jusqu'au  corps-de-garde  de  Ba- 
hon,  où  est  la  pyramide  n°  44?  et  l'embouchure  du  ruisseau  de 
ce  nom ,  mentionné  dans  le  traité ,  et  que  les  commissaires  ne 
pourroient  chercher  depuis  la  montagne  des  Chapelets  ni  celle 
des  Chandeliers ,  par  leur  route  à  l'ouest  pour  le  suivre  comme 
ligne  de  frontière,  parce  qu'il  prend  naissance  très-loin  vers 
le  sud  dans  les  montagnes  de  Barrero,  Canas  et  Artamisa ,  sans 
aucune  jonction  avec  celles  des  Chapelets  et  des  Chandeliers , 
d'ailleurs  ,  peuplées  de  hâtes  espagnoles  très-considérables  qui 
aboutissent  à  la  rivière  où  sont  les  plantations  des  vivres,  des 
fermes,  des  rentes  ecclésiastiques;  considérant  que  l'on  ne 
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pouvoit  connoître  ces  particularités  lors  de  la  conclusion  du 
traité,  et  que  de  tirer  la  ligne  d'embranchements  en  embran- 
chements par  la  rive  gauche  de  la  rivière  jusqu'à  l'embou- 
chure du  ruisseau  de  Bahon,  ne  seroit  d'aucune  utilité  à  la 
nation  Françoise ,  par  la  petite  quantité  et  la  mauvaise  qualité 
de  la  terre  qui  resteroit  entre  la  ligne  et  la  rivière;  que  d'ail- 
leurs ce  seroit  intercepter  l'eau  aux  animaux,  ce  qui  préjudi- 
cieroit  aux  vassaux  de  sa  majesté  catholique,  sans  aucun 
profit  pour  ceux  de  sa  majesté  très-chrétienne,  c  est  pour- 
quoi les  commissaires  soussignés  sont  convenus,  et  leurs  gé- 
néraux l'ont  approuvé,  qu'entre  les  deux  susdits  nos  4^  et  44? 
les  eaux  de  la  grande-rivière  scroient  la  limite  nationale ,  et 
que ,  pour  faciliter  la  communication  de  ce  trajet ,  le  chemin 
seroit  commun,  traversant  la  rivière  d'un  côté  comme  de 
l'autre,  partout  où  les  difficultés  du  terrain  et  celles  de  ladite 
rivière  l'exigeront. 

Du  corps-de-garde  de  Bahon ,  la  ligne  de  frontière  monte 
par  l'embranchement  qui  finit  à  la  pyramide ,  et  de  son  som- 
met elle  passe  par  les  nos  45,  46, 47,  48  et  4q,  en  contournant 
les  plantations  actuelles  des  François  Conzé  et  Laurent  sur  la 
droite ,  laissant  à  gauche  les  possessions  de  Bernardo-famihas 
jusqu'au  corps-de-garde  de  la  Vallée,  où  est  posée  la  borne  5o. 

Dudit  poste  la  ligne  monte  sur  la  montagne  Noire  par  un 
chemin  de  rondes  bien  connu ,  et  à  moitié  côte  a  été  gravé  le 
n°  5 1  sur  deux  rochers  avec  l'inscription  ESPAN A.  FRANGE.  Au 
sommet  on  place  le  n°  5 2,  h  l'entrée  des  plantations  actuelles 
du  sieur  Milcens ,  et  les  limites  prolongent  ses  cafés  qui  sont 
sur  la  crête,  en  cherchant  les  nos  55,  54,  55,  56  et  57,  le  long  des 
plantations  actuelles  du  sieur  *Jouanneaux ,  passant  par  les 
nos  58,  59,  à  la  tête  d'un  des  rameaux  du  Ravin-sec  et  par  le  pi- 
ton de  ce  nom  au  sommet  de  la  montagne,  en  rasant  les  planta- 
tions du  sieur  de  la  Prunarcde. 

Les  nos  60  et  61  sont  à  la  tête  du  Bavin-sec ,  les  n09  62,  63  et 
64,  sur  le  même  ravin,  autour  des  plantations  actuelles  du  sieur 
Larivière;  et  depuis  65  jusqu'au  69  inclusivement ,  ce  sont  les 
limites  des  plantations  actuelles  du  sieur  Laserre ,  placées  sur 
la  gauche  du  sommet  de  cette  montagne.  Au  n°  69  la  ligne  suit 
un  chemin  commun  qui  va  reprendre  en  descendant  la  crête 
de  la  montagne  et  contourner  les  plantations  actuelles  de  Po- 
tier, Laleu,  Gerbiers  et  Beon,  qui  penchent  sur  la  gauche  avec 
les  bornes  depuis  le  n°  70  jusqu'à  79  inclusivement,  placées 
aux  sources  de  la  ravine  Mathurin  sur  les  différentes  gorges 
qui  la  forment.  Du  pilon,  où  se  trouve  établi  le  sieur  Bcon, 
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la  ligne  passe  par  un  chemin  bien  ouvert  sur  la  crête  jusqu'au 
n°  80  ,  qui  est  à  la  tête  de  la  Gorge  Noire,  entre  les  plantations 
actuelles  du  sieur  Colombier  gï  de  Malhias  Nolasco,  de  la  case 
duquel  la  ligne  prolonge  la  crête,  soit  en  montant  ou  descen- 
dant quelques  ravins  jusqu'à  rencontrer  les  nos  81,  82  et  83, 
le  long  des  cafés  de  Duhart,  sur  la  hauteur  appelée  </i  la  Porte, 
qui  regarde  les  bois  du  même  nom  ;  et  sur  la  crête  de  ladite 
hauteur  dans  un  chemin  bien  ouvert,  la  ligne  descend  autour 
de  la  plantation  du  sieur  Dumar,  jusqu'à  la  pyramide  84  con- 
struite à  l'ancien  corps-de-garde  du  bassin  Caïman ,  sur  la  rive 
gauche  de  la  rivière. 

A  la  rive  droite,  vis-à-vis  le  n°  84,  est  la  pyramide  85,  où 
les  plénipotentiaires  ont  posé  la  première  pierre  au  pied  du 
piton  où  commence  la  montagne  de  Villarubia  :  la  ligne  monte 
à  son  sommet  où  est  la  borne  n°  86,  et  en  descendant  par  un 
embranchement  au  n°  87  ,  elle  prend  le  sommet  de  la  mon- 
tagne sur  les  plantations  de  madame  la  baronne  de  Pis,  qu'elle 
suit,  les  eaux  versant  toujours  à  droite  dans  la  vallée  du  Dondon, 
et  à  gauche  dans  la  partie  espagnole ,  jusqu'à  rencontrer  les 
plantations  actuelles  de  ladite  Collirêe,  qui  dépassent  le  sommet 
de  la  montagne,  ainsi  que  celles  du  sieur  Chiron ,  lesquelles 
conjointement  ont  été  renfermées  par  les  bornes  88,  89  ,  90, 
91  et  92,  où  la  ligne  reprend  et  suit  le  sommet  de  la  montagne, 
regardant  la  susdite  vallée  jusqu'au  n°  93,  à  la  montagne  des  Cha- 
pelets; et  de  son  piton  elle  descend  aux  nos  94  et  95  ,  en  cou- 
pant le  ravin  qui  joint  les  plantations  du  sieur  Soubira  pour  ar- 
river au  n°  96,  sur  celles  du  sieur  Moreau,  et  de  ce  point  des- 
cendre en  ligne  droite  à  la  rivière  du  Canot,  sur  la  rive  droite 
de  laquelle  est  la  pyramide  97  ,  à  la  pointe  de  l'embranchement 
opposé  qui  descend  de  Marigallega. 

La  ligne  de  frontière  continue,  montant  droit  par  ledit  em- 
branchement au  piton  de  Kercabras ,  n°  98 ,  et  suit  par  son 
sommet ,  regardant  les  plantations  actuelles  des  sieurs  Lé- 
cluse  et  Fripier ,  jusqu'aux  nos  99  et  100,  d'où  elle  retourne 
le  long  des  plantations  de  MM.  Montalibor,  Fouquet  et  Gérard, 
par  les  bornes  101 ,  102  et  io3  jusqu'à  io4,  à  un  piton  de 
rochers  sur  les  hauteurs  de  l'établissement  de  V alero ,  et  en  bas 
delà  seconde  habitation  de  Fouquet  et  Rodants. 

De  ce  point  la  ligne  suit ,  le  plus  droit  qu'il  a  été  possible, 
par  un  chemin  bien  ouvert  sur  un  terrain  très-âpre ,  en  cou- 
pant le  ruisseau  Rouge  à  la  borne  io5,  le  ruisseau  Ma/ioa  la 
borne  106,  et  monte  en  côtoyant  la  montagne  des  Cannas  ou 
Lantannicrs  ,  sur  le  sommet  de  laquelle  est  le  n°  107,  d'où  elle 
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descend  à  la  ravine  à  Fourmi,  et  à  la  pyramide  108,  sur  la 
rive  gauche,  entre  les  établissements  abandonnés  de  l'Espagnol 
Loraet  ceux  du  François  Fouquet,  possesseur  du  terrain  connu 
dans  le  traité  sous  le  nom  de  Beau-  Fossé ,  alors  associé  de 
Fouquet. 

Traversant  la  ravine  à  Fourmi,  la  ligne  rencontre  la  pyra- 
mide 109,  à  la  rive  droite,  sur  l'embranchement  par  lequel  elle 
monte  la  montagne  de  Marie-Galante,  passant  par  les  nos  1 10, 
1 1, 1  /  jusqu'au  n°  1 1 2,  d'où  les  eaux  se  divisent  dans  la  partie  es- 
pagnole et  françoise,*  et  de  là  elle  commence  à  descendre,  cher- 
chant la  montagne  d'où  les  eaux  se  jettent  dans  la  rivière  du 
Bois -d Inde  par  les  bornes  n3,  gravée  sur  un  rocher,  114 
posée  sur  un  embranchement,  1 1 5  sur  le  ruisseau  des  Eper- 
lins,  117  sur  un  ravin,  118  sur  la  hauteur  pelée  del  Dorado, 
119  à  la  gorge  du  Coucher,  120  au  brûlage  de  la  montagne 
Sale  ,  121,  122,  dans  la  savane  de  ladite  montagne,  sur  les 
bords  du  chemin  royal;  et,  remontant  jusqu'au  piton,  elle 
descend  au  n°  123,  qui  est  à  la  source  du  ruisseau  à  Dentelles, 
entre  ladite  montagne  Sale  et  la  montagne  Noire  des  Gonaïves , 
sur  laquelle  monte  la  ligne  par  le  n°  124  jusqu'au  125  ,  où  les 
soussignés  ,  trouvant  son  sommet  impraticable ,  ont  été  obligés 
de  le  contourner  par  le  terrain  espagnol ,  pour  arriver  au  côté 
opposé ,  dans  la  direction  de  la  ligne  de  frontière,  qui ,  comme 
tous  les  autres  lieux  inaccessibles ,  a  été  mesurée  trigonomé- 
triquement,  depuis  le  n°  125,  passant  par  126  au  piton  de  la 
savane  de  Paez,eï  127,  au  pont  dePaez,  indiqué  par  le  traité. 

Ici  continue  la  ligne  des  limites  ,  cherchant  le  sommet  de  la 
Coupe-à-l'Inde,  passe  parla  borne  1 28  au  petit  piton  de  Paez,  129 
à  une  source  dans  la  vallée,  i3oau  milieu  de  ladite  vallée,  cou- 
pant le  chemin  royal,  qu'on  appelle  de  la  Coup e-à-V Inde ,  en- 
tre deux  montagnes ,  chassant  sur  la  hauteur  où  elles  se  re- 
joignent pour  descendre  au  n°  1 3 1 ,  qui  est  dans  un  fond  de  ladite 
montagne  Coupe-à-l'Inde ,  dont  la  ligne  suit  la  crête  par  les 
nos  i32  sur  un  rocher,  1 55  au  pied  d'un  amas  de  rochers  inac- 
cessibles ,  nommés  hauteurs  des  Tortues,  jusqu'au  n°  1 54  sur 
la  hauteur  et  au  bord  du  chemin  de  la  Découverte ,  imprati- 
cable dans  la  majeure  partie  de  sa  crête  jusqu'aux  sources  de 
la  rivière  du  Cabeuil  :  mais,  malgré  cela,  les  nos  1 55  et  i56 
ont  été  posés  sur  la  vallée  des  Ccdras,  et  iSy  sur  la  vallée  Po- 
lanque  ;  la  montagne  continuant  toujours  ses  eaux  versantes 
dans  la  partie  espagnole  et  françoise  par  la  borne  i58,  placée 
au-dessus  du  Cabeuil,  sur  la  montagne  que  les  Espagnols  ap- 
pellent de  los  Gallarones. 
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Suit  la  ligne  au-dessus  des  sources  du  Cabeuil,  le  long  des  bor- 
nes 1 59  et  i4o,  sur  le  sommet  où  se  joint  la  Découverte  avec  la 
montagne  Noire  des  Cakosh  la  borne  1^1 ,  près  des  plantations  de 
Cebere  et  Gui;  elle  continue  par  les  n03 142  ,  i43  et  i44> gravés 
sur  trois  rochers  ,  i45,  *4°  le  long  des  plantations  actuelles  de 
Poirier,  147  et  148  chez  Raulin,  jusqu'à  149  ,  d'où  elle  com- 
mence à  baisser  et  rencontre  la  première  plantation  de  Fieffé, 
dépassant ,  du  côté  espagnol ,  le  sommet  de  la  montagne  des 
Cahos ,  et  qui  a  été  limitée  par  les  bornes  1 5o ,  i5i,i52,i53, 
i54  et  i55  ,  en  retournant  prendre  et  suivre  la  crête  jusqu'à  sa 
seconde  plantation  ,  qui  joint  celle  de  Casenave;  et  les  deux  ont 
été  renfermées  dans  les  numéros  depuis  i56  jusqu'à  160  inclu- 
sivement. La  ligne  passant  par  le  n°  161  prolonge  de  pitons  en 
pitons  la  crête  non  douteuse  de  la  montagne  jusqu'à  la  borne  162, 
à  l'entrée  de  la  plantation  actuelle  de  Perodin,  renfermée  dans  les 
nos  i63  ,  164,  i65 ,  d'où  elle  reprend  la  crête  jusqu'au  n°  166, 
le  long  de  la  plantation  actuelle  de  Cottereau ,  passant  la  crête 
à  gauche,  et  renfermée  dans  les  bornes  depuis  ledit  n°  166  jus- 
qu'à 171  inclusivement,  par  lequel ,  et  sur  le  sommet  d'un 
embranchement,  elle  arrive  aux  nos  172  et  173,  le  long  de  la 
plantation  Ingrand,  où  devient  impraticable  la  plus  grande 
hauteur  de  la  montagne  Noire  ou  Grand- Cahos ,  dont  Je  sommet 
indique  les  limites  nationales ,  jusqu'à  la  porte  ou  saut  de  la 
rivière  Guaranas ,  qui  se  réunit  avec  la  rivière  Blanche ,  au  lieu 
que  les  François  nomment  le  Trou-d 'Enfer,  où  a  été  posée  sur 
le  chemin  la  borne  1 74. 

D'ici  la  ligne  de  frontière  suit  par  la  crête  de  la  montagne  de 
Jaïti,  versant  ses  eaux  dans  la  partie  espagnole  et  la  partie  fran- 
çoise,  jusqu'au  piton  de  l'Oranger ,  duquel  elle  passe  droit  à  la 
borne  176,  gravée  sur  un  rocher  plat  de  ladite  montagne,  ap- 
pelé le  Reposoir,  prolongeant  les  possessions  de  Hubé,  et  poursuit 
par  le  piton  joignant  jusqu'au  n°  178,  d'où  elle  va  en  descen- 
dant par  un  chemin  bien  ouvert ,  et  marqué  au  n°  179,  dans 
la  petite  savane  de  Jaïti,  pour  arriver  dans  la  grande  savane, 
où  étoit  autrefois  le  corps  -  de  -  garde  de  ce  nom,  traverse 
la  savane ,  chassant  au,  sud-est  le  long  des  bornes  1 80  posée 
dans  le  milieu,  et  181  à  la  pointe,  pour  aller,  dans  la 
même  direction ,  chercher  le  poste  de  Honduras  ,  coupant 
un  ravin  très  -  profond  ,  et  côtoyant ,  par  ses  embranche- 
ments ,  la  montagne  de  la  gauche  ,  jusqu'à  descendre  aux 
n03  182  posé  dans  la  savane  des  Bêtes,  et  i83  sur  la  rive  droite 
de  la  rivière  Artibonnite  ,  qu'elle  traverse  en  ce  point  pour  re- 
joindre les  n°s  184  sur  la  rive  gauche ,  et  1 85  sur  le  ruisseau 
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d'Isidore ,  et  arriver  à  1 86 ,  corps-clc-garde  de  Honduras. 

Pour  monter  au  sommet  de  la  montagne  à  Tonnerre ,  on 
passe  une  deuxième  fois  le  ruisseau  d'Isidore  au  n°  187,  la 
ligne  remontant  par  les  nos  188  et  189  vers  la  crête,  qui  est 
une  limite  Lien  connue  par  la  division  de  ses  eaux ,  jusqu'aux 
n09 1 90,  191  et  1 92 ,  pour  arriver  à  la  roche  Neibouc ,  au  bord  du 
chemin  Royal ,  et  sur  les  deux  côtés  de  laquelle  ont  été  gra- 
vées les  inscriptions  relatives  et  le  n°  193. 

Depuis  ladite  roche,  le  pied  de  la  hauteur  appelée  de  Neibouc, 
par  où  continue  la  ligne ,  étant  inaccessible  ,  les  soussignés  ont 
été  la  chercher  par  la  partie  espagnole ,  pour  placer  sur  le 
sommet  la  borne  1 94?  d'où  la  ligne ,  dans  un  chemin  bien  ouvert 
et  marqué ,  passe  par  la  hauteur  de  la  Mahotière  et  par  la  crête 
de  la  montagne ,  pour  descendre  (par  une  gorge  qu'elle  coupe  ) 
la  ravine  Chaude ,  qu'elle  traverse  aussi  après  sa  jonction  avec 
la  rivière  des  Indes  ou  du  Fer-èt-Chcval ,  que  les  soussignés  ont 
passée  pour  la  première  fois ,  et  ont  posé  sur  la  rive  gauche  la 
borne  95,  contraints  par  le  nouveau  terrain  de  la  rive  droite  de 
traverser  ses  eaux  répandues  et  ses  petits  islets ,  pour  arriver 
au  corps-de-garde  delà  Vallée  Profonde  et  au  n°  196  situé  au 
bord  des  plantations  actuelles  de  Colombier. 

De  ladite  garde  les  soussignés,  traversant  la  rivière,  ont  posé 
le  n°  197,  sur  un  rocher  du  premier  embranchement,  et  con- 
tinuant à  ouvrir  la  ligne ,  en  coupant  les  embranchements  et 
les  gorges  de  la  grande  montagne,  le  long  des  bornes  198 
et  199  jusqu'à  200,  au  fond  des  Palmistes ,  à  cause  de  l'impos- 
sibilité d'en  suivre  aucun,  pour  prendre  au  n°  201  la  crête, 
qu'ils  ont  prolongée  le  long  des  nos  202  et  2o5  jusqu'au  204  ; 
et  traversant  une  gorge,  par  le  n°  2o5,  pour  trouver  la  rivière 
de  Gascogne,  ils  ont  placé  la  borne  n°  206  sur  la  rive  gauche, 
207  sur  un  embranchement ,  208  dans  le  plat  pays,  et  toutes 
les  trois  le  long  des  plantations  de  Mousset  ,  établies  entre 
la  rivière  de  Gascogne  et  la  ravine  des  Pierres-Blanches . 

Depuis  ledit  n°  208  ,  la  ligne  traverse  la  ravine  par  une  di- 
rection au  sud,  prolongeant  les  établissements  de  Mauclerc  et 
Guerin  par  les  embranchements  qui  conduisent  au  n°  209,  sur 
la  plus  grande  hauteur  de  la  montagne  de  Neibe,  d'où  l'on  aper- 
çoit les  étangs;  elle  suit  le  sommet  de  cette  montagne  jus- 
qu'au n°  210,  où  les  guides  pratiques  ont  indiqué  la  Bajada 
grande  ou  Grande  Descente,  ajoutant  qu'il  étoit  impossible  de 
continuer  la  marche  par  le  sommet  de  la  montagne  désignée 
dans  le  trailé  comme  la  limite  nationale;  et,  descendant  par  la 
partie  espagnole,  les  soussignés  ont  été  au  pied  de  la  Grande 
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Descente  y  poser,  sur  le  chemin  royal,  la  borne  211,  depuis  la- 
quelle ,  traversant  le  lac  ou  étang  Saumate ,  et  dirigée  sur  la 
pointe  de  la  montagne  qui  entre  le  plus  dans  ledit  étang  par  la 
partie  méridionale  près  de  l ' embarcadaire  de  la  savane  de  la  ravine 
Blanche  ou  rivière  ravine,  la  ligne  arrive  au  n°  212  gravé  sur 
un  rocher  à  la  susdite  pointe,  d'où  elle  monte  en  cherchant  le 
sommet  de  la  montagne,  passe  par  la  borne  2i3  ,  sur  le  che- 
min à  la  montagne  du  Brûlage ,  traverse  la  gorge  du  fond  oran- 
ger et  de  son  piton  ,  descend  au  n°  2 1 4  ?  gravé  sur  un  rocher 
d'une  autre  gorge  au  bas  de  l'établissement  de  Pierre  Bagnol, 
et  suivant  ladite  gorge  au  n°  21 5,  à  la  jonction  d'une  autre 
gorge  au  pied  des  plantations  dudit  habitant. 

De  ce  point  la  ligne,  dirigée  vers  le  sud,  coupe  la  montagne 
sur  laquelle  est  établi  Bagnol,  jusqu'au  n°  216  gravé  sur  un 
rocher,  où  se  joint  la  rivière  Blanche,  qui  ne  coule  plus  depuis 
le  grand  tremblement  de  terre,  avec  celle  qui  prend  sa  source 
chez  Beaulieu  et  Soleillet  :  pour  sauver  leurs  plantations  ac- 
tuelles, qui  sont  sur  l'une  et  l'autre  rive  de  la  ravine  courante  , 
on  la  passe,  et  le  sommet  de  la  montagne  Majagual ,  ou  des 
Mahaucs,  forme  la  ligne  jusqu'à  l'embranchement  qui  descend 
aux  nos  2 1 7  et  2 1 8 ,  dans  deux  ruisseaux  secs ,  le  long  des  plan- 
tations de  Soleillet*  La  ligne  continue  par  le  ruisseau  de  la 
droite,  dans  un  chemin  bien  ouvert,  le  long  duquel  tous  les 
grands  arbres  sont  marqués  (à  défaut  de  pierres  propres  à 
faire  des  bornes  dans  les  déserts)  jusqu'à  la  tête  dePedernales  ou 
rivière  des  Anses-à-Pitre  :  la  ligne  faisant  divers  contours  tracés 
sur  le  plan ,  par  les  embranchemens  pour  monter  à  la  grande 
montagne  passant  par  le  piton  du  Brûlage  de  Jean-Louis ,  par 
la  savane  du  Boucan-Patate ,  par  la  savane  de  la  Découverte  et 
son  petit  étang,  à  la  vue  de  la  montagne  de  la  Flor  ;  sur  la 
gauche ,  par  la  gorge  obscure,  par  la  Source  des  Misères ,  par 
le  défrichement  des  N gères  marons  du  Manie l,  par  le  ruisseau 
Profond,  pour  arriver  aux  sources  de  la  rivière  nommée  par 
les  Espagnols  Pedernales,  et  par  les  François  rivière  des  Anses- 
à-Pitre ,  sur  les  rives  de  laquelle  les  soussignés  ont  placé  deux 
bornes  portant  chacune  le  même  n°  219,  avec  la  double 
inscription. 

Le  lit  de  cette  rivière  est  la  limite  des  deux  nations  ;  on  l'a 
suivi  jusqu'à  son  embouchure  à  la  côte  du  sud  :  observant  que 
le  long  de  sa  première  partie  les  eaux  disparoisscnt  plusieurs 
fois,  on  a  gravé  l'inscription  et  le  n°  220  sur  un  rocher  au 
milieu  du  lit  de  la  rivière ,  qui ,  dans  cet  endroit ,  ne  coule 
point;  et  à  son  embouchure  ont  été  élevées  les  deux  pyramides 
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n°  221 ,  sur  les  deux  rives,  avec  les  inscriptions  respectives  à 
la  vue  des  deux  corps-de-garde. 

Les  soussignés ,  pour  exécuter  avec  la  plus  grande  précision 
cette  opération  importante,  ont  toujours  eu  présent  le  traité 
du  29  février  1776;  et,  en  exceptant  la  division  du  second  îlet 
et  la  démarcation  de  la  ligne  entre  les  nos  45  et  44  »  à  raison  des 
causes  ci-devant  exposées ,  ils  ont  littéralement  suivi  leurs  in- 
structions, accompagnés  d'un  nombre  suffisant  d'hommes  con- 
noissant  les  lieux  le  long  de  la  ligne  :  d'ailleurs ,  guidés  par  leur 
propre  honneur ,  animés  du  désir  de  remplir  les  intentions  de 
leurs  souverains  en  faveur  du  bien  et  de  la  tranquillité  des  sujets 
respectifs ,  ayant  de  plus  l'exemple  d'harmonie  et  de  bonne  foi 
que  leur  ont  donné  les  plénipotentiaires ,  ils  ont  borné  les  plan- 
tations actuelles  et  fait  retirer  les  habitants  qui  dépassoient  la 
ligne  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par 
les  articles  4  et  5  du  traité ,  2  et  6  des  instructions ,  excepté7 
le  nommé  de  Voisins,  dont  il  est  fait  mention ,  qui  a  volontaire- 
ment abandonné  sa  position.  Observant  que ,  dans  toutes  les 
parties ,  il  a  été  publié  un  ban  portant  peine  de  mort  contre 
quiconque  arracheroit,  transporteroit  ou  dérangeroit  les  bornes, 
ou  pyramides  de  la  ligne ,  et  que  tout  particulier  qui  la  dépas- 
seroit  seroit  puni  suivant  l'exigence  du  cas. 

Les  commissaires  s'étant  trouvés  parfaitement  d'accord  sur 
tout  le  contenu  de  la  présente  description,  écrite  en  idiome 
espagnol  et  françois ,  l'ont  signée  au  Cap,  le  28  août  1776. 

5.  Pour  donner  plus  de  solennité  à  cet  arrangement  et  pré- 
venir tous  les  doutes  qui  pourroient  s'élever  dans  la  suite ,  les 
deux  plénipotentiaires  signeront  le  même  plan  topographique 
original  qui  a  été  envoyé  de  l'île  de  Saint-Domingue ,  signé  de 
don  Joachim  Garcia  et  du  vicomte  de  Choiseul,  commissaires; 
attendu  que  tous  les  endroits  où  ont  été  placées  les  pyramides 
comprises  entre  les  nos  1  et  221  ,  se  trouvant  aussi  marqués 
dans  ledit  plan,  avec  les  inscriptions  respectives,  ESPANÀ. 
FRANGE,  il  doit  être  considéré  comme  partie  très-essentielle  du 
présent  traité  ,  et  être  signé  par  les  deux  plénipotentiaires.  On 
observe  à  ce  sujet  que  comme  il  doit  y  avoir  deux  exemplaires 
du  traité ,  et  qu'il  n'existe  ici  qu'un  seul  plan ,  pour  suppléer  à 
ce  défaut  par  une  formalité  équivalente,  leurs  excellences  M.  le 
comte  d'Âranda,  ambassadeur  du  roi  catholique,  et  M.  le  comte 
de  Vergennes,  ministre  des  affaires  étrangères  de  sa  majesté 
très-chrétienne,  devront  signer  l'autre  plan  égal  qui  se  trouve 
à  Versailles,  lequel  y  a  été  pareillement  envoyé  de  l'île  de 
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Saint-Domingue  ,  ayant  été  signé  par  les  mêmes  commissaires, 
et  avec  la  même  solennité  que  celui  qui  est  ici. 

Pour  prévenir  toute  espèce  de  contestation  sur  l'usage 
des  eaux  de  la  rivière  Baxabon  ou  du  M  as  s  aire ,  et  rendre  d'a- 
vance inutiles  toutes  les  tentatives  et  entreprises  que  pourroient 
faire  les  sujets  de  l'un  ou  l'autre  monarque  sur  la  rive  de  leur 
frontière,  au  préjudice  du  libre  cours  des  eaux  de  ladite  rivière, 
il  est  stipulé  dès  à  présent  que  les  commandants  respectifs  des 
deux  nations  auront  pleine  et  absolue  faculté  d'inspectionner 
par  eux-mêmes  ou  par  des  commissaires  sur  l'exécution  du  pré- 
sent article  ;  c'est-à-dire  que  le  commandant  espagnol  veillera 
à  ce  qu'il  ne  se  commette  point  d'infractions  sur  la  rive  de  la 
juridiction  françoisc;  que  le  commandant  françois  veillera  à  ce 
qu'il  ne  s'en  commette  point  sur  la  rive  de  la  partie  espagnole; 
et  si  l'on  apercevoit  sur  ce  point  la  moindre  contravention  ,  le 
commandant  de  la  partie  lésée  portera  sa  plainte  à  celui  de  la 
partie  offensante ,  pour  que  celui-ci  fasse  détruire  ,  sans  aucun 
délai  ni  excuse  ,  l'ouvrage  qui  aura  été  élevé ,  et  fasse  remettre 
les  choses  dans  leur  état  primitif;  bien  entendu  que  s'il  s'y 
refuse ,  ledit  commandant  de  la  nation  lésée  sera  autorisé  à  se 
faire  sur-le-champ  justice  par  lui-même. 

Ce  qui  est  énoncé  dans  le  présent  article  n'empêchera  pas 
que  chacune  des  deux  parties  ne  puisse  élever  sur  la  rive  de 
son  territoire  les  digues  nécessaires  pour  se  garantir  des  crues 
d'eau  ou  inondations ,  pourvu  que  ces  digues  n'interrompent 
point  le  libre  cours  des  eaux. 

5.  Quoique  dans  les  conventions  antérieures  il  se  soit  élevé 
quelques  doutes  ou  quelques  difficultés  relativement  au  pied  sur 
lequel  dévoient  rester  divers  colons  dont  les  possessions  avoient 
empiété  sur  les  limites  de  la  nation  voisine ,  ce  point  ayant  été 
réglé  individuellement  par  l'instrument  signé  par  les  commis- 
saires respectifs,  le  28  août  1776,  le  présent  article  confirme 
ledit  règlement  ;  en  sorte  que  si ,  par  hasard ,  les  colons  qui , 
conformément  aux  termes  dudit  instrument ,  dévoient  aban- 
donner certaines  possessions,  ne  se  sont  pas  encore  retirés,  ils 
se  retireront  sans  délai. 

G.  Pour  que  les  bornes  ou  pyramides  par  lesquelles  les  limites 
viennent  d'être  fixées ,  restent  dans  leur  état  actuel  et  dans  les 
mêmes  points  où  elles  ont  été  placées ,  le  présent  article  ap- 
prouve et  confirme  le  ban  publié  de  commun  accord  par  les 
commandants  des  possessions  espagnoles  et  françoises  dans  la- 
dite île ,  déclarant  coupable  de  rébellion  toute  personne  quel- 
conque qui  auroit  la  témérité  d'enlever,  détruire  ou  changer 
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quelqu'une  desdites  bornes  ;  que  le  criminel  sera  jugé  par  un 
conseil  de  guerre ,  et  condamné  à  mort  ;  et  que  si ,  cherchant 
a  se  soustraire  à  Tune  des  deux  juridictions,  il  alloit  se  réfugier 
dans  l'autre  :  il  ne  devra  y  trouver  aucun  secours  ni  protection. 

7.  Quoique  les  limites  entre  les  deux  nations  soient  claire- 
ment et  distinctement  marquées  sur  toute  l'étendue  de  leur 
frontière,  il  est  néanmoins  stipulé,  par  le  présent  article,  qu'il  y 
aura  constamment,  départ  et  d'autre,  un  inspecteur  qui  veillera 
à  l'exécution  de  tous  les  points  convenus  et  arrêtés  par  le  pré- 
sent traité. 

8.  Sans  préjudice  de  tout  ce  qui  vient  d'être  établi  au  sujet 
des  limites,  les  plénipotentiaires  ayant  égard  au  bien  général, 
et  pour  rendre  cet  arrangement  plus  avantageux  aux  \assaux 
des  deux  couronnes,  confirment,  en  outre,  le  règlement  fait  par 
les  commandants  respectifs,  le  29  février  1776,  relativement  à 
la  faculté  qu'auront  les  Espagnols  de  traverser ,  par  les  lieux 
indiqués  dans  l'instrument  fait  par  les  commissaires  respectifs  , 
les  possessions  françoises  dans  tous  les  cas  nécessaires ,  sans  en 
excepter  celui  de  la  marche  des  troupes;  les  François  pouvant 
aussi  traverser,  par  le  chemin  indiqué  par  le  même  instrument 
signé  des  commissaires  respectifs  ,  et  non  par  d'autres  routes , 
les  possessions  espagnoles  dans  tous  les  cas  qui  se  présenteront 
(  sans  excepter  celui  du  passage  ou  de  la  marche  des  troupes  )  ; 
observant  néanmoins ,  quant  à  la  marche  des  troupes ,  qu'elle 
devra  être  précédée  de  l'avis  que  s'en  donneront  mutuellement 
les  commandants  respectifs ,  et  de  l'accord  qu'ils  feront  entre 
eux;  mais  lorsqu'il  s'agira  de  transporter  des  marchandises  ou 
d'autres  objets  de  commerce ,  chaque  nation  pourra  faire  les 
règlements  et  prendre  les  précautions  les  plus  conformes  à  ses 
lois ,  pour  éviter  que  cette  concession  ne  serve  en  aucune  ma- 
nière de  prétexte  pour  la  contrebande;  le  passage  que  les  deux 
parties  s'accordent  réciproquement ,  n'ayant  pour  objet  que  de 
faciliter  aux  vassaux  ou  colons  de  chaque  puissance  la  commu- 
nication indispensable  entre  eux-mêmes. 

On  prévient  en  conséquence  qu'il  sera  permis  aux  François 
de  faire  réparer  à  leurs  dépens  le  chemin  ou  communication 
entre  Saint-Raphael  et  la  Coupe  de  l'Inde,  quoique  le  terrain 
par  où  passe  cette  communication  appartienne  en  propre  à 
l'Espagne. 

9.  Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié  par  leurs  majestés 
catholique  et  très-chrétienne  dans  le  terme  de  deux  mois ,  ou 
plus  tôt,  s'il  est  possible,  et  il  en  sera  envoyé,  sans  perdre  de 
temps,  des  copies  authentiques  aux  commandants  respectifs  de 
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l'île  de  Saint-Domingue,  pour  qu'ils  le  fassent  observer  ponc- 
tuellement et  invariablement. 

En  foi  de  quoi ,  nous  soussignés  ministres  plénipotentiaires 
de  leurs  majestés  catholique  et  très-chrétienne,  l'avons  signé, 
et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

N°  685.  —  Déclaration  concernant  les  ecclésiastiques  qui 
ont  été  ci-devant  dans  la  société  des  jésuites. 

Versailles  7  juin  1777.  Beg.  en  parlement  le  10.  (R.  S.  C.) 

Louis,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  de  mai  dernier,  nous  au- 
rions jugé  à  propos  de  pourvoir  au  sort  des  ecclésiastiques  qui 
ont  été  ci-devant  de  la  société  et  compagnie  des  jésuites  : 
Nous  aurions,  en  ce  point,  suivi  l'esprit  de  justice  qui  nous 
animera  toujours,  et  satisfait  l'affection  tendre  que  nous 
avons  pour  tous  nos  sujets,  et  qui  nous  engage  à  donner  en 
toute  circonstance  une  attention  particulière  à  ce  qui  intéresse 
leur  bonheur,  ainsi  que  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  dans 
nos  états  ;  l'extinction  de  ladite  société  et  compagnie  ayant  été 
ordonnée  par  le  roi ,  notre  très-honoré  seigneur  et  aïeul ,  dans 
tous  ses  états,  pays,  terres  et  seigneuries  de  son  obéissance, 
par  son  édit  du  mois  de  novembre  1764,  le  régime  de  ladite 
société  et  compagnie  ayant  été  anéanti  dans  tous  les  états  catho- 
liques de  l'Europe,  par  un  concert  unanime  de  toutes  les  puis- 
sances, il  n'est  plus  possible  qu'elle  soit  jamais  rétablie;  les  cir- 
constances qui  avoient  pu  engager  le  feu  roi  à  différer  de  statuer 
d'une  manière  plus  précise  sur  le  sort  desdits  ci-devant  jésuites 
n'existant  plus ,  nous  avons  cru  devoir  suivre  la  route  que  sa 
sagesse  nous  avoient  tracée;  ces  ecclésiastiques  étant  rentrés 
dans  l'ordre  des  autres  ecclésiastiques  séculiers  de  notre 
royaume,  nous  avons  jugé  qu'ils  dévoient  jouir  des  mêmes  avan- 
tages, et  participer  aux  effets  civils  ainsi  que  tous  nos  autres 
sujets.  Nous  avons  cependant  estimé  nécessaire  de  prendre 
encore  de  justes  précautions,  afin  de  conserverie  repos  des 
familles  et  d'éviter  tout  ce  qui  pourroit  troubler  l'ordre  et  la 
paix  que  nous  voulons  maintenir  dans  notre  royaume.  Notre 
édit  du  mois  de  mai  dernier  ayant  été  adressé  à  notre  parle- 
ment, ilauroit,  le  lôdudit  mois,  en  procédant  a  son  enregis- 
trement, apposé,  sous  notre  bon  plaisir,  différentes  modifica- 
tions ,  que  son  zèle  pour  le  bien  de  notre  service  lui  a  inspirées, 
mais  que  nous  ne  pouvons  néanmoins  laisser  subsister  en  en- 
tier, attendu  que  quelques-unes  sont  directement  opposées 
à  nos  volontés  exprimées  par  noire  édit ,  et  qu'elles  priveroient 
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Icsdits  ecclésiastiques  d'une  partie  des  avantages  que  nous 
avons  reconnu  qu'ils  pouvoient ,  sans  inconvénient ,  partager 
avec  nos  autres  sujets;  notredite  cour  les  auroit  obligés  de  se 
retirer  et  de  résider  dans  les  diocèses  de  leur  naissance  ,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  ils  pourroient  posséder  ailleurs  des  béné- 
fices; elle  les  auroit  exclus  des  canonicats  et  des  dignités  dans 
les  églises  cathédrales  et  collégiales  des  villes ,  et  leur  auroit 
interdit  d'exercer  aucunes  fondions  publiques  du  ministère 
dans  lesdites  villes  ;  elle  auroit  en  outre  ordonné  que  la  sou- 
mission exigée  par  l'article  8  de  noiredit  édit  contiendroit  celle 
de  maintenir  et  professer  les  libertés  de  l'église  gallicane ,  et 
notamment  les  quatre  articles  de  la  déclaration  du  clergé 
de  1682,  et  qu'il  seroit  envoyé  à  notre  procureur  général  des 
expéditions  desdites  soumissions  \  pour  être  icelles  déposées 
au  greffe  de  notredite  cour.  Nous  ne  pourrions ,  sans  blesser 
notre  justice,  permettre  que  des  ecclésiastiques  fussent  privés 
de  la  liberté  de  résider,  du  consentement  de  leurévêque,  dans 
tels  des  autres  diocèses  où  il  jugeroit  à  propos  de  leur  permettre 
de  résider,  ni  qu'il  fût  porté  atteinte  au  droit  des  ordinaires 
de  donner  ces  permissions  aux  ecclésiastiques  de  leurs  diocèses, 
en  mettant  ceux-ci  dans  l'impossibilité  d'en  profiter.  Si,  par 
des  motifs  de  sagesse ,  nous  avons  cru  devoir  exclure  les  ci- 
devant  jésuites  des  bénéfices  à  charge  d'ames  dans  les  villes, 
nous  ne  pouvons  pas  souffrir  qu'ils  soient  exclus  dans  lesdites 
villes,  au  préjudice  de  notre  volonté,  des  dignités,  canonicats  et 
prébendes  des  églises  cathédrales  et  collégiales  qui  n'exigent  que 
la  résidence,  et  qu'ilspeuvent  posséder  sans  aucun  inconvénient  : 
Nous  avons  pensé  qu'il  étoit  de  notre  sagesse  de  leur  interdire 
toutes  fonctions  relatives  à  l'éducation  publique;  mais  nous  ne 
pouvons  permettre  que  notre  cour  étende  cette  exclusion  au  de- 
là des  termes  de  notre  édit,  d'autant  que  les  juges  ordinaires  ne 
peuvent  être  privés  du  droit  de  réprimer,  suivant  les  lois  et  or- 
donnances ,  ceux  qui  abuseroient  de  leurs  talents ,  et  qui  con- 
treviendroient  aux  lois  du  royaume.  A  l'égard  de  la  soumission 
de  maintenir  et  professer  les  libertés  de  l'église  gallicane ,  et 
notamment  les  quatre  articles  de  la  déclaration  du  clergé 
de  1682,  nous  avons  estimé  convenable  de  confirmer  cette 
disposition  de  l'arrêt  de  notredite  cour,  comme  conforme  aux 
ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs. 

A  ces  causes,  etc.,  nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main  ,  dit,  déclaré  et  ordonnné,  disons,  déclarons  et  or- 
donnons ,  voulons  et  nous  plaît,  que  l'édit  du  roi ,  notre  très- 
honoré  seigneur  et  aïeul,  du  mois  de  novembre  j  764,  ensemble 
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notre  édit  du  mois  de  mai  dernier,  seront  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur;  en  conséquence,  et  conformément  à  iceux, 
les  ecclésiastiques  mentionnés  ennotredit  édit,  pourront,  ainsi 
que  les  autres  ecclésiastiques  séculiers  de  noire  royaume,  ré- 
sider hors  du  diocèse  de  leur  naissance ,  lorsqu'ils  en  auront 
obtenu  la  permission  de  leur  évoque;  pourront  posséder  toutes 
dignités ,  canonicats  et  prébendes  dans  les  cathédrales  et  collé- 
giales, autres  néanmoins  que  celles  qui  ont  charge  d'ames, 
ou  dont  les  fonctions  sont  relatives  à  l'éducation  publique ,  que 
nous  leur  avons  interdit  par  notredit  édit;  pourront  pareille- 
ment, avec  la  permission  de  l'ordinaire,  exercer  les  fonctions 
publiques  du  ministère,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer, 
dans  l'exercice  desdiles  fonctions,  aux  saints  canons,  aux  lois 
du  royaume  et  a  nos  ordonnances;  voulons  au  surplus  et  nous 
plaît ,  que  ceux  desdits  ecclésiastiques  qui  sont  ou  qui  seront  à 
l'avenir  pourvus  des  bénéfices  dont  la  possession  leur  est  per- 
mise par  notredit  édit ,  ou  qui  exercent  ou  voudront  exercer 
dans  la  suite  les  fonctions  de  vicaires  dans  les  paroisses  de  cam- 
pagnes ,  ne  puissent  être  maintenus  ou  mis  en  possession  des- 
dits bénéfices ,  ni  exercer  lesdites  fonctions ,  sans  avoir  préa- 
lablement fait  leur  soumission  de  se  conformer  à  l'édit  du 
mois  de  novembre  1764,  ensemble  à  notre  édit  du  mois  de 
mai  dernier,  et  à  notre  présente  déclaration,  et  de  maintenir 
et  professer  les  libertés  de  l'église  gallicane ,  et  notamment  les 
quatre  articles  de  la  déclaration  du  clergé  de  France  de  1G82  ; 
laquelle  soumission  ils  seront  tenus  de  passer  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  8  de  notre  édit  du  mois  dernier,  et  dont 
il  sera  envoyé  expédition  à  notre  procureur  général ,  pour  être 
déposée  au  greffe  denotredite  cour. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlemantà  Paris,  etc. 
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H«  G8/|.  —  Arrêt  de  la  cour  des  monnaies  qui  fait  défense  à 
toutes  personnes  ,de  quelque  qualité  et  condition  quelles  soient, 
de  faire  entrer  dans  le  royeiume  des  espèces  de  billonet  de  cuivre 
de  fabrique  étrangère ,  à  peine  de  confiscation  desdites  espèces , 
et  de  trois  mille  livres  dt  amende  contre  chacun  des  contrevenants , 
comme  aussi  de  donner  ni  recevoir  en  paiement  les  dit  es  espèces , 
à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende ,  payable  solidairement 
par  ceux  qui  les  auront  reçues  (1). 

Versailles,  7  juin  1777.  (R.  S.  ) 

La  cour  ordonne  que  les  arrêts  du  conseil  des  27  juillet  1728, 
27  mars  1729,  icr#oût  1758,  10  mai  1769,  elles  lettres  patentes 
sur  iceux,  registrées  en  ladite  cour,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  en  conséquence,  fait  très -expresses  inhibi- 
bitions  et  défenses  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient ,  de  faire  entrer  dans  le  royaume  au- 
cunes espèces  de  billon  et  de  cuivre  de  fabrique  étrangère ,  à 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende  (2)  contre  chacun  des  con- 
trevenants ou  des  particuliers  qui  auront  contribué  sciemment 
à  l'introduction  desdites  espèces,  et  de  confiscation  d'icelles, 
même  des  marchandises  dans  lesquelles  elles  seroient  embal- 
lées ,  chevaux ,  chamois  et  équipages  qui  auroient  servi  audit 
transport  ;  desquelles  amendes  et  confiscations  le  tiers  appar- 
tiendra aux  commis ,  gardes ,  employés  ou  autres  qui  auront 
arrêté  lesdites  espèces,  lesquels  ne  pourront  porter  lesdites 
saisies  et  procès-verbaux  ailleurs  qu'aux  sièges  des  monnoies 
les  plus  proches.  Fait  pareillement  défenses  à  tous  particuliers 
de  donner  ni  recevoir  en  paiement  aucune  desdites  espèces  de 
fabriques  étrangères ,  dans  aucuns  lieux  du  royaume ,  à  peine 
de  confiscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  payables  soli- 
dairement par  ceux  qui  les  auront  données  et  par  ceux  qui  les 
auront  reçues  :  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  pu- 
blié et  affiché  partout  où  il  appartiendra  ,  et  notamment  dans 
les  villes  du  Bourbonnois  et  autres  limitrophes  des  pays  étran- 
gers, à  ce  que  personne  n'en  ignore;  et  que  copies  colîationnées 
d'icelui  seront  envoyées  dans  tous  les  sièges  des  monnoies,  pour 
y  être  pareillement  lu,  publié  et  registré  :  enjoint  aux  substituts 

(1)  Cet  arrêt  est  probablemen!  le  mnne  qui  àve'£e  ci-dessus  rapporte  à  la 
date  du  7  février  1777,  sur  l'autorité  de  M.  Merlin.  V.  Monnaie,  §  1. 

V.  arrêt  delà  même  cour  du  1 5  octobre  1777,  ï  4  octobre  1 780,  et  du  G  juil- 
let 1782.' 

V  .  décret  du  13  mai  s 80;.  V.  aussi  l'édit  de  lévrier  1 72G ,  et  la  dé- 
claration du  7  octobre  1755. 

'2)  Modifiée  par  décret  du  n  mai  ;3o7- 


4o  LOUIS  XVI. 

du  procureur-général  du  roi  esdits  sièges ,  d'y  tenir  la  main ,  et 
d'en  certifier  la  cour  au  mois. 

N°  685.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  la  translation  du 
cimetière  de  l'église  de  Notre-Dame  de  Versailles. 

Versailles,  12  juin  1777.  Reg.  en  parlement  le  3o  juin  1777.  (R.S-  ). 

N°  686.  —  Déclaration  qui  ordonne  que  les  comptoirs  des 
marchands  de  vins  revêtus  en  plomb  ainsi  que  les  vaisseaux  de 
cuivre  dont  se  servent  les  laitières,  et  les  balances  de  même  métal 
qu'emploient  les  regratiers  de  sel  et  les  débitants  de  tabac  ,  se- 
ront s  upprimés  (  1  ) .  « 

Versailles,  i3  juin  1777.  Reg.  en  parlement  de  Paris,  le  2  septembre;  de 
Lorraine,  20  novembre;  de  Corse,  29  septembre.  (  R.  S. G.  R.  Lor.  Code 
Corse,  mars  I.  4y6.) 

Louis ,  etc.  etc.  L'expérience  a  fait  reconnoître  que  la  disso- 
lution du  plomb,  prise  intérieurement,  produit  les  plus  dan- 
gereux effets  sur  la  santé;  cependant  les  marchands  de  vins 
sont  dans  l'usage  de  revêtir  leurs  comptoirs  de  ce  métal;  le 
vin  qui  y  séjourne  plus  ou  moins ,  suivant  l'inégalité  de  leur 
surface ,  et  qui  en  dissout  toujours  une  partie ,  étant  recueilli 
avec  soin ,  vendu  et  distribué  au  peuple ,  il  en  résulte  des  mala- 
dies d'autant  plus  lâcheuses  qu'on  en  ignore  presque  toujours 
la  vraie  cause.  Il  en  est  de  même  du  vert-de-gris,  que  produisent 
les  vaisseaux  de  cuivre  dont  se  servent  les  laitières  ;  le  lait  qui 
y  séjourne,  souvent  vingt-quatre  heures,  peut  devenir  une 
nourriture  dangereuse;  et  il  est  d'autant  plus  facile  d'y  sub- 
stituer des  vaisseaux  de  bois ,  que  par  les  expériences  qui  en 
ont  été  faites  par  les  ordres  du  sieur  lieutenant  général  de  po- 
lice de  Paris ,  il  a  été  reconnu  que  le  lait  s'y  conserve  mieux 
que  dans  les  vaisseaux  de  cuivre,  et  que  d'ailleurs  il  lui  en 
auroit  été  présenté  des  modèles  en  bois  dont  la  forme  est  aussi 
commode ,  et  dont  le  prix  est  fort  au-dessous  des  pots  en  cuivre 
que  la  plupart  des  laitières  ont  employés  jusqu'à  ce  jour.  Les 
balances  du  même  métal ,  en  usage  chez  les  regratiers  de  sel 
et  les  débitants  de  tabac,  presque  toujours  couvertes  de  vert- 
de-gris  ,  présentent  le  même  danger  pour  la  classe  de  citoyens 
le  plus  pauvre  qui  achète  le  sel  et  le  tabac  à  petite  mesure.  Il 


(1)  En  vigueur. Loi  du  22  juillet  179.1, art.  20,  tit.  i"-;  ord.  de  police  du 
21  août  181 3 ,  renouvellée  17  juillet  1816. 

V.  Let.  pat.  i«  novembre  1781.  Merlin  ,  v°  cuivre.  \°  armes,  §2. 
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est  encore  facile  de  substituer  le  fer-blanc  ou  battu  à  ces  mé- 
taux, et  même  à  l'étain  ,  qu'on  ne  pourroit  employer  sans  dan- 
ger à  causes  des  parties  arsenicales  qu'il  contient  et  de  son 
alliage  avec  le  plomb;  la  prudence  doit  en  exclure  l'usage  dans 
les  maisons  des  particuliers,  mais  le  bien  de  l'humanité  et 
l'intérêt  de  nos  sujets  exigent  que  l'usage  général  en  soit  pros- 
crit. 

A  ces  causes ,  de  l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  le  rapport 
des  sieurs  Lieutaud  notre  premier  médecin,  de  Lassonne 
notre  premier  médecin  en  survivance ,  et  celui  du  sieur  Mac- 
quer,  médecin  de  la  faculté  de  Paris,  ensemble  les  observa- 
tions du  sieur  Cadet  le  jeune ,  maître  en  pharmacie  et  profes- 
seur de  chimie  de  l'école  vétérinaire ,  etc. 

1.  Les  comptoirs  des  marchands  de  vins,  revêtus  de  lames 
de  plomb ,  les  vaisseaux  de  cuivre  dont  les  laitières  et  autres 
personnes  vendant  du  lait  font  usage  pour  leur  commerce ,  et 
les  balances  aussi  de  cuivre  dont  se  servent  les  regratiers  de 
sel  et  les  débitants  de  tabac,  seront  et  demeureront  supprimés; 
faisons  défenses  auxdits  marchands  de  vins ,  laitières  ou  autres 
personnes  vendant  du  lait ,  et  aux  regratiers  de  sel  et  débitants 
de  tabac ,  d'avoir  chez  eux ,  passé  le  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  présente  déclara- 
tion ,  de  pareils  comptoirs ,  vaisseaux  et  balances ,  d'en  faire 
usage  pour  leur  commerce ,  et  même  de  substituer  l'étain  au 
plomb  et  au  cuivre  dont  ils  sont  composés ,  et  ce  à  peine  de 
confiscation  et  de  trois  cents  livres  d'amende. 

2.  Pourront  les  marchands  de  vins  substituer  des  cuvettes 
de  fer-blanc  ou  battu  aux  lames  de  plomb  dont  leurs  comptoirs 
sont  revêtus;  comme  aussi  les  laitières  et  autres  personnes 
vendant  du  lait,  au  lieu  de  vaisseaux  en  cuivre,  faire  usage 
de  vaisseaux  de  faïence  ou  de  terre  vernissée ,  ou  même  de 
simple  bois;  et  à  l'égard  des  regratiers  de  sel  et  débitants  de 
tabac,  ils  ne  pourront  se  servir  que  de  balances  de  fer-blanc 
ou  battu. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 
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N°  687.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres palènlcs  qui auto- 
risent le  tribunal  des  maréchaux  de  France ,  à  disposer  en  gra- 
tification en  Faveur  des  officiers  du  point  d'honneur,  du  cin- 
quième des  fonds  provenant  des  intérêts  viagers  des  finances 
desdits  officiers,  qui  n'ont  pas  été  consommés  pour  le  paiement 
de  leurs  pensions. 

Versailles,  i3  juin  1777.  Reg.à  la  chambre  des  comptes  le  19  juillet  même 
année.  (R.  S.  Bcaufort,  R.  des  maréchaux.) 

V.  de'cl.  du  1 3  janvier  1771,  etL.  P.  du  /j  mars  1772. 

N°  688.  —  Arrêt  du  conseil  qui,  entre  autres  choses,  interdit 
un  imprimeur  pour  avoir  commencé  sans  permission  l'impres- 
sion d'un  manuscrit  contenant  des  maximes  impies  et  séditieuses \ 

Versailles,  i3  juin  1777.  (R.  S.  ) 

N°  689.  —  Arrêt  du  parlement  portant  règlement  entre  les  six 
corps  des  marchands  de  la  ville  de  Paris,  et  les  huissiers,  com- 
mis saires-priseur  s  au  châtelet  de  Paris,  au  sujet  des  ventes  de 
fonds  de  boutique,  marchandises  et  meubles  neufs. 

Versailles,  17  juin  1777.  (R.  S.  Guyot,  V°  huissier-priseur. ) 

Notredite  cour,  sans  préjudiciel1  aux  droits  respectifs  des 
parties  au  principal ,  fait  par  provision  défenses  aux  huissiers- 
priseurs  de  faire  aucune  vente  dans  les  lieux  prohibés  ni 
maisons  particulières  empruntées  ou  prises  à  loyer;  permet 
néanmoins  auxdits  huissiers-priscurs  de  vendre  dans  les  salles 
des  couvents  des  Grands- Augustins ,  de  la  Mercy ,  et  de  Sainte- 
Croix  de  la  Bretonnerie,  et  autres  endroits  semblables,  lors- 
qu'il aura  été  ainsi  permis  par  justice,  et  dont  audit  cas  sera 
donné  avis  au  bureau  desdits  six  corps  des  marchands  par  les 
huissiers-priseurs  qui  seront  chargés  de  faire  lesdites  ventes; 
fait  défenses  auxdits  huissiers-priseurs  de  vendre  aucuns  effets, 
s'ils  ne  sont  compris  dans  des  inventaires  faits  après  décès, 
ou  procès-verbaux  de  saisies-exécutions;  autorise  néanmoins 
lesdits  huissiers  priseurs  à  continuer  de  vendre  des  effets  inu- 
tiles dont  sera  dressé  préalablement  des  états  en  tête  des  re- 
quêtes qui  seront  présentées  au  lieutenant  civil  du  Chàtelet 
de  Paris  ou  autres  juges,  pour  obtenir  la  permission  d'en 
d'en  faire  la  vente;  ordonne  que  lesdits  huissiers-priscurs  ne 
pourront  vendre  aucun  fonds  de  boutique ,  en  tout  ou  partie , 
meubles  meublants  neufs,  ni  étoffes  en  pièces,  a  moins  que 
les  gardes  desdits  six  corps  des  marchands  n'aient  donné  leur 
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consentement  à  cet  effet  aux  parties  requérantes ,  ou  que  les 
parties  requérantes  en  aient  ainsi  fait  ordonner  la  vente  par 
ordonnance  rendue  sur  référé  avec  les  gardes  desdits  six  corps 
des  marchands;  permet  auxdits  gardes  de  faire  assister  l'un 
d'eux  et  un  commissaire  du  Châtelet,  à  leurs  frais  ,  s'ils  le  ju- 
gent à  propos ,  à  toutes  les  ventes  publiques  qui  se  feront ,  à 
l'effet  de  prendre  des  notes  des  objets  qui  se  vendront ,  pour 
ensuite  aussitôt  après  la  vente  faite ,  la  vacation  finie  et  le 
public  retiré,  récoller  les  objets  vendus  sur  les  inventaires, 
procès-verbaux  de  saisies-exécutions  et  états,  sans  pouvoir 
par  lesdits  gardes  et  officiers  qui  les  assisteront,  interrompre  le 
cours  des  ventes;  ordonne  au  surplus  que  l'arrêt  du  23  août  1758 
sera  exécuté;  condamne  lesdits  huissiers-priseurs  aux  dépens; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié  et  affiché 
partout  ou  besoin  sera. 

N°  690.  —  Édit  portant  suppression  de  quatre  offices  d'inten- 
dants du  commerce,  crées  par  édit  du  mois  de  juin  1724,  et 
création  de  quatre  commissions  d'intendants  du  commerce. 

Versailles,  juin  1777.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  18 juin  1777.  (R.  S.) 
V.  e'dit  de  mai  1708,  dc'cl.  du  24  décembre  1715,  e'dit  du  22  juin  1722. 

N°  691.  —  Lettres  patentes  qui  règlent  que,  dans  la  ville 
et  banlieue  d' Aire ,  les  levées  des  cadavres  ,  ainsi  que  les  désai- 
sines et  saisines  d'héritages ,  se  feront  désormais  par  trois  offi- 
ciers municipaux  seulement. 

Versailles,  19  juin  1777.  Reg.  en  parlement  le  i5  juillet  1777.  (R.  S.)  • 

Louis ,  etc.  Ayant ,  par  nos  lettres  patentes  du  26  septembre 
1743 ,  registrées  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  le  10  dé- 
cembre suivant ,  accordé  l'homologation  des  articles  8  et  1 2  de 
la  coutume  locale  et  particulière  de  la  ville  et  banlieue  d'Aire 
en  Artois,  qui  porte  ;  savoir,  l'article  8,  que  les  levées  et  visites 
des  cadavres  trouvés  en  ladite  ville  et  banlieue,  et  ès  rivières  , 
courants  d'eau  et  chemins  d'icelles  ,  se  feront  par  les  maïeur 
et  échevins  de  ladite  ville ,  au  nombre  de  cinq  ;  et  l'article  1 2  , 
que  tous  acquéreurs ,  donataires  et  cessionnaires ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  des  maisons  et  héritages  cottiers ,  situés  dans 
ladite  ville  et  banlieue  d'Aire ,  en  seront  désaisis  et  saisis,  en  la 
manière  accoutumée,  par  lesdits  maïeur  et  échevins,  au  même 
nombre  de  cinq  ;  le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  amplement  énoncé 
rî&tts  lesdiles  lettres  patentes.  Et  ayant  considéré  que,  lors  de 
la  rédaction  desdhs  articles  de  ladite  coutume  locale  et  parti- 
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culière,  et  de  l'homologation  d'icelle,  lesdits  maïeur  et  éche- 
vins  étoient  au  nombre  de  douze,  ce  qui  rcndoit  l'exécution 
desdits  articles  8  et  1 2  de  ladite  coutume  plus  facile;  que  depuis 
nous  aurions  réduit  le  nombre  desdits  maïeur  et  échevins  à  sept  ; 
que  l'exécution  desdits  articles  ,  d'après  cette  réduction  ,  étoit 
devenue  presque  impraticable,  soit  par  la  maladie  ou  l'absence 
nécessaire  d'aucuns  desdits  maïeur  et  échevins,  soit  parce  qu'au- 
cuns d'eux  se  trouvent  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  du 
vendeur  ou  de  l'acheteur  des  maisons  et  héritages  dont  la  sai- 
sine est  demandée,  et  qu'il  étoit  nécessaire  de  pourvoir  aux 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  cet  état  des  choses. 

A  ces  causes,  etc.  ,  nous  avons  dit  que  dorénavant  les  levées 
de  cadavres  trouvés  en  ladite  ville  et  banlieue  d'Aire  en  Ar- 
tois, et  ès  rivières,  courants  d'eau  et  chemins  d'icelles,  seront 
faites  par  les  maïeur  et  échevins  de  ladite  ville ,  au  nombre  de 
trois  seulement ,  au  lieu  du  nombre  de  cinq  prescrit  par  ledit 
article  8  de  ladite  coutume  locale  et  particulière  d'Aire,  et  par 
nosdites  lettres  patentes  du  26  septembre  1 7^3  ;  comme  aussi 
que  les  désaisines  et  saisines  des  maisons  et  héritages  cottiers 
situés  dans  l'étendue  de  ladite  ville  et  banlieue  d'Aire  ,  seront 
faites  et  accordées  par  lesdits  maïeur  et  échevins ,  au  pareil 
nombre  de  trois  seulement,  au  lieu  du  nombre  cinq  prescrit 
par  l'article  1 2  de  ladite  coutume ,  et  par  nosdites  lettres  pa- 
tentes. Ordonnons  au  surplus  que  lesdites  lettres  patentes  du 
26  septembre  1 748  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

N°  G92.  —  Déclaration  portant  qu'il  ne  sera  plus  à  l'avenir 
expédié  d'ordonnance  de  gages  intermédiaires. 

Versailles,  22  juin  1777.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes,  le  i5  juillet  1777. 

(R.S.) 

1.  A  compter  du  premier  juillet  prochain,  il  ne  sera  plus 
expédié,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  dans  aucune  des  différentes  parties  du  service  de  notre 
maison,  de  celle  de  la  reine  et  de  la  famille  royale,  de  notre 
chambre  aux  deniers ,  de  l'argenterie,  menus-plaisirs  et  affaires 
de  notre  chambre,  de  nos  écuries,  de  notre  vénerie,  faucon- 
nerie ,  toiles  de  nos  chasses  et  capitaineries  royales ,  et  de  la 
prévôté  de  notre  hôtel  et  grande  prévôté  de  France ,  aucunes 
ordonnances  dites  intermédiaires  ,  ni  séparément ,  ni  aux  pieds  ; 
d'aucuns  états,  aux  noms  des  différents  trésoriers  desdites  par-  \ 
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ties;  nous  réservant  de  pourvoir  au  paiement  de  ceux  de  nos- 
idits  officiers  dont  nous  croirons  le  remplacement  utile ,  va- 
'  icance  de  leurs  charges  arrivant. 

2.  Faisons  défenses  auxdits  trésoriers  et  autres  comptables, 
■de  payer,  à  compter  dudit  jour,  aucuns  gages,  droits  ni  au- 
tres émolumens  quelconques ,  sous  quelque  dénomination  que 
f  ce  puisse  être ,  de  charges  vacantes ,  soit  aux  successeurs  dans 
lesdites  charges,  soit  à  ceux  quiauroient  pu  être  commis  pour 
en  faire  le  service,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et 
iprivé  nom;  Voulons  que  lesdits  gages,  droits  et  émolumens 

1  ne  puissent  être  acquittés  par  lesdits  trésoriers,  que  sur  la  re- 
présentation qu'il  seront  tenus  d'exiger  de  la  copie  des  provi- 

S  ^ions  des  nouveaux  pourvus  ,  et  de  leur  acte  de  réception  ès- 
lites  charges ,  avec  quittances  suffisantes  de  chacun  desdits 
officiers  ;  lesquelles  pièces  seront  rapportées  par  lesdits  tréso- 

!  iers ,  au  soutien  de  la  dépense  de  leurs  comptes ,  à  peine  de 
'iouffrance,  et  même  ladite  dépense  être  rayée  d'iceux. 

3.  Ordonnons  en  conséquence,  que  les  fonds  qui  resteront 
1  mtre  les  mains  desdits  trésoriers ,  provenant  des  gages  inter- 
4  uédiaires  desdits  offices  vacants  par  mort  ou  démission ,  seront 
.il  l'avenir,  et  à  compter  dudit  jour  premier  juillet  prochain, 

ersés  entre  les  mains  des  gardes  de  notre  trésor  royal ,  chacun 
n  l'année  de  son  exercice ,  lesquels  seront  tenus  d'en  délivrer 
"  tuxdits  trésoriers  leurs  quittances  comptables,  qui  contien- 
1  Iront  le  détail  desdites  parties,  et  les  noms  des  officiers  aux- 
pels  elles  s'adapteront;  lesquelles  quittances  seront  passées  et 
*  llouées  en  la  dépense  des  comptes  de  chacun  desdits  tréso- 
iers,  par  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  de  nos 
omptes  à  Paris ,  auxquels  mandons  ainsi  le  faire  sans  diffi- 
culté. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
r  es  gens  tenant  notre  chambre  des  comptes  à  Paris ,  etc. 

i°  690.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'exploitation  par  la  ferme 
l  des  messageries  du  privilège  du  courtage  non  exclusif  des  rou- 
e  lier  s  dans  l'étendue  du  royaume. 

,e  Versailles,  22  juin  1777.  (  R.  S.  j 

;j    V.  7  août  1775,  10  décembre  1783. 

la 
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N°  G9/1.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  la  navi- 
gation de  la  rivière  de  Marne  et  autres  rivières  et  canaux  na- 
vigables (1). 

Versailles,     juin  1777.  (R.  S.C) 

Le  roi  étant  informé  que  les  difficultés  qu'éprouve  la  navi- 
gation de  la  rivière  de  Marne,  sont  très-préjudiciables  au  com- 
merce des  provinces  dont  cette  rivière  forme  les  débouchés; 
ainsi  qu'à  la  sûreté  de  l'approvisionnement  de  Paris,  et  que 
la  plus  grande  partie  des  obstacles  qui  troublent  la  navigation 
sur  ladite  rivière  de  Marne ,  et  sur  les  autres  rivières  et  canaux 
navigables  du  royaume,  provenoit  des  entreprises  illégitimes 
formées  par  les  riverains  et  les  navigateurs  et  de  l'inexécution 
des  ordonnances  rendues  sur  cette  partie;  Sa  majesté  auroit 
reconnu  la  nécessité  de  réprimer  les  abus  que  la  tolérance  et 
l'impunité  ne  font  qu'accroître  et  multiplier  chaque  jour,  en 
rappelant  les  dispositions  des  ordonnances  rendues  sur  le  fait 
de  la  navigation ,  et  en  expliquant  ses  intentions  sur  la  protec- 
tion qu'elle  veut  accorder  au  commerce  et  à  l'exploitation  des 
voitures  publiques ,  dont  elle  a  autorisé  l'établissement  sur  les! 
rivières  et  canaux  navigables.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  Ouï 
le  rapport,  etc. 

1  Les  ordonnances  rendues  sur  le  fait  de  la  navigation,  no-  1 
tamment  celles  des  eaux  et  forêts  de  166g,  et  du  bureau  de  la  1 
ville  de  Paris  de  1672,  et  tous  autres  règlements  sur  cette  par-  ( 
tic ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  :  Sa  majesté 
fait  en  conséquence  défenses  à  toutes  personnes ,  de  quelque  1 
qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  faire  aucuns  moulins . 
pertuis ,  vannes ,  écluses  ,  arches ,  bouchis ,  gors  ou  pêcheries,» 
ni  autres  constructions,  ou  autres  empêchements  quelconques.  0 
sur  ou  au  long  des  rivières  et  canaux  navigables ,  à  peine  d(  1 
mille  livres  d'amende  et  de  démolition  desdits  ouvrages;  el|  (î| 
où  il  se  trouveroit  sur  la  rivière  de  Marne  et  autres  rivières  ;i 
aucuns  desdits  ouvrages  nuisibles  à  la  navigation,  ordonne  S.  M  11 
aux  propriétaires  de  les  enlever  et  de  les  détruire  dans  le  délai  d<  ^ 
deux  mois,  du  jour  de  la  signification  du  présent  arrêt,  qujrc 
leur  sera  faite  à  cet  effet;  sauf  auxdits  propriétaires  qui  au|eï 
roient  fait  lesdits  établissements  en  vertu  de  titres  ou  conces!!111 
sions  valables  et  légitimes,  prévus  par  l'ordonnance  de  1669' 


(1)  En  vigueur,  arrête'  du  9  mars  1798;  Favart ,  V°  cours  d'eau  ;  Du|  pi 
pin  ,  Code  des  charbons,  pag.  44°  j  tsamberh,  traité  de  la  voierie. 
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à  remettre  dans  lesdits  deux  mois  pour  tout  délai  ,  ès  mains 
du  sieur  contrôleur  général  des  finances,  les  titres  et  rensei- 
gnements relatifs  à  leur  jouissance,  pour,  sur  le  vu  d'iceux, 
et  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  S.  M. ,  être  par  elle  statué  ce 
qu'il  appartiendra ,  et  pourvu  à  leur  indemnité  s'il  y  échoit. 

2.  Enjoint  S.  M.  à  tous  propriétaires  riverains  de  livrer 
vingt-quatre  pieds  de  largeur  pour  le  hallage  des  hateaux  et 
traits  des  chevaux,  le  long  des  Lords  de  ladite  rivière  de 
Marne  et  autres  fleuves  et  rivières  navigables ,  ainsi  que  sur 
les  îles  où  il  en  seroit  besoin ,  sans  pouvoir  planter  arbres 
ni  haie ,  tirer  fossé  ni  clôture  plus  près  desdits  bords  que  de 
trente  pieds;  et  où  il  se  trouveroit  aucuns  bâtiments,  arbres, 
haies ,  clôtures  ou  fossés  dans  ladite  largeur  prescrite  pour  les 
chemins  de  hallage ,  d'un  ou  d'autre  bord  ,  ordonne  S.  M.  que 
lesdits  bâtiments ,  arbres ,  haies  et  clôtures  seront  abattus  ,  dé- 
molis et  enlevés ,  et  les  fossés  comblés  par  les  propriétaires , 
dans  le  terme  d'un  mois ,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêt ,  à  peine  par  lesdits  riverains  de  demeurer  garants 
et  responsables  des  événements  et  retards,  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  et  d'être  contraints  à  leurs  dépens  auxdites  démoli- 
tions. Autorise  S.  M.  tous  voituriers  par  eau  et  mariniers  fré- 
quentant lesdites  rivière,  ledit  délai  expiré,  d'abattre  et  enlever 
lesdits  obstacles ,  sur  la  permission  des  juges  qui  en  doivent 
connoître,  auxquels  lesdits  voituriers  et  mariniers  seront  tenus 
de  dénoncer  les  ouvrages  nuisibles  à  la  navigation  ;  et  pour 
dédommager  lesdits  voituriers  et  mariniers  de  leurs  peines  et 
leurs  dépenses,  les  objets  qu'ils  auront  démolis  ou  abattus  leur 
appartiendront ,  pour  en  disposer  comme  bon  leur  semblera. 

5.  Ordonne  pareillement  S.  M.  à  tous  riverains ,  mariniers, 
ou  autres,  de  faire  enlever  les  pierres,  terres  bois,  pieux,  dé- 
bris de  bateaux  et  autres  empêchements  étant  de  leur  ,  fait  ou 
à  leur  charge  dans  le  lit  desdites  rivières  ou  sur  leurs  bords , 
à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  confiscation  desdits 
matériaux  et  débris ,  et  d'être  en  outre  contraints  au  paiement 
des  ouvriers  qui  seront  employés  auxdits  enlèvements  et  net- 
toiements ,  lesquels  après  ledit  délai  passé ,  pourront  être  faits 
en  vertu  du  présent  arrêt ,  par  tous  voituriers  par  eau  et  mari- 
niers. 

4-  Défend  S.  M.  ,  sous  les  mêmes  peines ,  à  tous  riverains 
et  autres ,  de  jeter  dans  le  lit  desdites  rivières  et  canaux ,  ni 
sur  leurs  bords,  aucuns  immondices,  pierres,  graviers,  bois, 
paille  ou  fumiers,  ni  rien  qui  puisse  en  embarrasser  et  attérir 
le  lit,  ni  d'en  affaiblir  et  changer  le  cours  par  aucunes  Iran- 
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chécs  ou  autrement,  ainsi  que  d'y  planter  aucuns  pieux, 
mettre  rouir  des  chanvres,  comme  aussi  d'y  tirer  aucunes 
pierres ,  terres ,  sables  et  autres  matériaux ,  plus  près  des  bords 
que  de  six  toises. 

5.  Enjoint  S.  M.  à  tous  propriétaires  et  fermiers  des  bacs 
établis  sur  lesdites  rivières  ,  de  rendre  les  abords  et  chaussées 
desdits  bacs ,  faciles  et  praticables  pour  la  navigation  et  les 
passagers,  d'entretenir  leurs  bacs  et  nacelles  en  bon  état,  de 
les  pourvoir  de  gens  habiles  à  la  manœuvre ,  et  d'avoir  toujours 
un  tarif  de  leurs  droits  affiché  sur  une  plaque  exposée  à  la  vue 
du  public;  et  où  le  service  desdits  bacs  se  feroità  corde  tendue, 
S.  M.  entend  que  ceux  qui  les  exploitent  livrent  le  passage  aux 
coches ,  diligences  et  bateaux,  sans  leur  faire  éprouver  le  moin- 
dre retard  ou  empêchement,  à  peine  d'en  demeurer  garants 
et  responsables. 

6.  Veut  S.  M.  que  le  fermier  du  canal  de  Cornillon  -  les- 
Meaux  soit  tenu ,  aussitôt  que  la  hauteur  des  eaux  sera  suffi- 
samment diminuée ,  de  faire  curer  les  sas  et  les  fossés  dudit 
canal  à  profondeur  suffisante ,  et  d'achever  toutes  les  répara- 
tions dont  il  est  tenu  par  son  bail ,  à  peine  de  demeurer  garant 
et  responsable  des  accidents  et  des  retards  que  les  dégradations 
et  attérissements  dudit  canal  pourroient  occasioner.  Entend 
pareillement  S.  M. ,  que  ledit  fermier ,  ses  receveurs  ou  pré- 
posés ,  fassent  la  manœuvre  du  passage  des  bateaux  dans  ledit 
canal ,  de  manière  qu'il  soit  fait  alternativement  une  chambrée 
des  bateaux  d'aval  et  de  ceux  d'amont ,  suivant  la  disposition 
de  l'écluse  et  l'ordre  d'arrivée  desdits  bateaux  ,  sur  lesquels  il  \ 
sera  donné  toute  préférence  aux  coches  et  diligences  :  fait  en 
conséquence  S.  M.  très-expresses  défenses  à  tous  voituriers  par 
eau  et  conducteurs  de  brelles  et  bateaux ,  de  faire  entrer  leurs 
bateaux  ou  brelles,  ni  de  garer  ou  fermer  dans  les  fossés  dudit 
canal  de  Cornillon  ,  ainsi  que  les  y  emboucher,  que  lorsque  leur 
tour  sera  venu  pour  passer  dans  l'écluse ,  et  pour  vider  de  suite 
et  sur-le-champ  les  fossés  dudit  canal,  sans  pouvoir  s'y  arrêter, 

à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende ,  dont  les  maîtres  seront  I 
civilement  responsables ,  et  de  punition  corporelle  contre  les  | 
préposés  et  mariniers. 

7.  S.  M.  enjoint  h  tous  maîtres  et  chableurs  de  ponts,  per- 
tuis  et  écluses,  leurs  aides  et  préposés,  d'être  munis  de  tous 
les  équipages  et  agrêts  nécessaires  pour  faire  leur  service  en 
personnes ,  sans  risques  ni  retards ,  de  passer  les  bateaux  sui- 
vant l'ordre  de  leur  arrivée,  et  les  coches  et  les  diligences  par 
préférence  à  tous  autres. 
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8.  Fait  S.  M.  très -expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
voituriers  par  eau ,  mariniers,  meuniers  et  compagnons  de  ri- 
vière ,  de  troubler  et  retarder  le  service  desdits  coches  et  dili- 
gences ,  d'embarrasser  les  abords  des  ports  et  gares  qui  leur 
sont  affectés,  de  laisser  vaguer  les  sous-pentes  de  leurs  traits 
de  bateaux,  de  garer  leursdits  bateaux  du  côté  du  hallage,  et 
avec  les  mâts ,  fourchettes  ou  gouvernaux  dressés  ,  de  monter 
ou  descendre  lesdits  bateaux  et  trains  couplés  en  double  dans 
les  pouls ,  pertuis ,  gouiettes ,  et  autres  passages  étroits ,  ni  de 
les  y  emboucher  avant  que  d'avoir  été  reconnoître  s'il  n'y  a 
point  de  coches  ou  autres  bateaux  présentés  pour  y  passer, 
ainsi  que  de  fermer  leursdits  bateaux  à  l'entrée  ou  dans  lesdits 
passages  étroits ,  de  manière  à  intercepter  ou  gêner  la  naviga- 
tion, à  peine  de  demeurer  responsables  de  toutes  pertes,  dé- 
pens ,  dommages  et  retards ,  même  de  punition  corporelle ,  si 
le  cas  y  échoit. 

9.  Défend  très-expressément  S.  M.  aux  propriétaires  ou  meu- 
niers d'exiger  ou  recevoir  des  mariniers  ou  marchands  qui  au- 
ront causé  le  chômage  des  moulins ,  autres  et  plus  forts  droits 
que  ceux  fixés  par  les  ordonnances ,  et  de  retarder  en  aucune 
façon  la  navigation  et  le  flottage  :  leur  ordonne  S.  M.  de  tenir 
les  passages  de  leurs  pertuis  et  bouchis  ouverts  en  tout  temps , 
quand  il  y  aura  deux  pieds  d'eau  en  rivière;  et  lorsque,  les  eaux 
étant  plus  basses,  lesdits  passages  seront  bouchés,  de  les  ouvrir 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  et  les  laisser  ouverts  pen- 
dant un  temps  suffisant  pour  que  les  bateaux  ou  trains  de  bois 
puissent  profiter  du  flot  pour  arriver  à  un  autre  bouchis ,  sans 
pouvoir  pour  ce  exiger  aucuns  deniers  ou  marchandises ,  à  peine 
de  mille  livres  d'amende ,  môme  de  punition  exemplaire. 

1  o.  S.  M.  défend  à  tous  soldats ,  cavaliers  et  dragons  de  ses 
troupes,  et  autres  de  ses  sujets,  de  causer  aucun  trouble  ni 
scandale  dans  les  coches  et  diligences ,  d'y  entrer  sans  payer 
le  prix  fixé  par  le  tarif  desdites  voitures,  et  enjoint  à  tous  voya- 
geurs de  s'y  comporter  avec  décence  et  tranquillité ,  et  à  tous 
pilotes,  mariniers,  et  autres  employés  sur  lesdits  coches  et  dili- 
gences ,  d'observer  la  discipline  et  l'exactitude  dans  le  service 
et  la  subordination  envers  leurs  supérieurs ,  à  peine  de  punition 
exemplaire.  Autorise  S.  M.  les  contre-maîtres  commis  a  la  con- 
duite desdits  coches  cl  diligences,  lesquels  seront  tenus  de  prê- 
ter serment  en  justice ,  à  l'effet  de  pouvoir  dresser  des  procès- 
verbaux  des  contraventions  ;  pour  lesdits  procès-verbaux  être 
remis  aux  officiers  ou  justiciers  royaux  sur  les  lieux,  afin  d'y 
être  pourvu  sommairement. 
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ri.  Bï  M.  déclare  tous  les  ponts,  chaussées,  pertuis,  digues, 
hollandages,  pieux,  balises,  et  autres  ouvrages  publies  qui  sont 
ou  seront  par  la  suite  construits  pour  la  sûreté  et  facilité  de  la 
navigation  et  du  hallage ,  sur  et  le  long  des  rivières  et  canaux 
navigables  ou  flottables ,  faire  partie  des  ouvrages  royaux ,  et 
les  prend  en  conséquence  sous  sa  protection  et  sauve -garde 
royale  :  enjoint  S.  M.  aux  maires ,  syndics ,  et  autres  ofïiciers 
municipaux  des  communautés  riveraines ,  de  veiller  et  empê- 
cher que  lesdits  ouvrages  ne  soient  dégradés ,  détruits  ni  en- 
levés; et  ordonne  que  tous  ceux  qui  feroient  ou  occasioneroient 
lesdites  dégradations  ou  destructions,  seront  poursuivis  extraor- 
dinairement ,  condamnés  en  une  amende  arbitraire ,  et  tenus 
de  réparer  des  choses  endommagées. 

12.  Enjoint  S.  M. ,  tant  au  sieur  prévôt  des  marchands  et 
échevins  de  la  ville  de  Paris ,  qu'aux  sieurs  intendants  et  com- 
missaires départis  pour  l'exécution  des  ordres  de  S.  M.  dans 
les  provinces  et  généralités  du  royaume ,  de  tenir  chaeun  en 
droit  soi  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt ,  ete. 

N°  695.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  Vexêcution  de 
l'ordonnance  du  bureau  de  la  ville ,  du  19  juin  1755,  sur  la 
vente  des  charbons  pour  V approvisionnement  de  Paris,  et  per- 
met à  certains  marchands  de  charbons  de  faire  constater  les 
contraventions  à  ladite  ordonnance. 

Versailles,  28  juin  1777.  (Dtrpin,  Code  des  charbons,  pag.  4-1  G-  (0*  ) 

N°  696.  —  Lettres  patentes  portant  ampliation  de  pou- 
voir  s  au  garde  des  registres  du  contrôle  général  des  finances , 
et  suppression  des  droits  de  contrôle. 

Versailles,  29  juin  1777.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  2  juillet  1777. 

(ILS.  ) 

V.  i4  mars  et  26  avril  1784. 

N°  G97.  —  Lettres  patentes  concernant  les  collèges  d'sirras 
et  de  Bc  thune. 

Versailles,  juin  1777.  Reg.  en  parlement  le  1 er  juillet  1777.  (  11.  S.) 

N°  G98.  —  Lettres  patentes  concernant  les  collèges  de  Saint- 
Orne  r,  Aire  et  Hcsdin. 

Versailles,  juin  1 777.  lieg.  en  parlement  le  i«r  juillet  1777.  (  R .  S.  ) 


(1)  V.  pareil  arrêt  du  16 juillet  1776,  t.  2,  p.  55.  V.  arrête  du  24  prai- 
rial an  3,  même  code.  Grd.  4  lévrier  182/}-  Js.  ».  \*î* 
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N°  G99.  —  Édit  portant  suppression  de  six  offices  d'intendant 
des  finances,  et  formation  d'un  comité  des  finances. 

Versailles,  iuin  1777.  ïïcg.  à  la  chambre  des  comptes  le  2  juillet  suivant. 

(R.S.)  J 

V.  5  juin  1777. 

Louis, etc.  Les  changements  successifs  arrivés  depuis  notre 
règne  dansl'excrcice  des  fonctions  du  contrôleur-général  de  nos 
finances,  nous  ayant  engagé  à  examiner  ce  qui  pouvoit  convenir 
le  mieux  à  cette  administration,  nous  avons  résolu  de  lui  donner 
à  quelques  égards  une  forme  différente.  Le  compte  qui  nous  a  été 
rendu  de  tout  ce  qui  avoit  rapport  aux  intendants  des  finances, 
nous  a  fait  connoître  que  la  consistance ,  le  nombre  et  les  fonc- 
tions de  ces  places,  avoient  continuellement  varié,  suivant  la  di- 
versité des  circonstances  et  des  temps;  qu'elles  avoient  quelque- 
fois été  établies  en  titre  d'offices ,  et  quelquefois  en  simples 
commissions;  qu'après  avoir  été  portées  jusqu'à  douze,  elles 
avoient  été  réduites  à  deux;  que  leur  premier  rétablissement 
en  titre  d'office  n'a  voit  eu  d'autre  cause  que  le  besoin  d'argent; 
et  qu'enfin ,  après  ce  rétablissement ,  elles  avoient  de  nouveau 
été  supprimées  en  totalité  pendant  plusieurs  années  ;  nous 
avons  reconnu  que  des  fonctions  semblables  a  celles  qu'excr- 
tent  les  intendants  des  finances  n'étoient  point  de  nature  à 
rester  attachées  à  des  offices  ;  et ,  déterminés  encore  par  des 
vues  d'économie  ,  nous  avons  jugé  qu'il  étoit  du  bien  de  notre 
service  de  supprimer  les  six  offices  d'intendants  des  finances 
actuellement  existants;  et  nous  avons  eu  soin  de  pourvoir 
exactement  à  leur  remboursement ,  nous  réservant  de  donner 
à  ceux  qui  en  étoient  revêtus ,  des  marques  de  la  satisfaction 
que  nous  avons  de  leurs  services  :  nous  avons  adopté  d'autant 
plus  volontiers  le  plan  qui  nous  a  été  proposé  à  cet  égard  > 
qu'il  nous  a  paru  important  pour  l'accomplissement  de  nos  vues 
de  laisser  à  l'administration  de  nos  finances  la  liberté  dont  elle 
peut  avoir  besoin  dans  le  choix  des  moyens  destinés  à  la  se- 
conder; mais  nous  avons  cru  en  même  temps  conforme  à  la 
justice  que  nous  devons  à  tous  nos  sujets,  de  chercher  à  pré- 
venir les  inconvénients  inséparables  du  trop  grand  nombre  de 
décisions  abandonnées  jusqu'à  présent  au  ministre  des  finances, 
et  nous  avons  pensé  que ,  sans  contrarier  l'unité  de  dessein  et 
d'opérations,  nécessaire  à  une  telle  administration,  il  étoit  de 
notre  sagesse  d'établir  un  comité ,  sous  les  yeux  duquel  passe- 
roient  les  affaires  contenlieuses  qui  y  sont  relatives;  ce  comité, 
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composé  de  trois  personnes  que  nous  choisirons  de  préférence 
dans  notre  conseil ,  servira  particulièrement  à  assurer  l'obser- 
vation des  règles  et  des  formes ,  et  nous  y  trouverons  l'avan- 
tage de  procurer  aux  décisions  plus  de  confiance  et  d'autorité. 
Nous  pensons  qu'une  pareille  institution  devenue  permanente, 
sera  infiniment  propre  à  maintenir  et  à  perpétuer  les  principes; 
et  nous  ne  doutons  pas  que  des  administrateurs  véritablement 
animés  de  l'amour  du  bien  public,  n'envisagent  cet  établisse- 
ment comme  un  moyen  de  se  garantir  de  la  surprise  et  de  l'er- 
reur ,  et  de  répondre  plus  dignement  à  notre  confiance. 

A  ces  causes,  etc. ,  nous  avons,  par  notre  présent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable ,  éteint  et  supprimé ,  éteignons  et  suppri- 
mons les  six  offices  d'intendants  de  nos  finances  actuellement 
existants. 

Ordonnons  que  ceux  qni  sont  pourvus  desdits  offices,  re- 
mettront au  garde  de  notre  trésor  royal  en  exercice  leurs  quit- 
tances de  finance  ,  lettres  de  provisions  et  autres  titres  de  pro- 
priété desdits  offices ,  pour  être  par  nous  procédé  en  notre 
conseil  à  leur  liquidation,  et  être  pourvu  £«  leur  rembourse- 
ment comptant.  Au  surplus ,  voulons  et  nous  plaît  que  ceux  des 
pourvus  desdits  offices  supprimés ,  qui  ne  sont  pas  encore  re- 
vêtus de  place  de  conseiller  d'état ,  conservent  néanmoins  dans 
notre  conseil  d'état  privé,  les  mêmes  entrée,  rang  et  séance, 
et  autres  prérogatives  qui  étoient  attachées  auxdits  offices ,  et 
dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers , 
les  gens  tenant  notre  chambre  des  comptes  à  Paris,  etc. 

N°  700.  —  Lettres  patentes  qui  confirment  les  évaluations 
faites  de  la  terre  et  chatellenie  de  Villepreux  et  autres  biens 
échangés  entre  le  roi  et  le  sieur  Mesnard  de  Chouzy. 

Versailles,  juin  1777.  Reg.  au  parlement  le  12  août  1777.  (R.  S.) 

N°  701.  —  Edit  portant  suppression,  remboursement  et  créa- 
tion d'offices  d'huissiers  ordinaires  des  requêtes  de  l'hôtel. 

Versailles,  juin  1777.  Reg.  au  parlement  5  septembre  1777.  (R.  S.) 

]\«  702.  —  Ordonnances  portant  amnistie  en  faveur  des  offi- 
ciers mariniers  et  matelots  déserteurs. 

Versailles.  1e1  juillet  1777.  (R.  S.  Code  des  îles  de  France  et  de  Bourbon.) 
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]\o  ^05#  —  Arrêt  du  parlement  portant  que  les  lettres  de 
change  à  jour  préfixe  ,  seront  exigibles  le  jour  de  V échéance 
et  présentées  le  lendemain,  sinon  que  le  recours  sera  perdu, 

Paris,  2  juillet  1777.  (R.  S.  G.  P^.  de  Toulouse.) 

V.  decl.  du  16  mars  1700,  2800t.  I7i3,et  20  février  1714.  C.  C.  art.  i35. 

La  cour,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi ,  ordonne  que  les  porteurs  de  lettres  de  change ,  dont  le 
paiement  échet  à  jour  certain ,  et  dans  lesquelles  le  mot  préfixe 
se  trouvera  ajouté  à  la  date  de  l'échéance ,  seront  tenus  d'en 
faire  la  demande,  et,  à  défaut  de  paiement,  de  les  faire  pro- 
tester le  jour  même  de  ladite  échéance ,  sinon  seront  non  re- 
cevantes dans  leurs  actions  en  garantie ,  et  toutes  autres  de- 
mandes contre  les  tireurs  et  endosseurs;  ordonne  en  outre  que 
le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera, 
lu,  publié  et  registré  dans  les  différentes  juridictions  consulaires 
de  la  cour. 

N°  704.  —  Déclaration  concernant  la  police  de  la  maison 
commune  du  corps  de  l'orfèvrerie. 

Versailles,  3  juillet  1777.  (R.  S.  C.  ) 

1 .  Les  édits ,  déclarations  et  règlements  concernant  les  es- 
sais des  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  se  fabriquent  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  seront  exécutés  ;  en  conséquence  les  gardes 
en  charge  du  corps  de  l'orfèvrerie  continueront,  comme  par 
le  passé,  défaire  seuls  en  leur  maison  commune  les  essais  des- 
dits ouvrages  d'or  et  d'argent. 

2.  Ne  pourront  lesdits  gardes,  tant  pour  les  parcelles  em- 
ployées auxdits  essais ,  que  pour  les  frais  et  dépenses  néces- 
saires aux  manipulations  dudit  art,  prélever  au  profit  de  la 
maison  commune  plus  forts  droits  que  ceux  exprimés  ci-après  : 
savoir,  sur  les  ouvrages  d'argent  à  raison  d'un  gros  par  huit 
marcs  pour  la  vaisselle ,  et  quant  aux  boucles  et  autres  menus 
ouvrages  au-dessous  d'une  once  de  poids,  à  raison  de  deux 
gros  par  huit  marcs  :  ne  pourront  pareillement  prélever  pour 
les  ouvrages  d'or  essayés  à  l'eau-forte  que  douze  grains  pour 
deux  onces  et  au-dessous ,  dix-huit  grains  pour  quatre  onces  , 
et  demi-gros  pour  marc;  et  sur  ceux  essayés  aux  touchaux ,  il 
sera  perçu  dix  sols  par  once  d'or  seulement ,  et  sur  les  menus 
ouvrages  qui  ne  peuvent  être  pesés  comme  adhérant  à  des  ma- 
tières étrangères,  un  sol  par  pièce  au  plus,  et  six  deniers  au 
moins. 
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5.  Les  horlogers  continueront  de  payer  à  la  maison  com- 
mune quarante  sols  pour  chaque  boîte  de  montre  d'or  qui  sera 
portée  à  l'essai ,  si  mieux  ils  n'aiment  abandonner  le  cornet  d'es- 
sai de  chacune  desdites  boîtes  de  montre. 

4.  Enjoignons  à  tous  maîtres  et  marchands  orfèvres,  joail- 
liers, fourbisseurs ,  horlogers,  couteliers,  tabletiers,  et  géné- 
ralement à  tous  ceux  qui  emploient  l'or  et  l'argent,  de  se  con- 
former aux  édits,  arrêts  et  règlements  sur  le  fait  de  l'orfèvrerie, 
et  en  conséquence  d'apporter  au  bureau  de  la  maison  com- 
mune tous  leurs  ouvrages ,  pour  y  être  essayés  ou  touchés , 
marqués  et  contremarqués,  sous  peine  de  saisie,  amende  et 
confiscation ,  suivant  l'exigence  des  cas. 

5.  Voulons  qu'à  l'avenir  les  gardes  orfèvres  soient  au  nom- 
bre de  huit ,  dont  quatre  seront  choisis  parmi  ceux  qui  auront 
déjà  exercé  ladite  charge,  et  quatre  dans  la  classe  des  jeunes; 
à  l'effet  de  quoi  il  sera  procédé  à  la  prochaine  élection  en  la 
manière  accoutumée  ,  en  présence  du  sieur  lieutenant  général 
de  police ,  au  choix  et  à  la  nomination  de  deux  anciens  et  de 
deux  jeunes ,  pour  tenir  lieu  et  place  des  trois  qui  sortiront 
alors ,  et  ainsi  continuer  d'année  en  année. 

6.  Les  élections  des  gardes  continueront  à  se  faire ,  comme 
par  le  passé,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet  de 
chaque  année ,  pour  par  eux  entrer  en  exercice  desdites  charges 
dès  qu'ils  auront  été  élus. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
les  gens  tenant  notre  cour*  de  parlement  et  notre  cour  des 
monnoies  à  Paris ,  etc. 

N°  705.  —  Ordonnance  concernant  les  compagnies  des  gen- 
darmes et  chevau-légers  de  sa  garde. 

Versailles,  4  juillet  1777.  (R.  S,  ) 

N°  706.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  sur  l'exploi- 
tation,  visite  et  reconnoissance  des  carrières  de  la  ville  de 
Paris  et  plaines  adjacentes. 

Versailles,  4  juillet  1777.  (R.  S.  G.  ) 

V.  i5  septembre  1776;  4  avril  1 777;  16  septembre  1777. 

Le  roi  ayant ,  par  l'arrêt  rendu  en  son  conseil  le  4  avril  1777, 
nommé  le  sieur  Lenoir,  conseiller  d'état ,  lieutenant  général  de 
police  de  la  ville,  prévôté  et  vicomté  de  Paris;  et  le  sieur  comte 
d'Angiviller,  directeur  et  ordonnateur  général  des  bâtiments, 
jardins,  arts,  académies  et  manufactures  royales,  à  l'effet  de 
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veiller  aux  opérations  qu'exige  l'état  actuel  des  carrières  de 
Paris  et  des  plaines  adjacentes;  et  S.  M.  voulant  prévenir  toutes 
contestations  qui  pourroient  survenir  entre  les  commissaires 
par  elle  nommés  et  les  officiers  de  ses  chasses,  au  sujet  de  l'exer- 
cice de  leurs  droits  et  pouvoirs  respectifs;  elle  auroit  jugé  né- 
cessaire de  prendre  des  mesures  capables  d'assurer  l'exécution 
dudit  arrêt,  sans  nuire  aux  droits  de  juridiction  de  ses  capi- 
taineries. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport  ;  le  roi  étant  en  son 
conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  du  4  avril  dernier 
sera  exécuté  sans  préjudice  de  la  juridiction  des  officiers  de  ses 
capitaineries;  maintient  en  conséquence  S.  M.  fesdîts  officiers 
dans  le  droit  de  connoître  dans  l'étendue  desdites  capitaine- 
ries ,  des  faits  de  chasse  et  de  police,  conformément  aux  ordon- 
nances et  règlements.  Ce  faisant,  entend  qu'ils  continuent  à 
donner ,  comme  par  le  passé ,  des  permissions  d'ouvrir  dans 
leur  territoire  des  carrières,  en  observant  les  distances  des 
grands  chemins  prescrites  par  les  règlements,  et  après  toutefois 
qu'il  aura  été  reconnu  que  leur  exploitation  ne  peut  être  nui- 
sible aux  opérations  ordonnées  par  ledit  arrêt;  à  l'effet  de  quoi 
ceux  qui  auront  obtenu  lesdites  permissions ,  seront  tenus  de 
les  représenter  aux  sieurs  commissaires  ou  à  l'inspecteur  par 
eux  préposé  :  entend  S.  M.  restreindre  cette  obligation  de  la 
part  des  carriers  pour  les  ouvertures  des  carrières  qui  seront 
faîtes  dans  l'étendue  de  deux  lieues  de  Paris  seulement.  Fait 
défenses  S.  M.  à  tous  carriers,  entrepreneurs,  ouvriers  et  autres, 
de  fouiller  ou  faire  fouiller ,  ni  tirer  pierres  ou  moellons  ;  de 
former ,  établir  aucuns  édifices  ,  clôtures ,  plantations  ou  cul- 
tures sur  tout  le  cours  de  l'aquéduc  d'Arcueil ,  depuis  sa  nais- 
sance jusqu'à  sa  décharge  dans  Paris,  à  une  distance  moindre 
que  de  quinze  toises  mesurées  à  côté  dudit  aqueduc ,  à  partir 
de  la  clé  de  la  voûte,  à  peine  de  i5oo  livres  d'amende  et  de 
démolition  des  constructions  et  plantations  aux  frais  des  contre- 
venants, au  bout  de  trois  jours  de  l'avertissement  qui  leur  en 
aura  été  donné.  Veut  S.  M.  que  par  le  sieur  Guillaumot ,  in- 
specteur et  contrôleur  desdites  opérations,  ou  autre  préposé  en 
son  absence,  il  soit  procédé  à  la  visite  et  reconnoissance ,  tant 
des  carrières  actuellement  ouvertes  dans  la  ville  de  Paris  et 
plaines  adjacentes ,  dans  l'étendue  de  deux  lieues ,  pour  en  vé- 
rifier le  nombre  et  l'état  ,  que  du  cours  dudit  aquéduc ,  tant 
intérieur  qu'extérieur;  à  l'effet  de  constater  les  usurpations  ,  si 
aucunes  ont  été  faites  sur  la  superficie ,  et  les  excavations  abu- 
sives qui  peuvent  nuire  à  la  solidité  de  ses  fondations  :  desquelles 
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visâtes  et  reconnoissances  il  sera  ,  par  le  sieur  Guillaumot ,  ou 
autre  préposé  en  son  absence,  dressé  tous  procès  -  verbaux  ; 
pour,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  auxdits  sieurs  commissaires, 
être  par  eux  fait  ou  ordonné  l'établissement  des  hagues  ou  piliers 
pour  soutenir  les  ciels  desdites  carrières  ;  et  faire  condamner 
celles  dont  l'état  actuel  l'cxigcroit.  Enjoint  S.  M.  auxdits  sieurs 
commissaires  et  aux  ofliciers  desdites  capitaineries,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt  :  et  attribue  spécialement 
audit  sieur  lieutenant  général  de  police  la  connoissance  des 
suites  contentieuscs  qui  pourroient  se  présenter  à  ce  sujet,  sauf 
l'appel  au  conseil. 

N°  707.  —  Ordonnance  de  monseigneur  de  l'amirauté  de 
France  portant  prorogation  du  délai  accordé  par  celle  du 
16  avril  1777,  aux  personnes  ayant  à  leur  service  des  nègres, 
négresses,  mulâtres  ou  autres  gens  de  couleur ,  ainsi  qu'aux 
nègres,  négresses  ou  mulâtres  n'étant  au  service  de  personne , 
pour  faire  leur  déclaration  au  greffe  de  l'amirauté  de  France 
à  Paris ,  ou  aux  greffes  des  amirautés  particulières  de  son 
ressort,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  contre  les  maîtres ,  et 
de  prison  contre  les  nègres,  négresses,  mulâtres,  ou  autres  gens 
de  couleur, 

Paris,  7 juillet  1777.  (R.  S.) 

N°  708.  —  Arrêt  du  parlement  qui  autorise  les  officiers  de 
bailliages  et  sénéchaussées ,  dans  les  lieux  où  il  y  auroit  quel- 
ques blés  ou  autres  grains  couchés  et  qui  pourroient  être  en  proie 
aux  pigeons,  d'y  pourvoir  par  des  règlements,  à  charge  d'en 
informer  la  cour  (1). 

Paris,  11  juillet  1777.  (R.  S.  C.  ) 

N°  709.  —  Lettres  patentes  portant  prorogation  pendant 
vingt  années,  de  l'augmentation  de  droit  accordée  à  la  faculté 
de  droit. 

Versailles^  12  juillet  1777.  Reg.  en  parlement  le  12  août  1777.  (R.  5.) 

Louis ,  etc.  Le  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  aïeul , 
a,  par  des  lettres  patentes  du  ai  juillet  1766,  registrées  en 
notre  cour  de  parlement  le  19  août  suivant,  permis  aux  doyen, 


(1)  -Même  arrêt  2$  juillet  1725,  26  juillet  i758  ,  7  juin  1761.  V.  a.  d.  p. 
22  juillet  1777. 

Les  pigeons  réputés  gibier  pendant  le  temps  de  la  clôture  des  colombiers, 
décret  du  4  août  1789,  art.  2.  Y.  Merlin,  v°  colombier. 


12   JUILLET    I777.  ^7 

syndic  et  professeurs  de  la  faculté  de  droit  civil  et  canonique 
en  notre  université  de  Paris  ,  de  percevoir  pendant  douze  an- 
nées consécutives  ,  à  commencer  du  premier  octobre  dudit  an , 
par  augmentation  et  au  par-dessus  des  droits  perçus  jusqu'a- 
lors ,  conformément  aux  ordonnances ,  quinze  sols  par  chaque 
inscription  ,.  quarante  sols  par  chaque  examen ,  et  trois  livres 
par  chaque  thèse  ;  lesquels  droits  leur  seroient  payés  par  tous 
les  étudiants  en  droit ,  sans  aucune  exception  ni  distinction , 
conjointement  avec  les  autres  droits;  et  que  le  produit  desdits 
nouveaux  droits  seroit  mis  en  dépôt  dans  le  coffre  commun 
desdits  professeurs  ,  pour  être  employé ,  de  l'avis  et  du  consen- 
tement des  avocats  et  procureurs  généraux  en  notre  dite  cour 
de  parlement,  à  l'acquit  de  l'emprunt  fait  par  lesdits  profes- 
seurs pour  les  réparations  et  rétablissement  des  anciennes  écoles 
situées  rue  Saint- Jean-de-Beauvais.  Par  autres  lettres  patentes 
du  16  novembre  1763,  registrées  en  notre  cour  de  parlement 
le  29  du  même  mois,  il  a  été  ordonné  qu'au  pourtour  de  la 
place  de  la  nouvelle  église  de  Sainte-Geneviève ,  et  sur  l'éten- 
due de  quatre  cent  quatre-vingt-deux  toises  ,  il  seroit  construit 
de  nouvelles  écoles  convenables  et  suffisantes,  tant  pour  les  le- 
çons publiques  et  les  exercices  de  ladite  faculté  de  droit ,  que 
pour  le  logement  des  professeurs  d'icelle;  que  lesdites  nouvelles 
écoles  appartiendroient  à  ladite  faculté  de  droit  en  pleine  pro- 
priété, pour  en  jouir  de  la  même  manière  que  des  anciennes 
situées  rue  Saint-Jean-de-Beauvais ,  le  feu  roi  en  ayant  fait  don 
au  profit  de  ladite  faculté ,  et  ayant  pris  en  échange  les  an- 
ciennes écoles;  les  échange  et  translation  ayant  été  exécutés  , 
et  la  faculté  de  droit  étant  actuellement  en  possession  des  nou- 
velles écoles ,  elle  nous  a  fait  exposer  que  cette  propriété  lui 
deviendroit  onéreuse  par  rapport  à  l'entretien  des  nouveaux  bâ- 
timents, beaucoup  plus  étendus  que  ceux  des  anciennes  écoles, 
si  elle  n'obtenoit  pas  de  notre  bienfaisance  les  moyens  d'y  sub- 
venir et  d'acquitter  les  anciens  emprunts  qu'elle  avoit  faits ,  et 
dont  elle  n'est  pas  encore  libérée;  pourquoi  elle  nous  a  fait  sup- 
plier de  lui  accorder  l'augmentation  des  droits  portés  par  les 
lettres  patentes  du  21  juillet  1 756;  et ,  voulant  donner  à  la  fa- 
culté de  droit  des  marques  de  la  satisfaction  que  nous  avons 
de  ses  services  et  de  son  attention  pour  tout  ce  qui  regarde 
l'étude  des  lois. 

A  ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  et  de  notre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et  au- 
torité royale ,  nous  avons  prorogé  et  renouvelé ,  et ,  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main  ,  prorogeons  et  renouvelons  , 
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pour  le  temps  et  espace  de  vingt  années  entières  et  consécuti- 
ves ,  à  commencer  du  mois  d'octobre  prochain ,  l'augmentation 
de  droits  accordés  auxdits  doyen ,  syndic  et  professeurs  de  la 
faculté  de  droit,  par  les  lettres  patentes  dudit  jour  21  juillet 
1 756  ;  en  conséquence  leur  avons  permis  et  permettons  de  per- 
cevoir ,  pendant  ledit  temps ,  de  chaque  étudiant  en  droit ,  sans 
aucune  exception ,  au  par-dessus  des  droits  ordinaires  fixés  par 
les  ordonnances  ,  quinze  sols  par  chaque  inscription,  quarante 
sols  pour  chaque  examen,  soit  romain,  soit  françois ,  et  trois 
livres  par  chaque  thèse;  pour  être  le  produit  desdits  droits, 
ainsi  perçus  par  augmentation ,  déposé  dans  le  coffre  commun 
desdits  professeurs ,  et  employé ,  de  l'avis  et  du  consentement 
de  nos  avocats  et  procureurs  généraux  en  notre  cour  de  parle- 
ment ,  à  l'acquit  des  dettes  et  emprunts  de  ladite  faculté ,  h 
l'entretien  et  réparation  desdites  nouvelles  écoles ,  et  autres 
dépenses  communes  de  ladite  faculté. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

N°  710.  —  Ordonnances  concernant  le  régiment  des  gardes 
françoises ,  en  9  titres. 

Versailles,  17  juillet  1777.  (R.  S.  C.  ) 

N°  711.  —  Ordonnances  portant  établissement  d'un  corps 
de  cadets  et  d'un  cours  d instruction  à  l'hôtel  de  l'école  royale 
militaire. 

Versailles,  17  juillet  1777.  (R.  S.  C.  ) 
V.  décl.  ier  février  1776,  décret  du  23  septembre,  29  octobre  1790. 

Sa  Majesté  voulant  de  plus  en  plus  étendre  les  avantages  de 
la  fondation  de  l'école  royale  militaire  ,  multiplier  ceux  d'une 
seconde  éducation  en  faveur  de  la  jeune  noblesse  qui  se  des- 
tine aux  armes ,  et  lui  faciliter  l'entrée  comme  l'apprentissage 
du  service ,  a  résolu  d'ajouter  au  plan  de  distribution  des  élèves 
de  ladite  école  dans  les  collèges  des  provinces  et  des  cadets- 
gentilshommes  dans  les  régiments ,  rétablissement  d'un  corps 
de  cadets-gentilshommes  dans  l'hôtel  de  ladite  école,  plaine  de 
Grenelle;  d'y  appeler  l'élite  des  élèves  de  l'école  royale  mili- 
taire, distribués  dans  lesdits  collèges;  d'accorder  en  outre  à 
des  sujets  choisis  parmi  la  jeune  noblesse,  élevée  aux  frais  des 
familles,  l'entrée  audit  corps  des  cadets  ,  moyennant  une  pen- 
sion réglée  pour  toute  dépense ,  sans  aucune  autre  différence 
entre  eux  et  les  élèves  de  ladite  école;  comme  aussi  d'établir  le 
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principe  d'une  solide  émulation  entre  les  uns  et  les  autres ,  en 
faisant  dépendre  leurs  distinctions  et  leur  avancement  de  leur 
a  mérite  personnel ,  et  d'y  former  ainsi  une  espèce  de  concours 
I  perpétuel ,  ouvert  à  toute  la  noblesse ,  sous  les  yeux  de  S.  M. 

plie  a  en  conséquence  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 
1    1 .  Il  sera  créé  et  établi  un  corps  d'élèves  et  de  cadets-gen- 
P  iilhommes  dans  l'hôtel  de  l'école  royale  militaire,  plaine  de 
a  Grenelle. 

m  2.  Ledit  corps  de  cadets,  et  les  officiers  que  S.  M. 
,  nommera  pour  y  servir ,  auront  toujours  pour  commandants 
1  en  chef ,  l'inspecteur  général  et  le  sous-inspecteur  des  écoles 
l  militaires. 

3.  Les  différents  degrés  de  mérite  dont  lesdits  élèves  et  ca- 
I  dets-gentilshommes  donneront  la  preuve  dans  leur  conduite , 
i  service ,  études  et  exercices ,  détermineront  principalement 

leur  nomination  aux  emplois  militaires  dont  ils  seront  suscep- 
1  tibles. 

4.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  dans  le  mois  de  juillet  de 
chaque  année  de  tous  les  élèves  des  écoles  militaires  des  pro- 

?  vinces  ,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  , 
par  l'inspecteur  général  desdites  écoles ,  d'après  ses  tournées 
ou  celles  du  sous-inspecteur ,  les  sujets  qui  paroîtront  les  plus 
dignes  d'entrer  audit  corps  des  cadets,  seront  nommés  par 
s  S.  M.  dans  le  mois  d'août  suivant ,  à  l'âge  de  treize  ans  ac- 
c  complis  au  moins ,  et  de  quinze  ans  accomplis  au  plus ,  pour 
[e  premier  octobre  suivant. 

5.  Veut  S.  M.  qu'une  portion  de  sa  noblesse,  élevée 
jusqu'audit  âge  de  treize  à  quinze  ans  aux  frais  des  familles , 
puisse  participer  aux  avantages  du  corps  des  cadets-gentils- 

j  hommes  :  se  réserve  aussi  S,  M.  d'en  accorder  pareillc- 
3  ment  l'entrée  à  ceux  de  la  noblesse  étrangère  qu'elle  croira 
.  dignes  de  son  choix. 

3  6.  Les  jeunes  gentilshommes  élevés  aux  frais  des  familles  , 
j  seront  nommés  par  S.  M.  au  mois  de  juin  de  chaque  année 
.  pour  le  premier  octobre  suivant ,  et  ne  pourront  être  admis 
.  sans  avoir  fourni  préalablement  audit  inspecteur  général,  et,  en 
j  son  absence ,  au  sous-inspecteur  : 

i°.  Un  certificat  du  généalogiste  de  l'école  royale  militaire, 
!  îuiquel  ils  auront  présenté  les  mêmes  preuves  de  noblesse  qui 
,  sont  prescrites  pour  l'entrée  des  élèves  en  ladite  école. 

20.  Un  certificat  de  santé  donné  par  le  médecin  dudit  hôtel. 

5°.  Seront  tenus  en  outre  de  rapporter  des  témoignages  suf- 
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fisants,  et  de  donner  des  preuves  de  leur  capacité  dans  l'exa- 
men qui  sera  réglé  à  cet  effet. 

7.  Après  l'admission  des  jeunes  gentilshommes  élevés  aux 
frais  des  familles  ,  elles  remettront  pour  chacun  d'eux  au  tré-!)" 
sorier  de  ladite  école  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  soient  sortis ,  une 
pension  de  deux  mille  livres,  à  raison  de  cinq  cents  livres  par  jD 
quartier ,  et  toujours  le  quartier  d'avance.  Il  sera  payé  en  outre, 
une  fois  seulement  à  leur  entrée  ,  quatre  cents  livres ,  pour  les 
premiers  frais  de  leur  équipement. 

8.  Il  n'y  aura  d'ailleurs  aucune  distinction  entre  les  jeunes  1 
gentilshommes  élevés  aux  frais  de  l'école  royale  militaire ,  et  ;  ^ 
ceux  élevés  aux  frais  des  familles.  Les  uns  et  les  autres  seront 
logés,  nourris,  soignés,  tant  en  santé  qu'en  maladie;  vêtus, 
entretenus  et  instruits  uniformément  pendant  tout  le  temps  de 
leur  séjour  audit  hôtel ,  sans  aucune  nouvelle  charge  pour  les 
familles ,  et  ils  ne  pourront  en  recevoir  d'argent  sous  aucun 
prétexte. 

9.  Le  service  de  la  chapelle  ,  les  fonctions  spirituelles  dudit 
hôtel,  et  plusieurs  parties  de  l'instruction  de  la  jeune  noblesse» 
seront  confiés  à  des  sujets  choisis  parmi  les  aumôniers  mili- 
taires ,  sous  l'autorité  de  leur  supérieur ,  et  seront  tenus  d'ob- 
server ,  en  ce  qui  concerne  le  spirituel ,  les  règlements  de  l'ar- 
chevêque de  Paris. 

1  o.  Le  chef  du  cours  d'instruction ,  les  directeurs  des  études, 
économe  et  professeurs  attachés  audit  établissement ,  seront 
logés  et  nourris  avec  lesdits  élèves  et  cadets.  Les  autres  maîtresj 
n'habiteront  point  audit  hôtel. 

1 1.  Les  comptes  en  recette  et  dépense  dudit  établissement, 
seront  présentés  tous  les  mois  en  forme  de  bordereau  ,  par  les 
économes  et  contrôleurs,  au  bureau  d'administration  de  l'école 
royale  militaire  ,  pour  y  être  visés  avec  les  pièces  justificatives 

Tous  les  ans ,  le  compte  général  pour  l'année  précédente  j 
dont  la  fin  sera  fixée  au  dernier  septembre  ,  sera  rendu  dans  le 
courant  de  novembre  suivant ,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dé 
partement  de  la  guerre. 

12.  Le  choix  des  meilleurs  sujets  parmi  les  jeunes  gentils- 
hommes élevés  aux  frais  de  l'école  royale  militaire  dans  les 
collèges  des  provinces  ,  et  la  préférence  assurée  au  mérite  per- 
sonnel desdits  élèves  et  cadets  pour  leurs  distinctions  et  leur 
avancement,  étant  des  voies  plus  simples  et  plus  utiles  à  l'é- 
mulation générale  des  maîtres  et  des  élèves,  que  la  méthode 
des  prix  et  du  concours  annoncés  par  les  règlements  précédents; 
entend  Sa  Majesté  que  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  or- 
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lonnance  tienne  lieu  de  ladite  méthode  de  prix  et  de  concours , 
pi  demeurera  supprimée. 

13.  Se  réserve  Sa  Majesté  de  faire  connoître  plus  ample- 
nent  ses  intentions  sur  tout  ce  qui  concerne  la  police  générale 
iudit  hôtel ,  la  manutention ,  discipline ,  instruction  et  avance- 
ment desdits  élèves  et  cadets ,  et  les  comptes  qui  doivent  en 
i3tre  rendus  audit  secrétaire  d'état. 

14.  L'intention  de  Sa  Majesté  étant  de  mettre  en  activité  au 
premier  octobre  prochain  ledit  établissement,  elle  nommera 

J  mx  places  de  cinquante  desdits  cadets ,  dans  le  courant  du  mois 
«l'août  prochain ,  les  meilleurs  sujets ,  de  l'âge  de  quinze  ans 
]  iccomplis  au  moins  ,  choisis  seulement  parmi  les  jeunes  gen- 
r  ilshommes  élevés  aux  frais  de  l'école  royale  militaire  dans  les 
j(  provinces. 

]  Et  seront  les  précédentes  ordonnances  et  réglemens ,  exé- 
jj  putés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

3  N°  712.  —  Lettres  patentes  portant  qu'il  sera  délivré  an- 
nuellement sur  le  bois  de  Vincennes ,  les  arbres  nécessaires  pour 

j  la  plantation  du  mai  dans  le  palais,  par  les  clercs  de  la 
Bazoche, 

Versailles,  19  juillet  1777.  Reg.  en  parlement  le  12  août.  (R.  S.  ) 

N°  71^.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  la  loterie  royale  de 
France  sera  administrée  pur  six  administrateurs  sous  l'inspcc- 
don  d'un  conseiller  d'état,  et  qui  augmente  d' un  deuxième  mil- 
lion le  fonds  destiné  au  paiement  des  lots ,  par  V  art,  1 1  de  l'arrêt 
du  conseil  du  do  juin  1776. 

Versailles,  20  juillet  1777.  (R.  Cass.  R.  de  Simon.) 

N°  714.  —  Arrêt  du  conseil  qui  répartit  un  impôt  pour  les 
dépenses  des  canaux  de  Picardie  et  d£  Bourgogne,  et  de  la  na- 
vigation de  la  Charente, 

Versailles,  22  juillet  1777.  (11.  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  du  Ier  août  1775,  n°  253. 

N°  71 5.  —  Arrêt  du  parlement  qui  autorise  les  juges  des 
lieux  à  rendre  des  ordonnances  pour  que  ceux  qui  ont  des  pi- 
geons soient  tenus  de  les  renfermer  pendant  le  délai  qui  sera 

\  fixé,  sous  peine  d'amende, 

Paris,  22 juillet  1777.  (R.  S.  C.) 
V.  ord.  du  i«  février  i35o,  et  n°  708. 
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N°  716.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  sur  V ouver- 
ture des  carrières  aux  environs  de  Paris  et  des  grands  chemins* 


Paris,  22  juillet  1777.  (  R.  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  ilu  26  septembre  1777,  et  n°  706. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  parle  procureur  du  roi,  que,  de- 
puis plusieurs  mois,  il  se  fait  des  écoulements  considérables, 
causés  par  d'anciennes  carrièrres  à  plâtre ,  aux  environs  du  11 
grand  chemin  de  Paris  à  Ménil-montant ,  que  parmi  ces  ébou-; 
lements  il  en  est  un  considérable ,  à  peu  de  distance  dudit  1 
grand  chemin ,  où  les  terres  travaillent  encore  et  semblent  { 
annoncer  des  dégradations  ultérieures  de  ce  côté,  ce  qui  pour- 
roit  mettre  le  chemin  en  danger,  si  on  négligeoit  de  prendre 
des  mesures  pour  arrêter  les  éboulements  en  cet  endroit;  que 
cet  accident  a  excité  les  plaintes  et  réclamations  de  ceux  qui 
fréquentent  ledit  grand  chemin  ,  et  notamment  celles  de  M.  le 
Pelletier  de  Saint-Fargeau,  seigneur  du  Ménil-montant;  que 
les  lieux  ayant  été  visités  par  le  sieur  Dupont,  inspecteur  des 
carrières ,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  sieur  commissaire 
du  pavé  de  Paris  et  de  la  banlieue ,  il  résulte  du  rapport  fait 
par  ledit  inspecteur,  le  19  juillet  présent  mois,  que  les  bordsl 
de  l'éboulement  qui  s'est  fait  dans  le  terrain  du  nommé  Co-i 
chois ,  étant  présentement  à  vingt-huit  pieds  du  chemin ,  ef 
les  dégradations  augmentant  de  ce  côté ,  il  est  nécessaire  d'y 
pourvoir  par  un  comblement  ;  que  cet  accident  provient  de  laj 
chute  des  anciennes  carrières ,  qui  n'ont  point  été  suffisamment  11 
étayées ,  et  qu'il  est  très-important ,  pour  la  sûreté  du  public;  ' 
et  pour  la  conservation  des  grands  chemins ,  de  tenir  la  maÎDj 


à  l'exécution  des  règlements  anciens  et  nouveaux  ,  concernanl 
les  fouilles  et  carrières ,  dont  l'exécution  est  attribuée  de  toul 
temps  au  bureau ,  et  d'en  renouveler  la  publication  ;  qu'à  l'é- 
gard des  dégradations  dont  est  menacé  le  chemin  de  Paris  au 
Ménil-montant,  on  peut  les  prévenir  en  ordonnant  aux  gravatiers 
et  entrepreneurs  de  l'enlèvement  des  décombres  de  Paris ,  pro 
venant  des  quartiers  et  faubourgs  qui  sont  à  proximité ,  de  les 
employer  à  combler  ledit  éboulement.  Nous ,  faisant  droit  sur 
ledit  réquisitoire;  vu  le  rapport  du  sieur  Dupont,  en  date 
du  19  juillet  présent  mois ,  et  le  plan  y  joint  : 

1.  Que  les  arrêts  et  règlements  concernant  les  ouvertures 
des  carrières ,  plâtrières ,  sablières  et  fouilles  quelconques  ,  aux 
environs  des  grands  chemins,  seront  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur. 


1 
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2.  Défendons  à  tous  carriers,  plâtriers  et  autres,  d'ouvrir 
et  pousser  aucunes  fouilles  souterraines ,  vers  lesdits  grands 
chemins ,  plus  près  qu'à  trente-deux  toises  du  bord  extérieur 

(  desdits  grands  chemins ,  ou  à  trente  toises  de  la  plantation , 
conformément  aux  arrêts  du  conseil  des  14  mars  1741? 

,i5  avril  1772  et  i5  septembre  1776,  et  à  nos  ordonnances  géné- 
rales des  24  mars  1 764  et  1 9  février  1771. 

3.  Ordonnons  aux  gravatiers  et  entrepreneurs  de  l'enlève- 
raient des  décombres  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  travail- 
lants dans  les  faubourgs  et  quartiers  voisins  dudit  chemin  de 
Ménil-montant,  d'employer  lesdits  matériaux  et  décombres  à 

f  combler,  le  plus  tôt  possible,  l'éboulement  qui  s'est  fait  près  du- 
dit chemin,  dans  le  terrain  du  nommé  Cochois ,  sous  la  direc- 
tion du  sieur  Dupont,  inspecteur  des  carrières  :  Enjoignons 
uidit  sieur  Dupont  de  veiller  à  l'exécution  de  notre  présente 
1  ordonnance,  laquelle  sera  imprimée  et  affichée  partout  où  be- 
|  soin  sera ,  et  exécutée  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
P  juelconques. 

717.  —  Déclaration  concernant  la  vérification  et  redac- 
f'  don  nouvelle  de  la  coutume  du  comté  de  Ponthieu, 

Versailles,  a3  juillet  1777.  Reg.  en  parlement  le  2  septembre.  (R.  S.) 
V.  a.  d.  c.  du  26  septembre  1777. 

Louis ,  etc.  Le  feu  roi ,  notre  très-honoré  seigneur  et  aïeul , 
t  ordonné ,  par  ses  lettres  patentes  du  premier  juillet  1 7G9  $ 
u'il  seroit  incessamment  procédé  à  la  vérification  et  rédaction 
îouvelle  de  la  coutume  de  notre  comté  de  Ponthieu ,  rédigée 
e  20  janvier  ï494>  publiée  et  décrétée  le  22  octobre  1607, 
t  qui ,  depuis  ce  temps ,  n'a  point  été  bévue  ou  réformée  , 
uoiqu'il  ait  été  procédé  à  la  réformation  du  plus  grand  nombre 
]  le  celles  de  nôtre  royaume.  Nous  sommes  informé  que  ces 
•  eltrcs  patentes  n'ont  point  été  exécutées  ,  et  que  le  défaut  de 
a]  éformatîon  de  cette  coutume  perpétue  sur  son  exécution  et 
er  ,on  interprétation  des  difficultés  qui  sont  nées ,  soit  à  cause 
j  les  lois  qui  ont  été  promulguées  depuis  1007  ,  soit  pàr  rapport 
|j  .tux  changements  survenus  dans  les  possessions  et  dans  les 
J  |isages  de  nos  sujets  de  Ponthieu.  Plusieurs  corps  ,  et  des  per- 
j  onnes  notables  de  cette  province ,  nous  ont  représenté  que , 
lepuis  quelques  années,  ces  difficultés  prenoient  principale- 
ment leur  source  dans  l'exécution  des  articles  19 ,  111,  112, 
Mio  ,  114  de  la  coutume  de  Ponthieu.  Nous  nous  proposons  de 
]  tire  jouir  nos  sujets  du  Ponthieu  du  bienfait  des  lettres  pa- 
ctes de  1 769;  mais,  en  attendant  que  la  reformation  de  cette 
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coutume  leur  procure  l'avantage  d'avoir  des  lois  fixes ,  nous 
avons  jugé  a  propos  de  faire  cesser,  dès  à  présent,  les  incertitudes 
qui  peuvent  le  plus  troubler  le  repos  des  familles  ,  et  de  déter- 
miner le  véritable  sens  des  articles  rappelés  ci-dessus  ,  confor- 
mément à  l'esprit  général  de  la  coutume  ,  aux  lois  qui  ont  suivi 
sa  rédaction ,  et  à  l'usage  pratiqué  depuis  près  de  deux  siècles 
en  Ponthieu.  Suivant  l'article  1 1 1  ,  on  ne  peut  créer  hypothèque 
ou  acquérir  droit  réel  sur  un  immeuble  situé  en  Ponthieu  ,  que 
par  l'une  des  trois  voies  prescrites  par  les  articles  112,  1 1 5  et 
n4,  savoir,  la  désaisine  et  la  saisine,  la  main-mise  ,  et  la  mise 
de  fait.  D'un  autre  côté,  l'article  1 9  porte  qu'on  ne  peut  charger, 
vendre  ni  hypothéquer  son  héritage  patrimonial,  que  du  con- 
sentement de  son  héritier  apparent ,  ou  par  nécessitée  jurée 
par  le  vendeur  et  suffisamment  prouvée  par  deux  témoins ,  si 
ce'  n'est  pour  un  quint  dont  on  peut  disposer  et  qu'on  peut 
donner  à  son  gré.  Nous  avons  reconnu  que  cette  disposition  de 
l'article  1 9  regarde  seulement  les  dispositions  gratuites ,  les 
aliénations  effectives  et  volontaires  des  fonds  réels  et  patrimo- 
niaux ,et  les  charges  réelles  qui  aliènent  l'héritage,  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  desquelles  sont  les  rentes  perpétuelles  non 
rachetables,  et  les  hypothèques  créées  par  nantissement,  et  les 
œuvres  de  la  loi  ;  mais  les  expressions  de  charges  et  d'hypo-*- 
thèques  de  l'article  19  n'ont  point,  par  leur  véritable  sens, 
uniquement  borné  aux  charges  réelles  et  foncières ,  et  à  l'hy- 
pothèque créée  par  les  œuvres  de  la  loi ,  qui  emporte  une  alié- 
nation fictive ,  l'application  à  la  simple  hypothèque  inconnue 
en  Ponthieu  lors  de  la  rédaction  de  la  coutume ,  et  que  des  lois 
postérieures  emportant  à  cet  égard  dérogation  à  l'article  111, 
y  ont  été  introduites  depuis  ,  non-seulement  sans  qu'il  soit  be 
soin  d'avoir  recours  aux  voies  prescrites  par  les  articles  111, 
112,  1 1 3  et  ïi4j  mais  encore  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ob- 
server conjointement  l'une  des  deux  formalités  prescrites  par 
l'article  19.  En  premier  lieu,  l'hypothèque  judiciaire,  qui 
étoit  même  inconnue  en  France  lors  de  la  rédaction  de  la  cou- 
tume de  Ponthieu  ,  a  été  introduite  et  maintenue  en  ce  pays , 
comme  ailleurs ,  par  nos  ordonnances  de  Villcrs-Gotterets  du 
mois  d'août  i5o9  (articles  92  et  94)  ;  de  Moulins  du  mois  de 
février  i566  (art.  53);  par  notre  déclaration  sur  cette  der- 
nière ordonnance ,  du  10  juillet  suivant  (art.  11  )  ;  par  notre 
ordonnance  du  mois  d'avril  1667  (titre  55,  article  11)  ,  et 
par  notre  édit  de  décembre  1684  (art.  9).  En  second  lieu, 
les  hypothèques  tacites  et  légales ,  accordées  par  nos  ordon 
nances  et  le  droit  commun  de  notre  royaume ,  ont  été  main 
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tenus  dans  le  Ponthieu  par  l'arrêt  de  règlement  de  notre  cour 
de  parlement  de  Paris ,  du  29  juillet  1623  ;  enfin  l'hypothèque 
contractuelle  attachée  aux  actes  passés  devant  notaires  s'y 
trouve  également  établie  par  notre  déclaration  du  2 3  juin  1772, 
donnée  en  interprétation  de  l'article  35  de  notre  édit  du  mois 
de  juin  1771»  portant  création  de  conservateurs  des  hypo- 
thèques. Il  est  évident  qu'il  y  a  une  différence  réelle  entre  la 
simple  hypothèque  établie  par  les  lois  postérieures  à  la  rédac- 
tion de  la  coutume  de  Ponthieu  et  l'hypothèque  créée  par  les 
œuvres  de  la  loi ,  que  la  disposition  de  l'article  19  a  eu  seule- 
ment en  vue ,  en  se  servant  de  ces  expressions  ,  charges  et 
hypothèques  cumulées  avec  celle  de  vendre,  l'hypothèque 
créée  par  les  articles  1 1 1 ,  1 1  2  ,  1 13  et  1 14  de  la  coutume ,  et, 
dans  son  système  ,  une  vraie  charge  réelle ,  une  aliénation  fic- 
tive de  l'héritage  hypothéqué ,  et  jusqu'à  concurrence  de  la 
créance  ainsi  réalisée.  Mais  la  simple  hypothèque  introduite 
par  les  lois  postérieures  n'est  point  une  charge  réelle  ni  une 
aliénation  ;  elle  n'a  d'autre  effet  que  celui  d'assurer  le  créan- 
cier ,  et  de  lui  donner  la  préférence  sur  les  créanciers  posté- 
rieurs en  hypothèque ,  ou  les  simples  chirographaires ,  mais 
sans  lui  transférer  aucune  propriété  des  biens  hypothéqués ,  et 
sans  rien  ajouter  aux  obligations  personnelles  dont  les  rentes 
constituées  et  non  réalisées  font  partie ,  et  qui  ne  constituent 
que  des  droits  mobiliers  en  Ponthieu,  suivant  l'article  102; 
il  est  même  évident  que  l'hypothèque  acquise  par  les  trois 
voies  prescrites  111,  112,  1 1 5  et  1 1 4  »  pour  toutes  créances 
et  obligations  personnelles ,  n'a  été  considérée ,  lors  de  la  ré- 
daction de  la  coutume  de  Ponthieu  ,  comme  une  charge  réelle 
de  l'héritage  hypothéqué ,  et  une  aliénation  jusqu'à  concur- 
rence,  que  par  une  suite  des  préjugés  alors  dominants,  mais 
qui  déjà  ne  subsistoient  plus  lors  de  la  réformation  postérieure 
de  plusieurs  autres  coutumes  de  nantissement ,  et  notamment 
de  celle  d'Artois ,  où  l'hypothèque ,  pour  les  créances  et  obli- 
gations personnelles  ,  n'est  point  regardée  comme  une  aliéna- 
tion ,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  par  notre  déclaration  du 
16  mars  1722,  donnée  en  interprétation  des  articles  74,  75 
et  76  de  la  coutume  générale  de  cette  province  ;  enfin  il  est 
certain  que  l'héritier  patrimonial  en  Ponthieu  doit  être  tenu 
indistinctement  du  paiement  de  toutes  les  obligations  person- 
nelles du  défunt ,  et  qu'il  ne  peut  se  dispenser  de  les  acquitter 
sous  prétexte  de  la  prohibition  portée  par  l'article  19,  de 
charger,  vendre  ni  hypothéquer  les  quatre  quints  des  héritages 
patrimoniaux  sans  l'observance  de  Pune  des  deux  voies  pre- 
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scritcs  par  c-t  ariicle;  les- expressions  de  charger  et  d'hypo- 
théquer qu'il  renferme  ne  pouvant  s'appliquer,  suivant  l'esprit 
de  cette  coutume ,  qu'aux  charges  réelles  qu'elle  répute  em- 
porter aliénation  de  l'héritage ,  dans  le  nombre  desquelles  se 
trouvent  comprises,  suivant  son  système,  les  hypothèques 
créées  par  les  œuvres  de  la  loi ,  mais  nullement  la  charge  de 
la  simple  hypothèque ,  inconnue  alors  et  introduite  par  des 
lois  particulières  ;  en  sorte  que  l'usage  de  condamner  les  héri- 
tiers patrimoniaux  au  paiement  des  obligations  personnelles 
du  défunt  ,  hypothéquées  ou  non  ,  autrement  que  par  les 
œuvres  de  la  loi ,  sauf  leur  recours  contre  les  héritiers  mobi- 
liers et  ceux  des  autres  biens  disponibles  ,  est  non-seulement 
immémorial ,  mais  encore  conforme  aux  autres  dispositions  de 
la  coutume,  articles  3,  8,  19,  25,  34,  41  >  77  >  78,  n5, 
116,  117,  129,  1 3o  ,  1 33  et  1 34 ,  et  se  trouve  confirmé  par 
un  grand  nombre  jugements  ,  et  arrêts  ,  nonobstant  quelques- 
uns  qui  sont  contraires.  Nous  avons  d'ailleurs  été  informé  qu'il 
s'est  créé ,  pour  des  sommes  très-considérables  ,  des  dettes  de 
cette  nature  qui  n'ont  jamais  été  contestées ,  si  ce  n'est  depuis 
quelques  années ,  et  que  les  conséquences  de  cette  nouveauté 
sont  d'autant  plus  dangereuses ,  que  presque  toutes  les  familles 
de  Ponthieu  y  sont  intéressées ,  et  qu'elle  tend  à  détruire  la 
bonne  foi  du  commerce  et  des  contrats  ;  ces  considérations 
nous  ont  paru  trop  puissantes  pour  ne-pas  donner  dès  h  présent, 
en  attendant  qu'il  soit  procédé  à  la  rédaction  nouvelle  de  la 
coutume,  une  explication  simple  et  sans  équivoque  au  texte  des 
articles  dont  il  s'agit ,  sans  déroger  en  rien  à  la  coutume  et  à 
l'usage  qui  en  est  le  plus  fidèle  interprète,  et  nous  aurons  par-là 
la  satisfaction  d'assurer  le  repos  des  familles ,  et  de  donner  à 
nos  sujets  du  Ponthieu  une  nouvelle  marque  de  notre  affection. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  ,de  l'avis  de 
notre  conseil ,  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance 
et  autorité  royale  ,  nous  avons  dit ,  déclaré  et  ordonné ,  et  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main ,  disons ,  déclarons  et 
ordonnons ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

1.  Nos  lettres  patentes  du  premier  juillet  1769  seront  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence  il  sera  in- 
cessamment procédé  à  la  vérification  et  rédaction  nouvelle  de 
la  coutume  de  notre  comté  de  Ponthieu. 

2.  Et  cependant  voulons  que  nos  ordonnances,  déclarations  ! 
<  t  édits  de  1539,  *«>66,  1667  ,  1684  et  1772  ,  ensemble  l'arrêt 
de  règlement  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  du  29  juil- 
let 1G23  ,  continuent  d'être  gardés  et  observés  dans  notredit 
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comté  de  Ponthieu  ;  ordonnons  en  conséquence  que  les  hypo- 
thèques judiciaires,  légales  et  contractuelles  continueront  d'y 
avoir  lieu  indistinctement  sur  tous  les  biens  des  débiteurs  , 
héritages  ou  acquêts ,  sans  préjudice  néanmoins  aux  parties 
de  se  servir ,  si  bon  leur  semble ,  des  voies  indiquées  par  les  ar- 
ticles 1 1 1,  1 12  ,  1 15  et  1 14  de  ladite  coutume  de  Ponthieu. 

5.  Ordonnons  pareillement  que  les  sentences ,  promesses , 
rentes  constituées  à  prix  d'argent ,  et  autres  obligations  per- 
sonnelles qui  ont  été  ci -devant  passées  ou  qui  le  seront  à 
l'avenir ,  non  hypothéquées ,  ou  hypothéquées  autrement  que 
par  les  œuvres  de  la  loi  prescrites  par  les  articles  1 1 1  ,  112, 
1 1 5  et  1 14  de  la  coutume ,  auront  leur  entière  exécution  contre 
les  héritiers  des  biens  patrimoniaux  situés  en  notredit  comté 
de  Ponthieu ,  encore  que  Tune  des  deux  voies  marquées  par 
l'article  1 9  de  ladite  coutume  n'y  ait  été  ou  n'y  soit  observée  ; 
lequel  article  19  continuera  d'être  exécuté  pour  les  dispositions 
gratuites ,  les  aliénations  effectives  et  volontaires  des  fonds 
réels  patrimoniaux,  et  pour  les  hypothèques  créées  par  nan- 
tissement et  les  œuvres  de  la  loi. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  Parlement  à  Paris ,  etc. 

N°  718.  —  Lettres  patentes  pour  la  réunion  et  l'incorpora- 
lion  de  l'ordre  de  Saint- Antoine }  à  V ordre  de  Saint- Jean-dc- 
Jérusalem* 

Versailles,  a5  juillet  1777.  Reg*  en  parlement  le  12  août  1777.  (  R.  S.) 

Louis ,  etc.  Par  nos  lettres  patentes  du  00  mai  dernier,  nous 
avons  approuvé  et  autorisé  l'union  et  l'incorporation  de  l'ordre 
de  Saint-Antoine-de-Viennois ,  à  celui  de  Saint- Jean-de- Jéru- 
salem; et ,  après  avoir  ordonné  qu'il  seroit  procédé  sans  délai , 
par  notre  grand-aumônier  et  le  trésorier  de  notre  Sainte-Cha- 
pelle de  Paris  ,  à  la  fulmination  des  bulles  accordées  à  cet  effet 
par  notre  saint-père  le  pape,  les  17  décembre  1776  et  7  mai 
1777  ,  nous  avons  permis  à  l'ordre  de  Saint- Jean-de- Jérusalem 
de  se  mettre  provisoirement  en  possession  des  biens  de  celui  de 
Saint-Antoine  ,  pour  les  régir  et  administrer  conformément  au 
traité  préalable  passé  entre  les  commissaires  desdits  ordres  le 
1 5  avril  1775.  Nosdites  lettres  ayant  été  présentées  au  tréso- 
rier de  notre  Sainte-Chapelle  de  Paris,  attendu  l'état  d'infir- 
mité de  notre  grand-aumônier,  il  a  procédé  seul ,  ainsi  qu'il  y 
étoit  autorisé  par  lesdites  bulles,  a  leur  fulmination;  et,  par 
décret  du  3  juillet  dernier,  il  a  été  ordonné  qu'elles  seroient 
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publiées  et  exécutées.  C'est  en  cet  état  qu'après  avoir  lait  exa- 
miner de  nouveau  en  notre  conseil  le  traité  du  i5  avril  177$, 
les  bulles  de  notre  saint-père  le  pape,  des  17  décembre  1776 
et  7  mai  1777,  ensemble  le  décret  donné  par  le  trésorier  de 
notre  Sainte-Chapelle  de  Paris ,  en  date  du  3  juillet  dernier , 
pour  la  fulmination,  publication  et  exécution  desdites  bulles , 
nous  avons  résolu  de  confirmer  par  notre  autorité  lesdites  union 
et  incorporation,  et  d'ordonner  que  ledit  décret  du  3  juillet 
dernier,  ensemble  lesdites  bulles  et  le  traité  du  1 5  avril ,  seront 
définitivement  exécutés ,  en  nous  réservant  néanmoins ,  après 
l'extinction  de  la  moitié  des  rentes ,  pensions  viagères  et  autres 
charges  portées  au  traité  du  1 5  avril ,  d'appliquer  une  portion 
des  biens  hospitaliers  de  Tordre  de  Saint-Antoine  à  la  fonda- 
tion d'un  hôpital  qui  sera  établi  dans  une  des  maisons  dudit 
ordre ,  et  ce  sans  préjudice  de  l'hôpital  déjà  établi  en  la  maison 
de  Saint-Antoine,  lequel  doit  être  conservé  aux  termes  dudit 
traité. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  qui  a  vu  le  décret  du  trésorier  de  notre  Sainte-Chapelle 
de  Paris ,  en  date  du  3  juillet  dernier ,  pour  la  fulmination  et 
exécution  desdiles  bulles,  ledit  décret  ci-attaché  sous  le  contre- 
scel  des  présentes ,  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale ,  nous  avons  approuvé  et  confirmé ,  et , 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  approuvons  et  confir- 
mons ledit  décret  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur, 
et  dans  tout  son  contenu  ;  voulons  pareillement  que  le  traité 
du  i5  avril  1775,  et  lesdites  bulles  d'union  et  incorporation, 
soient  exécutées,  et  que  lesdits  ordres  réunis  de  Saint -Jean- 
de-Jérusalem  et  de  Saint-Antoine-de-Viennois  soient  et  demeu- 
rent définitivement  en  possession  de  tous  les  biens  et  revenus 
de  l'ordre  de  Saint-Antoine ,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
énoncées  audit  traité  ;  comme  aussi  à  la  charge  qu'il  sera  fait 
distraction  de  l'une  des  maisons  dudit  ordre  pour  l'établisse- 
ment d'un  hôpital  qui  sera  destiné  à  recevoir  les  insensés  et 
épileptiques ,  auquel  hôpital  lesdits  ordres  réunis  seront  tenus 
d'abandonner  des  revenus  suffisans  ,  le  tout  ainsi  qu'il  sera  par 
nous  réglé  après  l'extinction  de  la  moitié  des  charges  et  pen- 
sions viagères  énoncées  audit  traité,  et  sans  préjudice  de  l'hos- 
pitalité qui  continuera  d'être  exercée  en  la  maison  de  Saint- 
Antoine. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc.  etc. 
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j\°7ig.  Lettres  patentes  par  lesquelles  S.  M,  déclare 
n'y  avoir  lieu  de  procéder  au  décret  de  la  principauté  de  Dom- 
bes  à  cause  de  sa  souveraineté  » 

Versailles,  26  juillet  1777.  Rcg.  en  parlement  le  4  septembre  1777. (R.  S.) 

N°  720.  —  Ordonnance  de  police  contenant  règlement  général 
sur  la  répression  des  contraventions  les  plus  fréquentes. 

Paris,  27  juillet  1777.  (R.  S.  ) 

1.  Les  édits,  arrêts,  déclarations,  règlements  et  ordon- 
nances ,  en  matières  de  police ,  précédemment  rendus ,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

2.  Seront  en  conséquence  tenus  tous  bourgeois  et  habitants 
de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  de  quelque  état  et  condition 
qu'ils  soient,  défaire  balayer  régulièrement  chaque  jour, tant 
en  été  qu'en  hiver,  aux  heures  qui  leur  seront  indiquées ,  et 
avant  le  passage  des  tombereaux  destinés  à  l'enlèvement  des 
boues ,  devant  leurs  maisons ,  cours  ,  jardins ,  et  autres  empla- 
cements, dépendants  des  lieux  qu'ils  occupent,  jusqu'au  ruis- 
seau, même  la  moitié  des  chaussées,  et  de  pousser  les  ordures 
et  immondices  à  côté  des  murs  de  leurs  maisons ,  si  ce  n'est 
dans  les  rues  en  chaussées ,  où  ils  seront  avertis  de  les  mettre 
en  tas  sur  le  bord  des  ruisseaux ,  afin  que  l'entrepreneur  du 
nettoiement  puisse  les  faire  enlever. 

3.  Faisons  défenses  à  tous  particuliers ,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient,  de  jeter,  ni  souffrir  qu'il  soit  jeté  dans 
les  rues  aucunes  ordures  de  jardins,  feuilles  „  immondices, 
de  cendres  lessives,  ardoises,  tuiles,  tuileaux,  raclures  de 
cheminée ,  gravois ,  ni  d'y  mettre  ou  faire  mettre  aucuns  fu- 
miers, ni  autres  ordures  de  quelque  espèce  qu'elles  puissent 
être,  et  notamment  après  le  passage  des  tomberaux  pour 
l'enlèvement  des  boues. 

4.  Seront  tenus  tous  ceux  qui  auront  chez  eux  des  gravois , 
poteries ,  bouteilles  cassées ,  verres  à  vitre ,  morceaux  de 
glaces ,  ou  vieilles  ferrailles ,  de  les  rassembler  dans  des  pa- 
niers et  autres  ustensiles ,  pour  les  porter  dans  la  rue ,  et  de 
les  mettre  dans  un  tas  séparé  de  celui  des  boues ,  sans  pouvoir 
les  mêler  avec  lesdites  boucs ,  ni  les  jeter  par  les  fenêtres. 

5.  Faisons  défenses  à  tous  particuliers,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient,  de  jeter  par  les  fenêtres,  dans  les  rues , 
tant  de  jour  que  de  nuit ,  aucunes  eaux  ,  urines ,  matières  fé- 
cales ,  et  autres  ordures ,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
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être,  ni  de  mettre  sur  leurs  balcons  et  appuis  de  fenêtre,  des 
pois  de  fleurs ,  des  cages  ou  jardinets ,  et  autres  objets  en 
danger. 

6.  Ordonnons  que  pendant  l'été ,  et  dans  les  temps  des  cha- 
leurs, les  bourgeois  et  habitants  de  cette  ville  et  faubourgs 
arroseront  ou  feront  arroser  le  devant  de  leurs  portes  deux 
fois  par  jour;  savoir,  à  dix  heures  du  matin  et  à  trois  heures 
après  midi ,  en  observant  toutefois  de  n'arroser  qu'à  la  distance 
de  deux  pieds  ou  environ  des  murs  de  leurs  maisons  et  bàti- 
mens ,  et  de  ne  pas  prendre  pour  ledit  arrrosement  de  l'eau 
croupissante  dans  les  ruisseaux.  V.  ord.  pol.  1  septembre  1769, 
8  novembre  1780,  28  janvier  1786,  5  juillet  1820. 

7.  Enjoignons  aux  aubergistes,  et  à  ceux  qui  logent  en 
chambres  garnies ,  de  tenir  deux  registres ,  cotés  et  paraphés 
par  première  et  dernière,  parle  commissaire  ancien  de  leurs 
quartiers ,  où  ils  écriront  de  suite  et  sans  aucun  blanc ,  les 
noms,  surnoms,  pays,  qualités  et  professions  de  ceux  auxquels 
ils  donneront  à  loger  dans  leurs  maisons,  et  le  jour  de  leur 
arrivée  et  de  leur  départ  ;  l'un  desquels  registres  sera  repré- 
senté chaque  jour  à  l'inspecteur  de  police  du  quartier,  et  le 
double  remis  le  dernier  jour  de  chaque  mois  audit  commis- 
saire ancien ,  pour  être  par  lui  signé  et  visé  :  seront  également 
tenus  les  marchands  fripiers,  tapissiers,  brocanteurs  et  autres, 
achetant  des  marchandises  vieilles,  d'avoir  des  registres  cotés 
et  paraphés  par  l'ancien  des  commissaires  du  quartier,  à  l'effet 
d'y  inscrire  jour  par  jour,  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  la 
la  quantité  et  qualité  des  marchandises  vieilles  qu'ils  achète- 
ront ;  ensemble  les  noms  et  domicile  des  vendeurs ,  pour  être 
lesdits  registres  représentés  aux  commissaires  du  châtelet, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront ,  et  tous  les  mois  aux  in- 
specteurs de  police,  par  lesquels  ils  seront  visés  et  paraphés. 

8.  Ordonnons  à  tous  particuliers  de  renfermer  dans  leurs 
maisons  leurs  charrettes  ,  hacquets ,  et  autres  voitures  faisant 
embarras,  et  pouvant  donner  lieu  à  des  accidents;  permettons 
de  saisir  et  mettre  en  fourrière  toutes  celles  qui  seront  trouvées 
en  contravention. 

9.  Enjoignons  aux  propriétaires ,  maîtres  maçons ,  char- 
pentiers et  entrepreneurs  de  bâtiments  ,  de  renfermer,  tailler 
et  préparer,  dans  l'intérieur  aesdits  Bâtiments,  les  pierres  et 
matériaux  destinés  à  iceux,  autant  que  ledit  intérieur  en  pourra 
contenir.  Leur  faisons  défenses  de  faire  décharger  les  pierres, 
moellons,  charpente  et  autres  matériaux  qui  ne  pourront  être 
contenus  dans  rintôrieiir  des  bâtiments ,  ailleurs  que  dans  les 
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emplacements  qui  leur  auront  été  assignés  par  les  commissaires 
des  quartiers;  défenses  à  eux  de  faire  porter  dans  les  rues  et 
places  de  cette  ville,  une  plus  grande  quantité  desdits  matériaux 
que  ce  qui  pourra  être  employé  dans  le  cours  d'une  semaine 
au  plus ,  si  ce  n'est  pour  les  édifices  publics. 

1  o.  Défendons  pareillement  de  ne  faire  sortir  dans  les  rues 
et  places  les  décombres  , recoupes ,  pierres  ,  moellons,  terres  , 
gravois  ,  ardoises,  tuiîeaux ,  et  autres  matières  provenant  des 
démolitions  de  bâtiments  ,  qu'autant  qu'ils  pourront  être  enle- 
vés dans  le  jour,  en  sorte  qu'il  n'en  reste  point  pendant  la 
nuit.  Enjoignons  auxdits  propriétaires ,  maîtres  maçoi:s,  char- 
pentiers et  autres  entrepreneurs  de  bal  i  mens  ,  de  faire  balayer 
tous  les  jours,  aux  heures  prescrites  parles  règlements  ,  oïong 
de  leurs  bâtiments  et  ateliers  ,  et  de  faire  enlever  les  recoupes 
deux  fois  la  semaine ,  ou  plus  souvent  s'il  est  nécessaire ,  de 
manière  que  leurs  ateliers  n'en  soient  pas  engorgés. 

11.  Ordonnons  aux  maîtres  couvreurs,  faisant  travailler 
aux  couvertures  des  maisons ,  de  faire  pendre  au-devant  d'i- 
celles  deux  lattes  en  forme  de  croix  au  bout  d'une  corde ,  et 
d'attacher  auxdites  lattes  un  morceau  de  drap  d'une  couleur 
voyante;  leur  enjoignons  et  à  tous  autres  faisant  travailler  dans 
le  haut  des  maisons ,  lorsqu'il  y  aura  le  moindre  danger  pour 
les  passants  ,  de  faire  tenir  dans  la  rue  un  homme  pour  avertir 
du  travail  et  prévenir  les  accidents. 

1  a.  Faisons  défenses  a  tous  marchands  épiciers ,  marchands 
devins,  tapissiers,  fripiers,  sculpteurs ,  marbriers ,  menui- 
siers ,  serruriers ,  layetiers ,  fruitiers ,  charrons ,  loueurs  de  car- 
rosses, charretiers,  et  à  tous  autres,  de  travailler  ou  faire  tra- 
vailler dans  les  rues ,  d'y  établir  des  ateliers ,  tables  et  tréteaux , 
et  de  laisser  au-devant  de  leurs  maisons,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  même  pour  servir  de  montre,  aucuns  ballots,  ton- 
neaux, meubles,  trains,  carrosses,  charrettes  et  autres  voitures, 
ni  aucuns  autres  objets  de  leurs  métiers  et  professions. 

10.  Défendons  à  tous  marchands  et  loueurs  de  chevaux  d'es- 
sayer ni  faire  essayer  leurs  chevaux  dans  les  rues  et  places  de 
cette  ville,  leur  enjoignons  de  se  retirer  dans  le  marché  public 
et  dans  les  endroits  écartés  qui  sont  a  çc  destinés  :  faisons 
pareillement  défenses  à  tous  charretiers  de  conduire  leurs  voi- 
tures et  charrettes  étant  montés  sur  leurs  chevaux ,  ou  de  les 
faire  courir  dans  les  rues  ;  leur  enjoignons  de  les  conduire 
à  pied. 

14.  Enjoignons  à  tous  jardiniers,  voituriers  ,  et  autre?  qui 
enlèvent  les  fumiers  des  maisons  de  cette  ville  et  faubourgs  de 
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Paris,  de  mettre  sur  leurs  charrettes  et  autres  voilures,  une 
banne  de  longueur  et  largeur  capables  de  les  couvrir ,  de  ma- 
nière qu'il  ne  puisse  tomber  aucuns  fumiers  dans  les  rues. 
Enjoignons  aussi  à  tous  voituriers  et  plâtriers  qui  amènent  des 
plâtres  à  Paris ,  de  couvrir  leurs  charrettes  et  voitures  d'une 
pareille  banne ,  en  observant  de  mettre  sous  leurs  charrettes 
et  à  côté  des  ridelles  des  nattes  propres  à  contenir  leurs  plâtres. 

15.  Faisons  défenses  h  toutes  personnes  de  jouer  dans  les 
rues  et  places  publiques ,  au  volant,  aux  quilles,  au  bâtonnet, 
d'élever  cerfrvolanls ,  et  de  jouer  à  tous  autres  jeux  dont  les 
passants  puissent  être  incommodés  ou  blessés,  ou  les  lanternes 
publiques  cassées. 

16.  Enjoignons  à  tous  propriétaires  ,  locataires  et  sous-loca- 
taires de  maisons ,  de  faire  exactement  ramoner  les  cheminées 
des  appartements  et  autres  lieux  par  eux  loués ,  sous-loués  ou 
occupés  ;  leur  enjoignons ,  en  cas  de  feu  ou  incendie  ,  de  faire 
avertir  sur-le-champ  les  pompiers,  et  défenses  de  leur  refuser 
l'entrée  de  leurs  maisons  quand  ils  s'y  présenteront  d'office. 

17.  Faisons  très-expresses  défenses  à  tous  particuliers,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  tirer  aucuns  pé- 
tards ou  fusées  ,  boîtes ,  pommeaux  d'épée  ou  saucissons  ,  pis- 
tolets ,  fusils ,  mousquetons ,  ou  autres  armes  à  feu ,  dans  les 
rues,  cours  ou  jardins,  et  par  les  fenêtres  de  leurs  maisons, 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  ;  leur  défendons 
pareillement  de  brûler  ou  faire  brider  dans  les  rues,  delà  paille, 
de  la  fougère  ,  des  feuilles  de  jardins  et  toutes  autres  matières 
combustibles. 

1 8.  Serons  tenus  tous  les  habitants  de  cette  ville  et  faubourgs, 
de  quelque  état  ét  condition  qu'ils  soient,  de  fermer  ou  faire 
fermer  les  portes  de  leurs  maisons  à  l'entrée  de  la  nuit. 

19.  Faisons  défenses  à  tous  cabaretiers,  taverniers  ,  limona- 
diers, vinaigriers,  vendeurs  de  bière,  d'eau-de-vie  et  de  liqueurs 
au  détail ,  d'avoir  leurs  boutiques  ouvertes  ni  de  recevoir  au- 
cunes personnes  chez  eux  et  d'y  donner  à  boire  passé  dix  heures 
du  soir ,  depuis  le  icr  novembre  jusqu'au  ier  avril ,  et  depuis  le 
1er  avril  jusqu'au  icr  novembre  après  onze  heures;  leur  défen- 
dons pareillement  de  recevoir  chez  eux  aucunes  femmes  de 
débauche ,  vagabonds ,  mendiants ,  gens  sans  aveu  et  fdoux. 

20.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  mar- 
chands de  vins  ,  traiteurs ,  cabaretiers  ,  limonadiers  ,  débitants  I 
de  bière  et  d'eau-de-vie ,  et  à  tous  autres  particuliers  faisant  I 
profession  de  donner  h  boire  et  à  manger,  même  à  ceux  qui 
tiennent  des  jeux  de  boules ,  de  donner  a  jouer,  ni  souffrir  que 
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l'on  joue  chez  eux  aux  dez ,  aux  cartes ,  ni  à  aucuns  jeux  de 
i  hasard ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  quand  même  on  n'y 
!  joueroit  pas  d'argent,  et  que  ce  seroit  sous  prétexte  de  payer 
!  les  dépenses  faites  en  leurs  maisons  et  cabarets.  V.  ord.  de  pol. 
'  24  septembre  1720,  28  février  1 761 ,  8  novembre  1 780,  2 1  mai 

1784;  loi  du  24  août  1790.  C.  S.  an  4 10. 

21.  Ne  pourront  les  marchands  de  vins,  traiteurs,  limona- 
diers, marchands  de  bière  et  autres,  faisant  profession  de  donner 

1  à  boire  et  à  manger  dans  la  ville,  faubourgs  et  les  environs  de 
Paris ,  avoir  des  violons  et  tenir  des  assemblées  de  danse  chez 
eux  les  jours  ouvriers,  si  ce  n'est  en  cas  de  noces,  et  à  la  charge 
d'obtenir  la  permission  nécessaire,  de  la  représenter  préalable- 
ment au  commandant  de  la  garde  de  Paris ,  et  de  faire  retirer 

I  les  violons  à  l'heure  de  minuit. 

22.  Défendons  auxdits  marchands  de  vins,  limonadiers,  mar- 
j  chands  de  bière  et  eau-de-vie  ,  et  autres  liqueurs ,  de  donner  à 
|  boire  chez  eux,  et  aux  maîtres  paulmiers  de  laisser  jouer  chez 
!  eux  aux  heures  du  service  divin. 

23.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  qui  iront  dans  les 
jeux  de  billard  de  faire  aucuns  paris ,  directement  ni  indirec- 
tement ,  même  de  donner  des  avis  et  conseils  à  ceux  qui  joue- 

I  ront,  à  quelque  jeu  que  ce  soit;  et  aux  maîtres  desdits  jeux 
de  souffrir  qu'il  soit  fait  aucuns  paris  et  de  donner  des  conseils 
aux  joueurs.  Faisons  pareillement  défenses  audits  maîtres  de 
jeux  de  billard  de  donner  à  jouer  au  billard  passé  sept  heures 
du  soir  en  hiver ,  et  neuf  heures  en  été. 

24.  Faisons  défenses  à  tous  marchands ,  artisans ,  maçons , 
manœuvres,  erocheteurs,  charretiers,  et  autres  gens  de  journée, 
de  vendre,  voiturer  et  travailler  les  jours  des  dimanches  et  fêtes. 

2r5.  Défendons  pareillement  à  tous  propriétaires  et  princi- 
paux locataires  de  maisons ,  de  louer  aucunes  chambres  ni 
donner  retraite  à  des  femmes  de  débauche  et  gens  suspects. 

26.  Faisons  défenses  aux  chiffonniers,  chiffonnières,  et  à  tous 
autres ,  de  vaguer  par  les  rues  pendant  la  nuit ,  et  d'amasser 
des  chiffons  avant  le  jour. 

27  et  dernier.  Toutes  les  dispositions  contenues  en  la  pré- 
sente ordonnance  seront  exécutées ,  sous  peine ,  contre  chacun 
des  contrevenants ,  d'amende ,  de  confiscation  des  marchandises , 
de  fermeture  de  boutiques,  de  prison ,  de  punition  corporelle  et 
autres ,  suivant  l'exigence  des  cas ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les 
précédentes  ordonnances ,  arrêts  et  règlements  ;  et  seront  les 
pères  et  mères  ,  maîtres  et  maîtresses,  civilement  responsables 
pour  leurs  enfants,  apprentifs  ,  serviteurs  et  domestiques. 
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N°  7 'il*  Règlement  concernant  les  mendians. 


Versailles,  27  juillet  1777.  (  R.  S.  C.  ) 

1.  Tous  mendiants,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  seront  te- 
nus, dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance ,  de  se  retirer  dans  le 
lieu  de  leur  naissance ,  ou  de  prendre  un  état ,  emploi ,  métier 
ou  profession  qui  leur  procurera  les  moyens  de  subsister  sans 
demander  l'aumône  :  pourront  ceux  desdits  mendiants  dont 
les  domiciles  seroient  éloignés ,  se  retirer  par-devant  le  lieute- 
nant général  de  police ,  pour  se  pourvoir  des  passe-ports  ou 
routes  qui  leur  seront  nécessaires. 

2.  Passé  ledit  délai ,  tous  mendiants  quelconques  qui  seront 
trouvés,  soit  dans  les  rues  de  Paris,  soit  aux  portes  des  mai-  \ 
sons ,  des  lieux  publics  ou  dans  les  églises  ,  de  quelque  âge 
qu'ils  soient ,  seront  arrêtés  et  conduits  dans  les  maisons  de 
force ,  pour  y  rester  tant  et  si  longuement  qu'il  sera  jugé  né-  j 
cessaire. 

5.  Excepte  néanmoins  Sa  Majesté  les  aveugles  de  l'hôpital  ; 
des  Quinze- Vingts  et  les  pauvres  communément  appelés  Trô- 
niers ;  lesquels,  au  moyen  des  permissions  nécessaires,  pour- 
ront se  tenir  assis  aux  portes  des  églises ,  et  recevoir  les  au- 
mônes qui  leur  seront  données  ,  sans  pouvoir  quêter  ni  mendier 
dans  l'intérieur  desdites  églises ,  ni  dans  les  rues  et  aux  portes 
des  maisons. 

4.  Veut  Sa  Majesté  que  les  pauvres  valides  soient  reçus  dans 
les  ateliers  de  charité  ou  aux  travaux  que  Sa  Majesté  a  établis 
dans  les  différentes  paroisses  de  cette  ville  et  faubourgs  ,  pour 
leur  procurer  leur  entretien  et  subsistance.  Veut  aussi  que  les 
pauvres  reconnus  infirmes  et  invalides ,  et  hors  d'état  de  se 
procurer  leur  subsistance  par  leur  travail ,  soient  admis  dans 
les  hôpitaux  ,  à  l'effet  d'y  recevoir  les  secours  nécessaires  à 
leurs  besoins. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  tous  commandants  et  officiers 
de  ses  troupes ,  etc. 

N0  722.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  concernant  les 
fouilles  et  constructions  sous  les  rues  et  grands  chemins, 

Paris,  3o juillet  1777.  (R.  S.) 
V.  a.  d.  c.  du  36  septembre  1777. 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi ,  qu'une 
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les  principales  fonctions  attribuées  à  l'office  de  grand-voyer 
>ar  l'édit  de  décembre  1607  et  autres  éditset  déclarations  sub- 
équentes  ,  confirmées  par  l'édit  de  mars  1693,  est  de  pour- 
oir  à  la  cons>ervation  des  ouvrages"  publics  et  à  la  sûreté  des 
jrands  chemins ,  et  notamment  de  ne  permettre  aucunes  caves 
'%i  fouilles  sous  les  rues  et  les  voies  publiques;  que  plusieurs 
, c  les  grandes  routes  qui  partent  de  la  ville  de  Paris  ,  passant  sur 
":r  {'anciennes  carrières  long-temps  inconnues ,  peuvent  être  en 
lils  langer  d'éboulements  dans  les  endroits  où  les  ciels  de  ces  car- 
)n*  ières  ne  seroient  pas  suffisamment  soutenus ,  comme  on  en  a  vu 
le'  écemment  plusieurs  exemples;  que  le  roi,  attentif  aux  repré- 
ou  entations  qui  lui  ont  été  faites  à  ce  sujet,  en  son  conseil, par 
j'un  des  trésoriers  de  France  en  ce  bureau ,  commissaire  dé- 
1)1  >uté  par  S.  M.  au  département  du  pavé  de  Paris  et  de  la  bnn- 
■  ieue ,  s'est  déterminé  h  prendre  des  mesures  pour  faire  visiter 
51  esdites  carrières  ,  constater  leur  état ,  et  y  faire  exécuter  les 
e  »uvrages  nécessaires  à  la  sûreté  du  public;  qu'un  éboulement 
\rrivé  depuis  peu  dans  la  cave  du  nommé  Dauvergnc,  marchand 
jle  vin  à  Vaugirard ,  bordant  le  pavé  qui  conduit  de  Paris  à 
f  /ersailles ,  a  donné  lieu  de  découvrir  une  ancienne  carrière 
]'  lont  les  branches  s'étendent  en  plusieurs  rameaux  sous  le 
r*  ;rand  chemin  de  Paris  à  Versailles ,  et  qu'il  est  urgent  d'y 
"  »ourvoir;  qu'en  même  temps  il  seroit  à  propos  de  faciliter  la 
r  lécouverte  des  carrières  ,  caves  et  souterrains  qui  peuvent  s  é- 
5  lendre  ,  soit  dans  les  rues  de  Paris  et  de  ses  faubourgs ,  soit 
ous  les  routes  de  la  banlieue  et  autres,  et  même  sous  les 
s  ues  des  villes  et  bourgs  de  la  généralité.  Pourquoi  requéroit 
5  je  procureur  du  roi ,  qu'il  fût  sur  ce  par  nous  pourvu  :  Nous , 
f  jniï  le  rapport  de  Me  Mignot  de  Montigny ,  etc. 
1     1 .  Les  piliers  et  murs  de  soutènement  nécessaires  pour  la 
'  conservation  et  pour  la  sûreté  du  grand  chemin  de  Paris  à 
f  ersailles  par  Vaugirard  ,  entre  la  maison  du  nommé  Dau- 
vrgne ,  marchand  de  vin  et  le  clos  du  sieur  Merel ,  seront 
construits  sans  délai  à  la  diligence  du  sieur  Dupont ,  ingénieur, 
liux  endroits  et  sur  les  dimensions  qui  lui  seront  indiqués  par 
e  sieur  de  Chezy,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
)avé  de  Paris,  lesquels  ouvrages  seront  acquittés  sur  les  fonds 
lui  ont  été  à  ce  destinés  par  S.  M. 

2.  Défendons  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et  con- 
lition  qu'elles  soient ,  en  conformité  de  l'arrêt  du  conseil 
lu  14  mars  1741,  et  de  nos  ordonnances  des  29  mars  1754  et 
7  mars  1761,  d'ouvrir  et  faire  exploiter  aucune  carrière  dans 
'intérieur  de  la  ville  de  Paris  et  de  ses  faubourgs,  ainsi  que  dans 
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les  villes ,  bourgs  et  villages  de  la  généralité  ,  sous  les  peine 
portées  par  les  règlements,  et  de  tous  dépens ,  dommages  et  m 
térêts  en  cas  d'éboulements* 

3.  Ordonnons  à  toutes  personnes  dont  les  caves  ou  puits  au 
roient  des  communications  ouvertes  avec  quelque  carrière  an 
cienne  ou  nouvelle,  passant  sous  une  rue  ou  sous  un  graïKi 
chemin ,  soit  dans  les  villes  et  faubourgs  de  Paris ,  soit  dans  le 
villes  et  bourgs  de  la  généralité ,  de  dénoncer  lesdites  commu 
nications  dans  le  délai  d'un  mois  ,  soit  au  procureur  du  roiei 
ce  bureau ,  soit  aux  commissaires  et  ingénieurs  des  ponts  e 
chaussées ,  à  peine  ,  en  cas  d'éboulement  desdites  carrières  e 
caves  sous  les  voies  publiques,  de  tous  dépens,  dommages  e 
intérêts,  et  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom;  pour 
sur  les  procès-verbaux  et  rapports  qui  en  seront  faits  ,  être  pa 
nous  statué  et  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

N°  723.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  toute  espèce  d'en 
trepôt  au  pont  de  Bois-V oisin, 

Versailles,  3i  juillet  1777.  (R.  S.  ) 

fl«  724.  _  Édit  concernant  le  droit  de  boisselagc dans  la  prc 
vince  du  Poitou, 

Versailles,  juillet  1777.  Reg.  en  parlement  le  laaoût  1777.  (R.  S.  ) 

V.  edit  de  mai  1768,  U  p.  de  juillet  1769,  et  mai  1771. 

flo  ^5.        Édit  portant  création  de  quatre  intendants  du 
commerce, 

Versailles,  juillet  1777.  Reg.  au  parlement  le  12  août.  (R.  S.  C.  ) 

Jg«  726.  —  Édit  portant   réduction  à  douze  des  offices  é 
procureur  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Blois, 

Versailles,  juillet  1777.  Reg.  en  parlement  le  5  septembre  1777.  (R-  S. 
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0  ^27.         Lettres  patentes  en  forme  de  déclaration ,  qui 

prorogent  pour  dix  ans,  à  compter  du  \^  janvier  1 778,  la  per- 
ception des  octrois  municipaux ,  qui  aura  lieu  contre  toutes  per- 
sonnes ,  sans  distinction  d'état  ni  de  condition;  en  conséquence 
ordonnent  pendant  lesdites  dix  années ,  la  perception  des  droits 

\  et  octrois ,  impositions  ou  sommes  fixées ,  désignées  et  em- 
ployées au  tarif  y  annexé ,  dans  les  lieux  dénommés  audit  tarif; 
et  attribuent  la  connaissance  des  contestations  en  première 
ïinstance  aux  officiers  des  élections,  à  leur  défaut  aux  juges 
•  des  traites,  et  par  appel  à  la  cour  des  aides  (1). 
^rsailles,  2  août  1777.  Reg.  à  la  cour  des  aides  le  3o  août  1777.  (R.  S.) 

1  728.          Lettres  patentes  sur  arrêt,  qui  confirment  les  éva- 

uations  de  la  foret  de  Çlary ,  cédée  par  le  roi  au  comte  d'Eu, 

Versailles,  4  août  1777.  (R..  S.) 

I  729.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  la  remisepar  les  pro- 
priétaires y  dénommés ,  es  mains  du  greffier  de  la  commission 
de  péage,  des  titres  des  moulins ,  pertuis ,  vannes  ,  écluses  , 
arches,  bouchis ,  gors  ou  pêcheries,  suret  au  longues  rivières 
navigables, 

Versailles,  5  août  1777.  (R.  S.  C.  ) 
V.  a.  d.  c.  a4  juin  1777,  5  janvier  1787. 

73o.  —  Arrêt  du  conseilportantréunion  de  divers  territoires 
cédés  par  traité  avec  le  prince  de  Nassau-Sarbruck ,  du  i5  fé- 
vrier 1766. 

Versailles,  6  août  1777.  Reg.  à  la  chambre  des  comptes  le  19  no- 
vembre 1777.  (R.Lorrain.) 

V .  le  traite'  sus-énoncé. 


i)De'cl.  21  décemb.  1647,  moitié  au  profit  du  roi  ;  édit  de  décemb.  i663, 
i'ord.  du  12  juillet  i68t,qui  les  rend  perpétuels  j  de'cl.  du  25  juillet  1765, 
i  proroge  la  perception  jusqu'au  i«*  janvier  1778,  28  septembre  1786; 
trois  supprimes,  loi  du  19  février  1791 ,  autorises  loi  du  9  «erminal  an  5  ; 
ablis  à  Paris  27  vendémiaire  an  7,  sur  les  demandes  à  fin  d'établissement 
>ctrois,  loi  du  11  frimaire  an  7;  sur  la  compétence  en  cas  de  contesta- 
n  sur  le  tarif  ou  la  quotité  de  droit ,  loi  du  2  vendémiaire  an  8  ;  nouvelles 
positions  pour  Paris,  19  frimaire  an  8;  pour  toutes  les  villes  d'octroi, 
ï  du  27  du  même  mois}  sur  les  autorisations  à  accorder,  loi  du  5  ventôse 
i  8;  sur  l'approbation  des  règlements,  arrêté  du  i3  thermidor  an  8. 
Nouvelle  législation,  décret  du  27  mai  1809 ,  décret  du  3  février  1810  et 
■  eptembre  181 1,  pour  Paris;  perception  confiée  aux  droits-réunis,  décret 
i  8  février  1812:  loi  du  28  avril  1816,  art.  147,  du  23  juillet  1820,  art.  3  j 
ttroi  de  Paris,  V.  ord.  23  décembre  1814  ?  4  ju^n  1817. 
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N°  701.  —  Lettres  patentes  qui  commettent  Dominique  Con 
pant ,  pour  faire  le  recouvrement  des  gages  intermédiaires  di 
offices  vacants ,  depuis  le  1"  octobre  1777  jusquau  demi 
septembre  1783. 

Versailles,  G  août  1777.  (R.  S.  ) 

V.  19  fe'vrier  1789. 

N°  752.  —  Arrêt  duconseil  qui  restreint  lafouille  du  salpêtrt 
décharge  les  communautés  des  fournitures  à  faire  aux  salp 
trier  s  9  et  permet  aux  communautés  de  se  rédimer  de  la  fouil\ 
par  rétablissement  des  nitri  res  artificielles, 

Versailles,  8  août  1777.  (R.  S.  C.  R.  Lorraine.) 

V.  3o  mai  1775. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  les  arrêts  rendus  en  son  coil 
seil,  les  28  et  5o  mai,  et  24  juin  1775,  portant  établissemei 
de  la  régie  des  poudres  ;  l'état  de  la  récolte  actuelle  en  salp  et; 
dans  le  royaume;  celui  de  la  consommation  annuelle  de  cet 
matière  dans  ses  états  ;  celui  des  nitrières  artificielles ,  formé» 
depuis  deux  ans  ;  et  le  compte  rendu  par  l'académie  roya 
des  sciences,  des  mémoires  qui  lui  ont  été  remis  surlesmoyei 
de  se  procurer  du  salpêtre  sans  le  seconrs  de  la  fouille  chez  1 
particuliers  ;  Sa  Majesté  a  vu  avec  regret  que  l'art  de  la  nitr* 
fication  ,  qu'elle  a  cherché  à  encourager  par  un  prix  de  s1 
mille  livres ,  et  par  une  protection  toute  particulière ,  n'étci 
pas  encore  porté  au  point  de  permettre  l'abolition  de  la  fouili 
dans  les  maisons  au  ier  janvier  prochain  :  mais  si  les  hesoii1 
des  arsenaux  de  terre  et  de  mer ,  et  ceux  du  commerce  inf 
rieur  et  extérieur,  ne  permettent  pas  de  renoncer,  à  cet 
époque,  à  un  droit  établi  par  la  nécessité;  si  la  défense  de  s! 
peuples  exige  la  durée  d'une  charge  que  sa  bonté  voudroit  su 
primer  ;  S.  M.  veut  du  moins  leur  accorder ,  dès  ce  momer! 
ci ,  le  soulagement  que  la  prudence  ne  contrarie  point  ;  et  0 
attendant  que  la  distribution  du  prix  qu'elle  a  doublé ,  et  qi 
l'académie  a  jugé  à  propos  de  remettre  à  cinq  ans,  ait  four 
des  découvertes  qui  confirment  la  confiance  des  entrepreneu 
de  nitrières,  déjà  excitée  par  l'instruction  des  régisseurs  d* 
poudres,  en  attendant  que  le  nombre  de  ces  établissement 
suffise  pour  remplacer  ce  que  la  cessation  totale  de  la  fouil1 
ferait  perdre,  S.  M.  ne  veut  consulter  que  le  désir  qu'elle  a  <j 
décharger  les  peuples ,  sinon  de  l'embarras  entier  de  la  fouil  U 
encore  indispensable ,  du  moins  des  dépenses  réelles  qui  " 
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*ompagnent  clans  plusieurs  provinces ,  et  de  donner  aux  com- 
munautés les  plus  fatiguées  par  l'exercice  de  ce  droit,  les 
moyens  de  s'en  rédimer  dès  à  présent  et  pour  toujours.  Ouï 
e  rapport  du  sieur  Moreau  de  Beaumont ,  etc. 

1.  A  commencer  du  ier  janvier  prochain,  les  salpêtriers  ne 
pourront  faire  la  recherche  des  terres  salpêtréesdans  les  caves 
t  celliers,  en  aucun  temps  de  l'année,  ni  dans  les  lieux  d'ha- 
titation  personnelle. 

,;  2.  Fait  S.  M.  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  sal- 
êtriers  d'exiger,  après  le  ier  janvier  prochain,  des  commu- 
antes ou  particuliers,  aucunes  fournitures  de  bois,  ni  aucunes 
oitures  gratuitement ,  ou  à  un  prix  inférieur  à  celui  courant , 
peine  de  cent  livres  d'amende  :  veut  S.  M.  qu'ils  se  fournis- 

Jent  de  bois  nécessaire  à  leur  travail ,  dans  les  ventes  ou  ad- 
idications  dans  lesquelles  il  ne  pourra  leur  être  refusé  audit 

Irix  courant  et  en  payant  comptant. 

15.  Toute  communauté  qui  voudra  faire ,  pour  une  fois  seu- 
;mcnt,  construire  une  seule  nitrière  artificielle ,  et  y  faire 
ansporter  à  ses  frais  les  terres  salpêtrées  des  maisons,  granges, 
curies,  bergeries,  jouira  à  toujours  de  l'exemption  de  la  fouille 
l  des  charges  qui  en  sont  la  suite,  pourvu  que  la  nitrière  qu'elle 
•rmera  soit  proportionnée  à  la  récolt.e  de  salpêtre  qui  se  faisoit 
tins  cette  communauté ,  et  qu'elle  soit  construite  suivant  une 
[ijtyéthode  approuvée  par  les  régisseurs  :  pourront  plusieurs  com- 
.unautés  se  réunir  pour  former  une  nitrière  dans  les  mêmes 
Apportions  ;  autorise  à  cet  effet ,  S.  M. ,  les  sieurs  intendants 
Jj  commissaires  départis  dans  les  provinces ,  de  recevoir  les 
o^umissions  desdites  communautés ,  dont  ils  auront  soin  de 
1  ndre  compte  au  sieur  directeur  général  des  finances,  à  l'effet 
Jêtre  ordonné  par  S.  M.  ce  qu'elle  jugera  convenable  pour 
Exécution  de  ces  soumissions. 

Jj  4«  Seront  également  exemptes  de  la  fouille  et  de  toutes  four- 
nitures aux  salpêtriers ,  les  communautés  et  maisons  religieuses 
Jjii  auront  établi  des  nitrières  artificielles,  produisant  au  moins 
t Aille  livres  de  salpêtre  par  an;  et  S.  M.  exhorte  lesdites  mai- 
ins  et  communautés  religieuses  à  lui  donner,  ainsi  qu'à  ses 
^uples  ,  par  l'établissement  des  nitrières ,  un  nouveau  témoi- 
lage  de  leur  zèle  et  de  leur  amour  pour  le  bien  de  l'état. 
1 5.  Les  salpêtriers  continueront  à  prendre ,  comme  ci-devant, 
ns  rien  payer,  les  pierres ,  terres ,  plâtras  et  matériaux  salpê- 
és ,  provenants  des  démolitions  ;  et  jouiront  aussi  de  cet  avan- 
ce ,  en  concurrence  avec  les  salpêtriers  ,  ceux  qui  seront 
torisés  à  établir  des  nitrières  artificielles;  défend  S.  M.  aux 
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propriétaires  de  maisons  ou  emplacements ,  aux  entrepreneurs 
de  bâtiments,  maîtres  maçons  et  aux  ofïiciers  de  la  voierie,  de 
faire  ou  laisser  faire  aucune  démolition,  sans  en  donner  avis 
aux  salpêtriers  ou  exploitateurs  des  nitrières  établies  dans  le 
lieu  ou  dans  l'arrondissement,  et  ce  sous  peine  de  cent  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

6.  Les  salpêtriers  ou  exploitateurs  de  nitrières  artificielles 
seront  tenus  déporter  leur  salpêtre  brut  au  magasin  de  la  régie 
le  plus  voisin  de  leurs  ateliers ,  qui  leur  sera  indiqué ,  toutes 
les  quinzaines,  ou  au  plus  tard  une  fois  chaque  mois,  à  mesure 
de  la  fabrication,  sans  que  les  uns  ni  les  autres  en  puissent  dis- 
poser ou  vendre ,  ni  rafiner  en  quelque  façon  et  sous  tel  pré- 
texte que  ce  soit ,  à  peine  de  confiscation  ,  de.  trois  cents  livres 
d'amende ,  et  de  révocation  ou  de  suppression  de  nitrière. 

7.  Le  sel  marin  provenant  des  ateliers  à  salpêtre  sera  remij 
à  l'adjudicataire  des  fermes  générales  dans  le  lieu  où  le  salpêtre 
sera  livré,  lequel  en  paiera  le  prix,  suivant  les  dispositions  de 
l'arrêt  du  conseil  du  \  mars  1772,  dans  la  Tourraine  et  à  Paris 
se  réservant  S,  M.  de  statuer  sur  les  prix  des  sels  dans  les  au- 
tres provinces. 

8.  A  commencer  au  ier  janvier  prochain,  le  salpêtre  bru 
provenant  de  la  fouille,  sera  payé  huit  sous  la  livre  dans  toute,, 
les  provinces  du  royaume  :  le  salpêtre  provenant  des  démoli f 
tions,  sans  faire  usage  du  droit  de  fouille,  sera  payé  neuf  sou,i 
la  livre;  le  salpêtre  provenant  des  nitrières  construites  et  for 
mées  par  des  particuliers  ou  communautés  et  à  leurs  dépens 
sera  payé  à  raison  de  dix  sous  la  livre;  le  tout  à  condition  qu'il; 
fourniront  les  quatre  au  cent  gratis  ,  suivant  l'usage ,  et  que  1< 
salpêtre  de  la  fouille  et  des  démolitions  n'éprouvera  pas  au  ra 
finage  en  trois  cuites ,  plus  de  trente  pour  cent  de  déchet ,  e 
celui  des  nitrières  artificielles  pks  de  vingt-cinq  pour  cent  ;  s 
réservant  S.  M.  de  faire  distribuer  par  ses  régisseurs  des  pou 
dres ,  d'après  les  ordres  qu'ils  en  recevront  du  sieur  directeu 
général  des  finances ,  des  gratifications  particulières  aux  salpé 
triers  et  fournisseurs  ,  relativement  à  la  quantité  et  à  la  bonn 
qualité  de  leurs  fournitures  ,  à  la  fin  de  chaque  année. 

9.  Les  salpêtriers  pourvus  de  commissions  de  S.  M.  conh 
nueront  de  jouir  des  privilèges  et  exemptions  qui  leur  ont^ét 
accordés  par  les  rois  ses  prédécesseurs  ,  et  notamment  par  l'ar 
rêt  du  i5  février  1748,  qui  sera  exécuté  selon  sa  formée 
teneur. 

10.  Les  particuliers  autorisés  parles  régisseurs  des  poudre 
à  l'établissement  des  nitrières  artificielles ,  ne  pourront  êtr 
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augmentés  à  la  taille  ,  capitation  ,  ni  assujettis  aux  vingtième 
d'industrie  pour  exploitation  des  ni  trières;  jouiront  lesdits  par- 
ticuliers de  l'exemption  personnelle  de  la  milice  et  du  loge- 
j  ment  en  nature  de  gens  de  guerre  dans  leurs  ateliers  ,  pourvu 
[  toutefois  qu'ils  justifient  chaque  année  aux  habitants,  par  un  cer- 
I  tificat  en  bonne  forme  du  commissaire  des  poudres ,  et  visé 

Il  par  le  sieur  intendant ,  qu'ils  ont  fourni  réellement  pendant 
l'année,  mille  livres  de  salpêtre  brut  dans  les  magasins  de  S.  M. 
1 1.  Enjoint  en  conséquence  S.  M.  aux  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses  ordres  ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt  ;  leur  attribuant  à  cet  ef- 
fet la  connoissance  de  toutes  les  contestations  qui  pourroient 
I survenir  à  l'occasion  d'icelui,  circonstances  et  dépendances,, 
I  l'interdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges.  Veut  S.  M.  que 
lesdits  sieurs  intendants  envoient  au  sieur  directeur  général 
des  finances ,  tous  les  six  mois  ,  l'état  des  nouveaux  établisse- 
Iments  qui  auront  été  formés  dans  leurs  généralités  ,  avec  leurs 
i  observations  sur  tout  ce  qui  pourra  leur  paroît<re  intéressant 
i  pour  améliorer  le  service  des  poudres  et  salpêtres  qui  se  fait 
^aujourd'hui  pour  le  compte  de  S.  M. 

N°  733.  —  Déclaration  pour  la  police  des  noirs  (1). 

Versailles,  9  août  1777.  Reg.  au  parlement  de  Paris  27  août,  de  Lorraine, 
20  novembre,  en  Corse  29  septembre  1777,  de  Toulouse  24  janvier  1778. 

I  (R.  S.  C.  Lorr.,  M.  Saint-Mery.  Code  de  la  Martinique  et  de 
Bourbon. ) 

•  Louis ,  etc.  Par  nos  lettres  patentes  du  3  septembre  dernier, 
bous  avons  ordonné  qu'il  seroit  sursis  au  jugement  de  toutes 
pauses  ou  procès  concernant  l'état  des  noirs  de  l'un  et  de  l'autre 
;>exe ,  que  les  habitants  de  nos  colonies  ont  amenés  avec  eux 
m  France  pour  leur  service  ;  nous  sommes  informé  aujour- 
l'hui  que  le  nombre  des  noirs  s'y  est  tellement  multiplié ,  par 
[a  facilité  de  la  communication  de  l'Amérique  avec  la  France , 
|ju'on  enlève  journellement  aux  colonies  cette  portion  d'hom- 
Ipes  la  plus  nécessaire  pour  la  culture  des  terres ,  en  même 
)lliemps  que  leur  séjour  dans  les  villes  de  notre  royaume,  sur- 


(1)  A  la  date  du  19  octobre,  dans  le  recueil  de  Toulouse. 

A  l'égard  des  droits  des  maîtres  sur  leurs  esclaves  quand  ils  les 
imènenten  France,  V.  e'dit  d'octobre  1716,  etdécl.  du  iSseptcmbre  xj5S. 
Tout  individu  est  libre  aussi  tôt  qu'il  est  en  France,  loi  du  28  scptemb.  1791  • 
sclavage  aboli  même  dans  les  colonies,  loi  du  16  pluviôse  an  2  ;  rétablisse- 
ment de  l'ancien  ordre  de  choses  ,  loi  du  3o  flore'al  an  10. 

Y.  ord.  des  23  février  et  5  avril  1778,  et  a.  d.  c.  du  23  mars  1783. 

G 
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tout  dans  la  capitale ,  y  cause  les  plus  grands  désordres  ;  et , 
lorsqu'ils  retournent  dans  les  colonies ,  ils  y  portent  l'esprit 
d'indépendance  et  d'indocilité ,  et  y  deviennent  plus  nuisibles 
qu'utiles.  Il  nous  a  donc  paru  qu'il  étoit  de  notre  sagesse  de 
déférer  aux  sollicitations  des  habitants  de  nos  colonies ,  en  dé- 
fendant l'entrée  de  notre  royaume  à  tous  les  noirs.  Nous  vou- 
lons bien  cependant  ne  pas  priver  ceux  desdits  habitants  que 
leurs  affaires  appellent  en  France,  du  secours  d'un  domestique 
noir  pour  les  servir  pendant  la  traversée  ,  à  la  charge  toutefois 
que  lesdits  domestiques  ne  pourront  sortir  du  port  où  ils  auront 
été  débarqués ,  que  pour  retourner  dans  la  colonie  d'où  ils 
auront  été  amenés.  Nous  pourvoirons  aussi  à  l'état  des  domes- 
tiques noirs  qui  sont  actuellement  en  France.  Enfin ,  nous  con- 
cilierons ,  par  toutes  ces  dispositions ,  le  bien  général  de  no6 
colonies,  l'intérêt  particulier  de  leurs  habitants,  et  la  protection 
que  nous  devons  à  la  conservation  des  mœurs  et  du  bon  ordre 
dans  notre  royaume. 
A  ces  causes ,  etc. 

1.  Faisons  défenses  expresses  à  tous  nos  sujets,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  même  à  tous  étrangers  ,  d'a- 
mener dans  notre  royaume ,  après  la  publication  et  enregistre- 
ment de  notre  présente  déclaration ,  aucun  noir,  mulâtre ,  ou  |i 
autres  gens  de  couleur  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  et  de  les  y  j  ( 
retenir  à  leur  service;  le  tout  à  peine  de  5,ooo  liv.  d'amende,  1 0 
même  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit. 

2.  Défendons  pareillement,  sous  les  mêmes  peines,  à  tous  |  ! 
noirs ,  mulâtres  ou  autres  gens  de  couleur  de  l'un  ou  de  l'autre  ( 
sexe,  qui  ne  seroient  point  en  service,  d'entrer  à  l'avenir  dans  !  1 
notre  royaume ,  sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit. 

5.  Les  noirs  ou  mulâtres  qui  auroient  été  amenés  en  France,  ( 
ou  qui  s'y  seroient  introduits  depuis  ladite  publication,  seront,  I  '( 
à  la  requête  de  nos  procureurs  ès  sièges  des  amirautés,  arrêtés  j 
et  reconduits  dans  le  port  le  plus  proche ,  pour  être  ensuite  j  e 
rembarqués  pour  nos  colonies ,  à  nos  frais ,  suivant  les  ordres  1 111 
particuliers  que  nous  ferons  expédier  h  cet  effet. 

4.  Permettons  néanmoins  à  tout  habitant  de  nos  colonies!  |IC 
qui  voudra  passer  en  France ,  d'embarquer  avec  lui  un  seul 
noir  ou  mulâtre  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  pour  le  servir  pen- 
dant la  traversée,  à  la  charge  de  le  remettre,  à  son  arrivée  rr 
dans  le  port,  au  dépôt  qui  sera  à  ce  destiné  par  nos  ordres,  l( 
et  y  demeurer  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  rembarqué;  enjoi-  flei 
gnons  à  nos  procureurs  des  amirautés  du  port  où  lesdits  noirs 
auroient  été  débarqués ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
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présente  disposition  ,  et  de  les  faire  rembarquer  sur  le  premier 
vaisseau  qui  fera  voile  dudit  port  pour  la  colonie  de  laquelle 
ils  auront  été  amenés. 

5.  Les  habitants  desdites  colonies  ,  qui  voudront  profiter  de 
l'exception  contenue  en  l'article  précédent,  seront  tenus,  ainsi 
qu'il  a  toujours  été  d'usage  dans  nos  colonies ,  de  consigner  la 
somme  de  mille  livres,  argent  de  France,  ès  mains  du  trésorier 
de  la  colonie,  qui  s'en  chargera  en  recette,  et  de  se  retirer 
ensuite  pardevers  le  gouverneur  général  ou  commandant  dans 
ladite  colonie,  pour  en  obtenir  une  permission  qui  contiendra 
le  nom  de  l'habitant,  celui  du  domestique  noir  ou  mulâtre 
qu'il  voudra  emmener  avec  lui,  son  âge  et  son  signalement; 
dans  laquelle  permission  la  quittance  de  consignation  sera  visée, 
à  peine  de  nullité ,  et  seront  lesdites  permission  et  quittance 
enregistrées  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  du  départ. 

6.  Faisons  très-expresses  défenses  à  tous  officiers  de  nos  vais- 
seaux de  recevoir  à  bord  aucun  noir  ou  mulâtre  ou  autres  gens 
de  couleur ,  s'ils  ne  leur  représentent  ladite  permission  duement 
enregistrée  ,  ainsi  que  la  quittance  de  consignation  ;  desquelles 
mention  sera  faite  sur  le  rôle  d'embarquement. 

7.  Défendons  pareillement  à  tous  capitaines  de  navire  mar- 
chand de  recevoir  à  bord  aucun  noir ,  mulâtre  ou  autres  gens 
de  couleur,  s'ils  ne  leur  représentent  la  permission  enregistrée, 
ensemble  ladite  quittance  de  consignation ,  dont  mention  sera 
faite  dans  le  rôle  d'embarquement  ;  le  tout  à  peine  de  1 000  liv. 
d'amende  pour  chaque  noir  ou  mulâtre ,  et  d'être  interdits 
pendant  trois  ans  de  toutes  fonctions ,  même  du  double  des- 
dites condamnations  en  cas  de  récidive  ;  enjoignons  à  nos  pro- 
cureurs ès  sièges  des  amirautés  du  lieu  du  débarquement,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  disposition. 

8.  Les  frais  de  garde  desdits  noirs  dans  le  dépôt ,  et  ceux 
de  leur  retour  dans  nos  colonies ,  seront  avancés  par  le  com- 
mis du  trésorier  général  de  la  marine  dans  le  port ,  lequel  en 
sera  remboursé  sur  la  somme  consignée  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  ci-dessus  ;  et  le  surplus  ne  pourra  être  rendu  à  l'habi- 
tant ,  que  sur  le  vu  de  l'extrait  du  rôle  du  bâtiment  sur  lequel 
le  noir  ou  mulâtre-domestique  aura  été  rembarqué  pour  repas- 
ser dans  les  colonies ,  ou  de  son  extrait  mortuaire ,  s'il  étoit 
décédé  :  et  ne  sera  ladite  somme  passée  en  dépense  aux  tréso- 
riers généraux  de  notre  marine ,  que  sur  le  vu  desdits  extraits 
en  bonne  et  due  forme. 

9.  Ceux  de  nos  sujets,  ainsi  que  les  étrangers,  qui  amont 
des  noirs  à  leur  service,  lors  de  la  publication  et  enregislre- 
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ment  de  notre  présente  déclaration,  seront  tenus  dans  un 
mois,  à  compter  du  jour  de  ladite  publication  et  enregistre- 
ment, de  se  présenter  par-devant  les  officiers  de  Pamirauté  dans 
le  ressort  de  laquelle  ils  sont  domiciliés ,  et ,  s'il  n'y  en  a  pas , 
par-devant  le  juge  royal  dudit  lieu,  à  l'effet  d'y  déclarer  les 
noms  et  qualités  des  noirs,  mulâtres,  ou  autres  gens  de  couleur 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  demeurent  chez  eux,  le  temps 
de  leur  débarquement ,  et  la  colonie  de  laquelle  ils  ont  été 
exportés  :  voulons  que ,  passé  ledit  délai ,  ils  ne  puissent  retenir 
à  leur  service  lesdits  noirs  que  de  leur  consentement. 

1  o.  Les  noirs ,  mulâtres ,  ou  autres  gens  de  couleur,  qui  ne 
seroient  pas  en  service  au  moment  de  ladite  publication ,  se- 
ront tenus  de  faire ,  aux  greffes  desdites  amirautés  ,  ou  juri- 
dictions royales  ,  et  dans  le  même  délai ,  une  pareille  déclara- 
tion de  leurs  noms  ,  surnom ,  âge ,  profession ,  du  lieu  de  leur 
naissance ,  et  de  la  date  de  leur  arrivée  en  France. 

1 1 .  Les  déclarations  prescrites  par  les  deux  articles  précé- 
dents seront  reçues  sans  aucun  frais,  et  envoyées  par  nos 
procureurs  èsdits  sièges ,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine ,  pour ,  sur  le  compte  qui  nous  en  sera 
rendu  ,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

l  a.  Et  attendu  que  la  permission  que  nous  avons  accordée 
aux  habitants  de  nos  colonies  par  l'article  4  de  notre  présente 
déclaration ,  n'a  pour  objet  que  leur  service  personnel  pen- 
dant la  traversée  ,  voulons  que  lesdits  noirs ,  mulâtres  ou  autres 
gens  de  couleur  demeurent ,  pendant  leur  séjour  en  France , 
et  jusqu'à  leur  retour  dans  les  colonies  ,  en  l'état  où  ils  étoient 
lors  de  leur  départ  d'icelles ,  sans  que  ledit  état  puisse  être 
changé  par  leurs  maîtres ,  ou  autrement. 

i3.  Les  dispositions  de  notre  présente  déclaration  seront 
exécutées  nonobstant  tous  édits ,  déclarations ,  règlements ,  ou 
autres  à  ce  contraires ,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons expressément. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers , 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  etc. 

N°  734.  Edit  portant  règlement  pour  la  juridiction  des 
présidiaux, 

Versailles,  août  1777.  Reg.  en  parlementle  12.  (R.  S.  C.  ) 
V.  edit  de  novembre  1774* 

Louis,  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs ,  attentifs  h  perfec- 
tionner l'administration  de  la  justice ,  ont  cru  qu'il  étoit  de 
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leur  sagesse  d'en  rendre  les  formes  moins  dispendieuses  et  moins 
longues  à  l'égard  des  affaires  légères  et  d'un  modique  intérêt, 
ordinairement  contestées  entre  des  parties  pauvres  ,  et  presque 
toujours  susceptibles  d'une  décision  facile.  CVest  dans  cette  vue 
qu'ils  ont  donné  aux  principaux  bailliages  et  sénéchaussées  du 
royaume  le  pouvoir  de  juger,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la 
charge  de  l'appel ,  mais  avec  exécution  provisoire  de  leurs  ju- 
gements ,  les  contestations  qui  n'excéderoient  pas  les  sommes 
ou  valeurs  déterminées  par  le  premier  et  le  second  chef  de  l'é- 
dit  des  présidiaux.  L'établissement  de  cet  ordre  de  jurisdiction, 
si  propre  à  abréger  et  à  simplifier  Un  grand  nombre  de  con- 
testations ,  ayant  néanmoins  donné  naissance  à  de  nouvelles 
difficultés  concernant  la  nature  ou  la  valeur  des  objets  suscep- 
tibles d'être  jugés  présidialement ,  les  lois  intervenues  dès  1  o- 
rigine  de  cet  établissement  ont  déterminé  des  règles  pour  les 
évaluations ,  d'après  lesquelles  les  objets  contestés  demeure- 
roient  sujets  a  la  jurisdiction  présidiale,  et  en  même  temps  ont 
déféré  aux  juges  présidiaux  eux-mêmes ,  à  la  charge  de  l'appel 
en  nos  cours,  sous  le  ressort  desquelles  ils  sont  établis,  le  ju- 
gement de  toutes  contestations  relatives  à  leur  compétence.  La 
nécessité  de  circonstances  particulières  a  depuis  engagé  le  roi 
Henri  III  à  attribuer  en  1 5y4  à  son  grand  conseil,  la  connois- 
sance  des  atteintes  portées  à  la  juridiction  présidiale;  et  des 
lois  postérieures  ont  plus  distinctement  déterminé  l'objet  de 
cette  attribution ,  en  chargeant  le  grand-conseil  de  juger  les 
conflits  entre  les  parlements  et  les  sièges  présidiaux.  Le  compte 
que  nous  nous  sommes  fait  rendre  de  l'exécution  de  ces  diffé- 
rentes lois ,  nous  a  fait  connoître  d'un  côté  que  le  moyen  ex- 
traordinaire adopté  en  1674,  pour  assurer  le  maintien  de  la 
jurisdiction  présidiale  contre  la  résistance  que  quelques-unes 
de  nos  cours  paroissoient  y  opposer ,  n'est  plus  nécessaire  de- 
puis qu'une  expérience  de  deux  siècles  a  pleinement  établi  l'u- 
tilité de  la  jurisdiction  présidiale;  de  l'autre,  que  l'obligation 
où  sont  nos  sujets  de  venir ,  des  provinces  les  plus  éloignées 
de  notre  royaume  ,  plaider  en  notre  grand  conseil  sur  la  com- 
pétence ou  incompétence  du  présidial ,  relativement  à  l'affaire 
la  plus  légère ,  va  directement  contre  le  but  de  l'institution  de 
la  présidialité ,  et  occasione  une  surcharge  excessive  au  pré- 
judice de  nos  sujets ,  par  l'exécution  même  de  dispositions  qui 
tendoient  à  leur  soulagement.  Nous  avons  reconnu ,  d'une  autre 
part ,  que  le  recours  fréquent  des  présidiaux  au  grand  conseil 
contre  les  parlements  ,  leurs  supérieurs  légitimes  et  naturels  , 
a  l'inconvénient  d'annoncer  une  contradiction  qui  n'existe  plus, 
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d'altérer  la  subordination ,  d'induire  les  présidiaux  à  de  faux 
principes  sur  leur  constitution  ,  et  d'exciter  souvent  des  trou- 
bles et  des  débats  fâcheux  que  l'exercice  de  la  jurisdiction  pré- 
sidiale ,  ramenée  aux  termes  de  son  institution ,  n'occasione- 
roit  point,  et  qui  tournent  au  grand  préjudice  et  de  nos  sujets 
et  de  l'administration  de  la  justice.  Entièrement  occupé  du 
bonheur  de  nos  peuples ,  et  pénétré  des  mêmes  vues  qui  ont 
porté  nos  augustes  prédécesseurs  à  instituer  la  présidialité , 
nous  avons  cru  d'abord  devoir  rendre  à  cet  établissement  l'u- 
tilité que  le  changement  des  valeurs  numéraires  et  l'augmen- 
tation du  commerce  lui  avoient  fait  perdre  peu  à  peu  ;  et  nous 
avons,  dans  celte  vue  ,  augmenté  les  sommes  dont  les  prési- 
diaux ont  droit  de  connoître  au  premier  et  au  second  chef  de 
l'édit.  Nous  nous  proposons  maintenant  de  pourvoir  aux  diffi- 
cultés relatives  à  l'exercice  de  cette  jurisdiction,  en  détermi- 
nant les  objets  de  sa  compétence  d'une  manière  précise ,  et 
qui  ne  permette  presque  plus  aucune  incertitude.  Nous  regar- 
dons comme  une  partie  du  bienfait  dont  nous  voulons  faire 
jouir  nos  peuples  ,  la  liberté  que  nous  croyons  devoir  leur  lais- 
ser d'en  user  ou  de  n'en  pas  user.  Nous  avons  jugé,  par  les 
mêmes  vues,  devoir  supprimer  absolument  le  second  chef  de 
l'édit,  qui  introduit  dans  beaucoup  de  contestations  un  degré 
de  plus  de  jurisdiction  ,  sans  produire  d'ailleurs  des  avantages 
qui  balancent  cet  inconvénient.  Enfin  ,  nous  avons  jugé  à  pro- 
pos de  rétablir ,  à  l'égard  des  contestations  sur  la  compétence 
présidiale  ,  les  règles  primitives  portées  par  les  édits  de  janvier 
1 55 1 ,  et  de  mars  de  la  même  année,  en  ajoutant  aux  dispo- 
sitions de  ces  lois  les  mesures  les  plus  efficaces ,  pour  que 
l'instruction  et  le  jugement  de  ces  contestations  soient  aussi 
sommaires  et  aussi  peu  dispendieux  qu'il  est  possible,  et  qu'il 
ne  puisse  d'ailleurs  être  porté  aucune  atteinte  à  la  compétence 
et  au  dernier  ressort  attribué  aux  présidiaux,  et  que  nous  main- 
tiendrons de  toute  notre  autorité. 
À  ces  causes  et  autres  ,  etc. 

1.  Les  édits  et  règlements  concernant  les  présidiaux ,  et  no- 
tamment notre  édit  du  mois  de  novembre  1774  >  portant  am- 
pliation  de  leur  pouvoir ,  seront  exécutés  en  ce  qui  concerne 
seulement  le  premier  chef  de  leur  compétence;  sans  que  les 
parties ,  pour  procéder  au  présidial  en  première  instance,  soient 
tenues  ,  a  l'avenir,  de  prendre  aucune  commission  ,  dont  nous 
les  dispensons  par  le  présent  édit. 

2.  Abrogeons  toutes  les  dispositions  desdits  édits  concernant 
le  second  chef:  voulons  qu'à  l'avenir  les  demandes  et  cou- 
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lestations  qui  excéderont  la  somme  de  deux  mille  livres ,  soient 

ÎjOrtécs  ,  tant  en  première  instance  que  par  appel ,  par-devant 
es  juges  qui  en  doivent  connoître. 

3.  Les  juges  présidiaux  auront  la  connoissance  en  dernier 
ressort  des  demandes  de  sommes  fixes  et  liquides  qui  n'excé- 
deront pas  la  somme  de  deux  mille  livres ,  tant  pour  le  prin- 
cipal ,  que  pour  les  intérêts  ou  arrérages  échus  avant  la  de- 
mande. A  1  égard  des  intérêts  ,  arrérages  ou  restitutions  de 
fruits  échus  depuis  la  demande ,  dépens ,  dommages  et  inté- 
rêts ,  ils  ne  seront  pas  compris  dans  fa  somme  qui  déterminera 
la  compétence. 

4.  Il  sera  loisible  à  la  partie  qui  poursuivra  le  paiement  d'une 
créance  excédante  la  somme  de  deux  mille  livres ,  de  déclarer 
qu'à  l'effet  d'obtenir  jugement  en  dernier  ressort,  elle  entend 
restreindre  sa  demande ,  tant  en  principal ,  qu'arrérages  ou 
intérêts  échus  ,  à  ladite  somme  de  deux  mille  livres  ou  au-des- 
sous ;  après  laquelle  restriction  le  défendeur  demeurera  quitte 
en  payant  ladite  somme  ,  et  ne  pourra  plus  être  inquiété  ni 
poursuivi  pour  le  surplus ,  en  vertu  du  même  titre  de  créance  , 
soit  devant  lesdits  juges  présidiaux ,  soit  dans  aucune  autre  ju- 
risdiction. 

5.  Dans  le  cas  où  les  demandes  auroient  pour  objet  des  ef- 
fets mobiliers  ou  immobiliers ,  ou  des  droits  incorporels ,  les- 
dits juges  présidiaux  n'en  pourront  connoître  en  dernier  ressort 
que  lorsque  le  demandeur  aura  déclaré,  par  acte  précis,  qu'il 
évalue  ou  restreint  sa  demande  en  principal  et  arrérages  ,  in- 
térêts ou  restitutions  de  fruits  échus  à  ladite  somme  de  deux 
mille  livres  ou  au-dessous ,  sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  être 
ordonné  de  visite  ou  estimation  de  l'objet  contesté. 

6.  Voulons  qu'audit  cas  d'évaluation  ou  restriction ,  le  dé- 
fendeur ne  puisse  être  condamné  qu'à  payer  en  deniers  la 
somme  à  laquelle  le  demandeur  aura  évalué  sa  demande,  avec 
option  néanmoins  de  délaisser  en  nature  l'objet  qui  lui  aura 
été  demandé  :  voulons  pareillement ,  que  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  question  d'une  charge  ou  prestation  annuelle ,  la- 
dite charge  ou  prestation  demeure  remboursable  de  la  somme 
portée  par  ladite  restriction ,  pendant  l'espace  de  cinq  ans. 

7.  Les  restrictions  ou  évaluations,  autorisées  par  les  ar- 
ticles 4  et  5  ci-dessus  ,  ne  pourront  être  faites  par  les  tuteurs, 
curateurs ,  maris ,  ou  autres  administrateurs  de  biens  ecclé- 
siastiques ou  laïques,  ni  par  les  bénéficiers,  lorsqu'il  sera  ques- 
tion du  fonds  du  droit  appartenant  à  leurs  bénéfices;  ne  pour- 
ront pareillement  être  faites  par  le?  mineurs  émancipés ,  ou 
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autres  personnes  qui  n'ont  pas  la  libre  disposition  de  leurs 
immeubles ,  dans  les  cas  où  sera  question  de  la  propriété  des- 
dils  immeubles ,  ou  du  fonds  des  droits  qui  en  dépendent. 

8.  Lesdites  évaluations  ou  restrictions  pourront  êtres  faites  , 
en  tout  état  de  cause  ,  dans  les  contestations  dont  les  bailliages 
sénéchaussées  qui  ont  le  droit  de  juger  présidialement  seroient 
saisis  ,  soit  en  première  instance  ,  soit  par  appel.  A  l'égard  des 
contestations  dont  nos  cours  se  trouveroient  saisies  par  la  voie 
de  l'appel ,  les  parties  ne  pourront  plus  user  de  restrictions  ou 
évaluations  pour  demander  leur  renvoi  au  présidial. 

g.  Lesdits  juges  présidiaux  ne  pourront,  en  aucun  cas,  con- 
noître  en  dernier  ressort  des  affaires  concernant  notre  domaine, 
ou  les  droits  de  notre  couronne ,  des  matières  bénéficiais  ou 
ecclésiastiques ,  ou  concernant  l'administration  des  hôpitaux 
ou  fabriques,  des  affaires  du  petit  criminel ,  police  ou  voieries  ; 
des  réglemens  entre  nos  officiers ,  ou  ceux  des  seigneurs ,  sur 
leurs  droits  et  sur  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ni  pareillement 
des  matières  consulaires,  et  autres,  dont  la  connoissance  exclu- 
sive est  attribuée  à  des  sièges  particuliers,  non  plus  que  de  celles 
dont  la  connoissance  appartient  à  nos  cours  des  aides,  dans 
les  pays  où  nosdits  bailliages  et  sénéchaussées  sont  en  posses- 
sion d'en  connoître. 

10.  N'entendons  pareillement  que  lesdits  juges  puissent  con- 
noître en  dernier  ressort  des  contestations  sur  les  directes  et 
devoirs  seigneuriaux,  quand  le  fonds  et  la  nature  de  la  mou- 
vance ou  du  devoir  seront  contestés,  des  retraits  féodaux  ou 
lignagers ,  des  interdictions ,  des  séparations  de  biens  ou  d'ha- 
bitations ,  de  demandes  à  l'occasion  desquelles  il  s'élèvera  con- 
testation sur  l'état  et  qualité  des  personnes ,  sur  celles  d'héri- 
tiers ,  de  femme  commune  ou  séparée ,  d'associés ,  de  gardien 
noble  ou  bourgeois ,  de  tuteur  ou  curateur ,  ni  des  .oppositions 
ou  levées  de  scellés ,  inventaires  ou  partages. 

1 1 .  Dans  le  cas  où ,  en  statuant  en  dernier  ressort  sur  des 
matières  de  leur  compétence  ,  lesdits  juges  auroient  prononcé 
quelque  peine,  amende  ou  injonction  contre  aucun  de  nos  offi- 
ciers ou  des  seigneurs ,  lesdites  dispositions  ne  pourront  être 
exécutées  qu'à  la  charge  de  l'appel  en  nos  cours ,  sans  préju- 
dice de  l'exécution  en  dernier  ressort  des  autres  dispositions 
desdits  jugements,  sans  que  lesdits  juges  présidiaux  puissent  en 
aucun  cas  faire  aucun  règlement  ni  prononcer  comme  juges  en 
dernier  ressort,  ou  enjoindre  à  aucun  juge  ressortissant  devant 
eux  dans  les  cas  de  l'édit  seulement ,  la  publication  et  enregis- 
trement d'aucuns  édits  ,  déclarations  ou  lettres  patentes. 
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12.  Aucune  contestation  ne  pourra  être  jugée  en  dernier 
ressort  que  sur  la  réquisition  des  parties  :  faisons  défenses  à 
nos  procureurs  de  requérir,  et  auxdits  officiers  d'ordonner  d'of- 
,  fice,  qu'aucune  contestation  sera  jugée  présidialement;  pourra 
s  au  surplus  le  dernier  ressort  être  requis  par  les  parties,  ou  l'une 
i  d'elles ,  en  tout  état  de  cause  ;  sans  néanmoins  qu'à  raison  de 
s  ladite  réquisition  les  jugements  dont  il  auroit  déjà  été  interjeté 
i  appel ,  puissent  être  censés  rendus  en  dernier  ressort. 
1      i5.  Lorsque  le  dernier  ressort  aura  été  requis  par  l'une  des 
parties  ,  lesdits  juges  seront  tenus,  avant  de  prononcer  aucun 
autre  jugement,  de  statuer  préalablement  et  séparément  sur 
,  leur  compétence  présidiale ,  et  d'ordonner  que  la  cause  sera 
jugée  en  dernier  ressort ,  ou  qu'elle  sera  jugée  à  l'ordinaire , 
à  quoi  ils  procéderont  sommairement  sur  les  conclusions  de 
nos  procureurs  èsdits  sièges ,  par  une  sentence  contradictoire 
avec  les  parties ,  ou  par  défaut,  qui  ne  pourra  être  rendue  par 
moins  de  cinq  juges;  ce  qui  aura  lieu,  soit  que  le  présidial  ait 
été  saisi  de  la  contestation  en  première  instance ,  soit  qu'il  l'ait 

Iété  par  la  voie  de  l'appel. 
i4»  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  se  seroit  pourvue  au 
parlement ,  et  l'autre  au  présidial ,  sur  l'appel  de  la  même  sen- 
tence du  juge  inférieur ,  il  sera  sursis  à  toutes  procédures  sur 
lesdits  appels,  jusqu'à  ce  que  le  présidial  ait  prononcé  sur  sa 
compétence  contradictoirement  ou  par  défaut ,  en  la  forme 
portée  par  l'article  précédent ,  et  ce  à  peine  de  nullité  de  tout 
ce  qui  seroit  fait  depuis  l'assignation  donnée  sur  l'appel  au 
présidial. 

15.  Les  sentences  que  lesdits  officiers  rendront  sur  leur 
1  compétence,  seront  sujettes  à  l'appel,  dans  le  cas  seulement 
où  ils  auront  retenu  la  cause  pour  prononcer  en  dernier  res- 
sort. Voulons  que  leursdits  jugements  soient  exécutés  lorsqu'ils 
auront  délaissé ,  sans  que  la  partie  qui  aura  requis  le  dernier 
ressort  puisse  en  interjeter  appel  sous  aucun  prétexte. 

16.  Les  sentences ,  par  lesquelles  lesdits  juges  auront  retenu 
la  connoissance  d'une  contestation  pour  y  prononcer  en  dernier 
ressort,  passeront  en  force  de  chose  jugée  s'il  n'en  est  pas  in- 
terjeté appel  dans  huitaine  après  la  signification  à  personne  ou 
à  domicile;  et  sera  ledit  appel  relevé  dans  le  délai  de  quinzaine 
et  d'un  jour  par  dix  lieues.  Voulons  que  le  premier  acte  de 
procédure  signifié  depuis  ladite  sentence  par  la  partie  déboutée 
de  son  déclinatoire ,  soit  regardé  comme  un  acquiescement , 
sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  relevée  de  la  fin  de  non- 
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recevoir  résultante  de  l'expiration  des  délais  ou  de  son  acquies- 
cement. 

1  7.  Les  appellations  des  jugements  de  compétence  seront  por^ 
tées  en  nos  cours  ;  le  délai  de  l'assignation  sur  lesdits  appels  m 
sera  que  de  huitaine  et  d'un  jour  par  dix  lieues  ;  et  seront  les- 
dites  appellations  instruites  et  jugées  incessamment  et  comme 
matière  sommaire  par  l'avis  de  nos  avocats  et  procureurs  gêné*  j 
raux,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  4  du  titre  6  de  l'or*}» 
donnance  de  1667. 

1 8.  Enjoignons  h  nos  avocats  et  procureurs  généraux  de  tenir  j 
exactement  la  main  à  l'exécution  des  édits  et  ordonnances  con-|  j 
Cernant  la  présidialité  dont  nous  chargeons  leur  honneur  etj  j 
conscience  :  et  seront  les  appels  interjetés  en  nos  cours ,  de 
jugements  de  compétence  rendus  par  lesdits  juges  présidiaux  * 
jugés  suivant  les  dispositions  desdits  édits,  sans  avoir  égard  à 
aucun  acquiescement  des  parties  sur  la  compétence  desdits 
juges  donné  depuis  que  l'appel  aura  été  relevé  ,*  tous  lesquels 
acquiescements ,  soit  qu'ils  précèdent  ou  qu'ils  suivent  le  juge* 
ment  définitif  du  fond  de  la  contestation  par  lesdits  juges  pré- 
sidiaux ,  nous  avons  dès  à  présent  déclaré  nuls  et  de  nul  effet  ;\ 
ce  que  nous  voulons  être  exécuté  à  peine  de  nullité  dont  nous 
nous  réservons  la  connoissance.  j 

19.  Les  appels  de  jugements  de  compétence  ne  seront  point' 
suspensifs  ,  et  il  ne  pourra  point  être  accordé  d'arrêt  pour  dé- 
fendre auxdits  juges  de  passer  outre  au  jugement  de  la  contes- 
tation ,  à  peine  de  nullité  et  de  tous  dépens  ,  dommages  et  inté«w 
rets  payables  tant  par  la  partie  que  par  son  procureur  solidai- 
rement, même  d'amende  contre  le  procureur.  Voulons  qu'il  1 
puisse  être  procédé  au  jugement  de  contestations  portées 
présidial  nonobstant  et  sans  préjudice  desdites  appellations  ,  el 
que  les  jugements  ,  soit  interlocutoires,  soit  définitifs  qui  pour-! 
ront  y  être  rendus,  soient  exécutés  en  dernier  ressort,  si  k 
jugement  de  compétence  est  confirmé ,  ou  à  la  charge  de  l'ap-i 
pel ,  si  le  présidial  n'est  pas  jugé  compétent. 

20.  Au  moyen  des  dispositions  ci -dessus,  concernant  le! 
jugements  de  la  compétence  présidiale,  il  ne  pourra  à  l'avenhi 
être  élevé  aucun  conflit  entre  nos  cours  et  les  sièges  présidiau^ 
de  leur  ressort.  Révoquons  en  conséquence,  en  tant  que  d(j< 
besoin  ,  la  disposition  de  l'article  2 G  du  titre  2  de  l'ordonnance 
de  1737,  et  autres  règlements  au  sujet  desdits  conflits.  i 

23.  Toutes  demandes  incidentes,  dont  l'objet  réuni  à  celui1 
de  la  demande  principale  excéderoit  la  somme  de  deux  mille 
livres ,  et  qui  scroient  formées  depuis  la  réquisition  du  demie» 


9  AOUT    I777.  gi 

ssort ,  ne  pourront  être  reçues  ;  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
ir  nouvelle  action  pour  raison  desdites  demandes,  autres 
fonmoins  que  celles  qui  ne  peuvent  plus  être  formées,  aux 
;d  rmes  de  l'article  4  ci-dessus, 

'%  22.  Il  sera  statué  à  l'audience ,  ou  sur  délibéré,  sur  toutes 
l[L  s  causes  qui  seront  dans  le  cas  d'être  jugées  en  dernier  res- 

rt  par  lesdits  juges  présidiaux  :  leur  enjoignons  de  ne  pro- 
lf  mcer  d'appointement  que  dans  les  affaires  qui  exigeront  in- 

spensablement  une  instruction  par  écrit;  et  dans  ce  cas, 
ni  urs  épices  ne  pourront  excéder  la  somme  de  six  livres  pour 

s  jugements  interlocutoires ,  et  celle  de  douze  livres  à  l'égard 
rfhceux  qui  seroient  définitifs. 

|  25.  Aucun  jugement  contradictoire  ou  par  défaut,  interlo- 
B  atoire  ou  définitif,  autre  que  ceux  dont  il  est  fait  mention 
■I  ns  l'article  i5  ci-dessus,  ne  pourra  être  exécuté  en  dernier 
Assort ,  s'il  n'en  est  fait  mention  au  commencement  du  dispo- 
l(!Mif ,  et  s'il  n'est  rendu  au  nombre  de  sept  juges  au  moins  ,  les- 
Wiels  signeront  sur  la  minute ,  et  dont  les  noms  et  qualités  se- 
flrnt  marqués  par  le  greffier.  Ordonnons  pareillement  aux 
^jjfeffiers  d'y  faire  mention  des  jugements  et  arrêts  intervenus 
wjjr  la  compétence.  Voulons  en  outre  que  les  dépens  soient 

Ixés  et  liquidés  dans  les  jugements  définitifs, 
m '24.  Permettons  à  nosdits  officiers,  dans  le  cas  où  ils  ne  se 
f^buver oient  pas  en  nombre  suffisant ,  d'appeler  d'anciens  gra- 
mtêê  non  suspects  aux  parties  ,  au  nombre  de  trois  au  plus,  et 
i%r  préférence  nos  avocats  et  procureurs  èsdits  sièges,  dans 
«Êi  causes  où  il  n'échet  de  donner  de  conclusions, 
ni  25.  Les  jugements  des  juges  présidiaux ,  dans  lesquels  les 
Éjrmalités  prescrites  par  les  deux  articles  précédents  n'auront 
.«fs  été  observées,  seront  sujets  à  l'appel  en  nos  cours,  encore 
uh  t'il  y  eût  sentence  de  compétence  présidiale,  acquiescée  par 
m  parties,  ou  confirmée  par  arrêt;  et  seront  tenus  les  appe- 
\f  hts  d'exprimer  dans  les  lettres  de  relief  d'appel ,  ou  dans  la 

:  quête  par  laquelle  ils  demanderont  d'être  reçus  appelants , 
■1  ils  interjettent  ledit  appel ,  attendu  que  la  sentence  ne  fait 
unint  mention  qu'elle  ait  été  rendue  en  dernier  ressort,  ou 
m  libelle  n'a  pas  été  rendue  et  signée  par  le  nombre  requis  de 
il Mges;  faute  de  laquelle  déclaration  l'appel  ne  pourra  être 
i  eu,  ni  les  lettres  de  relief  expédiées  ;  et,  dans  le  cas  où  l'o- 

ission  alléguée  par  l'appelant  ne  se  trouveroit  pas  effective , 
I»  sera  purement  et  simplement  déclaré  non-recevable  et  con- 
1  >mné  en  trois  cents  livres  d'amende,  moitié  envers  nous, 
i  oilé  envers  la  partie. 


H 
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26.  Tout  jugement  rendu  en  conformité  des  art.  20  et  21  c 
dessus,  sera  exécuté  en  dernier  ressort ,  sans  que  l'appel  en  ai 
cun  cas,  même  à  titre  d'incompétence  ou  autrement,  en  soitrt 
cevable  ,  et  sans  que  nos  cours  puissent ,  même  sous  prétex 
d'inspection  de  police,  prendre  connoissancc  de  ce  qui  sei 
prononcé  par  lesdits  jugements  ,  relativement  aux  contest 
tionsdes  parties  en  principal,  intérêts  ,  frais  et  dépens.  Faiso* 
défenses  aux  officiers  de  nos  chancelleries  de  sceller  aucui 
reliefs  d'appels  èsdits  cas  ,  à  peine  de  nullité ,  et  aux  procureu 
d'occuper  sur  iceux,  à  peine  contre  les  parties  de  trois  cen 
livres  d'amende  ,  moitié  envers  nous  ,  moitié  envers  la  parti» 
et  d'interdiction  contre  les  procureurs;  toutes  lesquelles  pein 
seront  prononcées  d'office  et  sur  les  conclusions  de  nos  procv 
reurs  généraux  en  nos  cours  ,  quand  même  les  parties  n'y  a 
roient  pas  conclu;  et  ne  pourront,  à  l'occasion  desdits  appel 
être  introduits  aucuns  règlements  de  juges  entre  nosdit 
cours  et  lesdits  juges  présidiaux,  sans  préjudice  des  voies  * 
droit  contre  les  jugements  en  dernier  ressort. 

27.  En  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  où  il  y  a  présidial , 
bailliage  ou  sénéchaussée  et  le  présidial  ne  formeront  qu'un  se» 
et  même  siège,  sans  que ,  dans  l'ordre  des  séances  et  du  servie 
soit  pour  les  audiences  ou  pour  la  chambre  du  conseil, 
puisse  être  fait  distinction  des  affaires  sujettes  au  dernier  rej 
sort ,  et  de  celles  sujettes  à  l'appel.  Voulons  que  les  unes  et  1 
autres  soient  portées  indistinctement  aux  mêmes  audience, 
chambres  ou  séances ,  sans  aucun  changement  quant  au  su:; 
plus  dans  l'ordre  ordinaire  du  service.  N'entendons  rien  inn< 
ver,  quant  aux  usages  et  à  la  forme  des  séances  de  notre  Chfî 
telet  de  Paris. 

18.  Dérogeons  à  toutes  lois,  ordonnances  ou  réglemen) 
contraires  aux  dispositions  du  présent  édit ,  que  nous  vouloiu 
être  gardé  et  observé  en  tout  son  contenu,  à  compter  du  joi 
de  sa  publication  et  enregistrement  en  nos  cours  ,  à  peine 
nullité  de  tout  ce  qui  seroit  fait  au  préjudice  desdites  dispos  I 
lions. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseille 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  que  noti 
présent  édit  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  et  registrer,  et  le  co 
tenu  en  icelui  garder,  observer  et  exécuter  pleinement,  pah 
blement  et  perpétuellement ,  cessant  et  faisant  cesser  toi 
troubles  et  empêchements  contraires. 
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0  705.  Arrêt  da  parlement  qui  maintient  la  forme  du  ser- 
ment prêté  pour  l'élection  des  prévôts  et  échevins  de  Paris. 

tris  i3  août  1777.  (Administration  commerciale,  par  le  baron  Dupin, 
il  pag'  16  '] 

P  756.  WglABATION  qui  ordonne  l'exécution,  dans  l'apanage 
'  des  princes  du  sang ,  de  l'édit  du  mois  d'août  1775  concernant 
11  la  suppression  des  receveurs  des  tailles ,  et  V établissement  d'un 
"  receveur  des  impositions  dans  tous  les  lieux  ou  il  existe  des 
11    receveurs  des  tailles. 

•Jjersailles,  i4  août  1777.  Reg.  en  parlement  le  2  septembre  1777.  (R.S.) 
roi  V.  Merlin,  v°  gardes  généraux. 

jfi  ;  ^jo         Ordonnance  concernant  la  police  du  marché  aux 
|!  chevaux  (1)  . 

4  ' 

Versailles,  1 4  août  1777.  (R.S.  C.) 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  l'ordonnance  rendue  le  3  juil- 
I  t  1765,  concernant  la  police  du  marché  aux  chevaux;  et 
iHgeant  nécessaire  d'étendre  quelques-unes  de  ses  dispositions, 
i  l'effet  de  maintenir  de  plus  en  plus  le  bon  ordre  et  la  sûreté 
\  ms  ledit  marché  ,  et  prévenir  les  fraudes  trop  fréquentes  dans 
■  vente  des  chevaux,  notamment  de  ceux  attaqués  de  mala- 
dies contagieuses;  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 
Wj  1 .  L'enregistrement  des  ventes  de  chevaux  déclarés  au  bu- 
si  i;au  du  marché ,  continuera  d'être  fait  en  la  manière  accou- 
4jimée,  et  conformément  à  l'article  4  de  l'ordonnance  du 
Cji  juillet  1765. 

2.  Les  acheteurs  pourront  déposer  le  prix  des  chevaux  qui 
leeiur  seront  vendus,  en  la  caisse  du  marché;  laquelle  sera  te- 
lle ae  par  l'inspecteur  préposé  pour  la  police  dudit  marché.  Il 
jfl  <;ra  fait  mention  des  dépôts  sur  le  registre ,  aux  articles  des- 
61  cites  ventes;  lesquels  seront  signés  tant  des  vendeurs  que  des 
J  iheteurs ,  ou  s'ils  ne  savent  signer ,  il  en  sera  fait  mention. 

3.  Chaque  dépôt  sera  tenu  sans  frais ,  séparément  et  indis- 
[  tictement  ;  il  sera  étiqueté  des  noms ,  demeure  et  qualités  du 
i  éposant ,  auquel  il  sera  loisible  de  le  cacheter  de  son  cachet , 
ci  sur  être  ledit  dépôt  remis  ensuite  en  nature  et  mêmes  espèces 

qui  faire  se  devra.  Le  commissaire  qui  sera  nommé  par  le 


(1)  En  vigueur.  Ord.  de  police  i\  février  1820.  V.  ord.  3  juillet  17G3  j 
i  des  ï6  et  i\  août  1790 ,  tit.  xi,  art.  3»  §  3  j  Code  pénal,  art.  471  et  554- 


|j£  LOUIS  XVI. 

sieur  lieutenant  général  de  police  pour  veiller  à  l'exécution  d 
la  présente  ordonnance  et  des  autres  règlements  concernai] 
la  police  du  marché  aux  chevaux ,  veillera  aussi  à  la  tenue  de 
registres  et  des  dépôts ,  qu'il  pourra  se  faire  représenter 
toutes  réquisitions ,  pour  en  être  rendu  compte  au  sieur  liei 
tenant  général  de  police. 

4.  A  l'expiration  de  la  garantie  de  huitaine  du  jour  de  1 
vente ,  la  somme  mise  en  dépôt  sera  délivrée  sans  frais  a 
vendeur ,  si ,  dans  le  cours  de  ce  terme  ,  il  n'y  a  de  la  part  d 
l'acheteur  des  plaintes  de  la  nature  de  celles  qui  pourraient  e 
arrêter  la  remise. 

5.  Dans  le  cas  où  les  chevaux  vendus  au  marché,  dont  l! 
vente  aura  été  enregistrée  et  dont  le  prix  aura  été  déposé 
conformément  aux  articles  précédents ,  se  trouveront  attaqué 
de  défauts  ,  vices  ou  maladies  existants  au  jour  de  la  vente  ,  c 
non  déclarés  par  le  vendeur ,  les  acheteurs  seront  admis  dan 
la  huitaine  à  en  faire  leurs  déclarations ,  lesquelles  seront  poi 
tées  et  datées  sur  le  registre  aux  articles  desdites  ventes  ;  et  1 
remise  des  deniers  déposés  pour  le  prix  de  la  vente ,  sera  di: 
férée  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué. 

6.  Sur  la  déclaration  de  l'acheteur,  le  vendeur  sera  aussitc 
averti  de  se  rendre  au  bureau,  pour  s'expliquer  en  présenc 
de  l'inspecteur  du  marché ,  lequel  tâchera  de  les  concilier  ei 
cas  de  difficulté  :  et  lorsque  la  visite  sera  demandée  par  l'u 
ou  l'autre,  elle  sera  faite  à  l'instant  par  les  deux  maréchau 
du  marché  préposés  à  cet  effet.  Le  salaire  desdits  deux  mar^ 
chaux  sera  consigné  tant  par  le  vendeur  que  l'acheteur. 

7.  Dans  le  cas  où  le  rapport  des  maréchaux  sera  contrair 
à  la  déclaration  de  l'acquéreur ,  la  somme  déposée  sera  remis 
incontinent  au  vendeur,  auquel  sera  également  remis  le  salair 
des  maréchaux  qu'il  aura  consigné;  et  dans  le  cas  où  elle  ser 
conforme ,  le  dépôt  et  la  consignation  tiendront  entre  les  main 
de  l'inspecteur  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  décidé  par  le  sieu 
lieutenant-général  depolice,  sur  le  rapport  du  sieur  commissair 
devant  lequel  le  vendeur  et  l'acheteur  viendronts'expliquer. 

8.  Le  salaire  des  maréchaux,  pour  leur  visite  et  rappor 
dans  chaque  affaire ,  demeurera  lixé  irrévocablement  à  troi 
livres  quinze  sous  pour  les  deux,  encore  qu'ils  fussent  obligé 
de  réitérer  la  visite  pour  déterminer  leurs  avis.  Ils  ne  pourron 
rien  recevoir  ni  exiger  des  parties  au-delà  ,  ni  accepter  aucun 
buvette ,  soit  avant ,  soit  après  leur  visite  et  rapport. 

().  Lesdits  maréchaux  se  rendront  exactement  au  bureai 
chaque  jour  de  marché  ,  et  une  heure  au  moins  avant  Pou ver 
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ture  dudit  marché,  pour  y  faire  les  visites  auxquelles  ils  seront 
appelés;  et  ne  pourront ,  pendant  la  tenue  d'icelui,  se  retirer 
M  rester  dans  d'autres  endroits,  et  singulièrement  dans  les 
cabarets  :  ils  se  rendront  en  ce  bureau  toutes  les  fois  qu'ils  y 
seront  appelés  par  l'inspecteur  ,  pour  y  faire  des  visites  ou 
rapports. 

10.  L'inspecteur  arrêtera  et  fera  mettre  en  fourrière  les  che- 
yaux  attaqués  ou  suspects  de  morve  qui  seront  exposés  en  vente 
m  marché ,  même  ceux  trouvés  en  tous  autres  endroits  de  la 
Htté  et  banlieue  de  Paris  ;  il  les  fera  visiter  par  les  maréchaux , 
iprès  avoir  fait  avertir  les  propriétaires,  s'ils  sont  connus,  pour 
ensuite ,  dans  le  cas  où  la  maladie  sera  constatée  ,  les  chevaux 
âtre  remis  aux  écarisseurs ,  pour  les  abattre  en  présence  dudit 
inspecteur ,  sur  les  voieries  à  ce  destinées.  Défenses  à  tous  éca- 
risseurs de  tuer  aucun  cheval  morveux ,  sans  en  donner  préa- 
ablement  avis  à  l'inspecteur. 

1 1 .  Les  frais  de  fourrière  des  chevaux  attaqués  de  la  morve» 
seront  à  la  charge  des  vendeurs  ,  et  demeureront  fixés  par  jour 
jji  trente  sous  par  cheval  ;  les  fourrières  pour  autres  causes  ne 
[pourront  être  ordonnées  que  par  ledit  sieur  commissaire,  ou 

sur  son  rapport;  les  frais  payés  sur  le  même  pied;  et  lorsque 
es  parties  intéressées  auront  d'elles-mêmes  mis  leurs  chevaux 
m  fourrière,  ils  ne  pourront  répéter  lesdits  frais. 

12.  Il  sera  dressé  par  l'inspecteur,  des  procès-verbaux  ou 
^apports  de  tous  les  chevaux  infectés  de  la  morve  qu'il  aura 
rouvés  ,  ou  qui  lui  auront  été  amenés  tels  ;  lesquels  procès- 

.îjVerbaux  ou  rapports,  ensemble  ceux  des  maréchaux  qui  les 
,uiront  visités ,  seront  par  lui  remis  ,  dans  le  jour  ,  audit  sieur 
commissaire,  pour  y  avoir  recours  s'il  est  besoin. 

13.  Défenses  sont  faites  à  tous  courtiers  ou  maquignons  de 
.mevaux,  de  s'entremettre  dans  la  vente  des  chevaux,  pour 
rider  à  tromper  les  acheteurs  ,  et  ce  sous  peine  de  prison. 

14.  Les  chevaux  qui  seront  exposés  en  vente,  seront  attachés 
:  tux  piliers  placés  dans  le  marché  :  défenses  sont  faites  de  les 
tttacher  aux  arbres,  de  les  essayer  ailleurs  que  dans  les  en- 
Iroits  du  marché  à  ce  destinés,  ainsi  que  de  les  faire  monter 
)ar  des  enfants  au-dessous  de  l'âge,  et  n'ayant  pas  la  force  con- 
venable; le  tout  à  peine  d'amende  et  de  punition  exemplaire. 

■  i5.  S.  M.  enjoint  au  sieur  lieutenant-général  de  police,  et 
1  tous  les  officiers  de  police  qui  seront  par  lui  commis  pour  la 
)olice  dudit  marché,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
.çnte  ordonnance  ,  et  de  celle  du  5  juillet  1 760,  laquelle  sera 
'xécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 


tj6  Lours  xvi. 

j^o  ^3gt  —  Arrêt  du  conseil  qui  accorde  un  privilège  exclusif 
pour  la  traite  des  noirs  à  la  compagnie  de  la  Guyane. 

Versailles,  14  août  1777.  (  R.  S.  C.  M.  Saint-Mery .  ) 

. 

N°  739.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes ,  portant 
que  les  raisins  n'entreront  avec  franchise  dans  Paris ,  qu  au- 
tant qu'ils  seront  en  paniers  au-dessous  de  dix  livres ,  à  V ex- 
ception toutefois  des  chasselas  et  muscats,  qui  seront  toujours, 
francs. 

Versailles,  i5  août  1777.  (R.  S.  ) 

N°  740-  —  Arrêt  du  conseil  qui  supprime  un  mémoire  inti- 
tulé :  Justification  de  la  communauté  Volvestre ,  diocèse  de 
Rieux,  etc.,  comme  étant  calomnieux 9  imprimé  sans  signature 
d avocat,  et  avant  contestation  en  cause. 

Versailles,  i5  août  1777.  (R.  S.  ) 

N°.  74 1  •  —  Arrêt  du  conseil  qui  met  les  revenus  des  Postes  *g 
régie  intéressée  au  profit  du  roi. 

Versailles,  17  août  1777.  (R.  S.) 

N°  742»  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  d'une  commis- 
sion pour  examiner  les  moyens  d'améliorer  les  divers  hôpitaux 
de  la  ville  de  Paris. 

Versailles,  1 7  août  1777.  (R.  S.) 
V.  les  ord.  de  1780. 

N°  743.  —  Déclaration  qui  ordonne  que  les  coiffeurs  de  femmei 
au  nombre  de  six  cent,  seront  agrégés  à  la  communauté  dei 
maîtres  perruquiers  de  Paris. 

Versailles,  18  août  1777.  (R«  S.) 

N°  744*  Déclaration  concernant  les  veuves  de  maîtres  dans  let 
corps  et  communautés  d'arts  et  métiers. 

Versailles,  18  août  1777.  (R.  S.  ) 

Louis ,  etc.  Par  l'article  1 1  de  notre  édit  du  mois  d'aoûl 
dernier ,  nous  avons  ordonné  que  les  veuves  des  maîtres  qui 
seroient  reçus  par  la  suite  ,  ne  pourroient  continuer  plus  d'une 
année  ,  à  compter  du  jour  du  décès  de  leurs  maris ,  leurs  com- 
merces ou  professions ,  à  moins  que  dans  ledit  délai  elles  ne  se 
fissent  recevoir  maîtresses  dans  le  corps  ou  la  communauté  de 
leurs  maris,  et  que,  dans  ce  cas,  elles  ne  paieroient  que  la 
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itié  dos  droits  fixés  par  lo  tarif;  ce  qui  soroil  pareillement 
observé  pour  les  hommes  qui  deviendroient  veufs  d'une  maî- 
tresse :  niais  il  nous  a  élé  représenté  que ,  dans  le  nombre  des 
maîtres  qui  ont  élé  reçus  depuis  la  publication  de  cet  édit , 
ainsi  que  des  particuliers  qui  aspirent  à  le  devenir,  il  s'en 
trouve  plusieurs  qui  regrettent  de  ne  pouvoir  plus,  comme 
autrefois  ,  assurer  à  leurs  femmes  le  droit  de  continuer  leur 
profession  après  leur  décès;  et  comme  notre  intention  est  de 
faciliter  à  tous  nos  sujets ,  et  particulièrement  aux  femmes 
veuves  ,  les  moyens  de  subvenir  par  leur  travail  à  leur  subsis- 
tance, nous  avons  cru  devoir  accorder  aux  maîtres  et  maîtresses 
li  reçus  depuis  notre  édit  du  mois  d'août  dernier,  et  à  ceux  et 
i  .celles  qui  le  seront  par  la  suite ,  la  liberté  d'acquérir  le  droit 
k  ,dc  transmettre  à  leurs  maris  ou  à  leurs  femmes  la  faculté 
d'exercer  en  viduité  leurs  commerces  ou  professions. 

A  ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre 
conseil ,  de  notre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et  autorité 
^royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et,  par  ces  pré- 
I  sentes  signées  de  notre  main  ,  disons  ,  déclarons  et  ordonnons, 
1  voulons  et  nous  J>laît ,  que  les  maîtres  des  corps  et  commu- 
i  nautés  ,  créés  par  l'article  premier  de  notre  édit  du  mois  d'août 
(«.-dernier ,  puissent  à  l'avenir  assurer  à  leurs  veuves  le  droit  et 
iMaculté  de  continuer  pendant  leur  vie  ,  et  néanmoins  tant 
qu'elles  seront  en  viduité ,  l'exercice  de  leur  commerce  ,  pro- 
fession ou  métier,  en  payant,  savoir,  par  ceux  qui  seront 
mariés  lors  de  leur  admission  à  la  maîtrise ,  et  par  ceux  qui 
ne  le  seront  pas  ,  dans  l'année  de  leurdite  admission,  ou  dans 
Jiles  trois  mois  à  compter  du  jour  du  mariage  qu'ils  pourront 
^  contracter,  outre  les  droits  de  réception  fixés  par  le  tarif  an- 
tjnexé  audit  édit,  le  quart  en  sus  desdits  droits;  en  ce  qui  con- 
1  cerne  les  maîtres  qui  ont  été  reçus  depuis  la  publication  dudit 
édit;  qu'ils  puissent  jouir  de  la  même  faculté  en  payant  ledit 
||quart ,  savoir ,  par  ceux  qui  sont  mariés  ,  dans  trois  mois  pour 
délai ,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront leur  mariage  ,  et  que  la  même  disposition  ait  lieu  pour 
les  femmes  qui  voudront  procurer  le  même  avantage  à  leurs 
oî  maris. 

(ji  I  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
g  îles  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  que  ces  pré- 
i  sentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  et  enregistrer  ,  et  le  contenu 
es  en  icelles  garder  ,  observer  et  exécuter  selon  leur  forme  et 
J  teneur,  et  nonobstant  toutes  eboses  a  ce  contraires. 


y  u_  Arrêt  fifo  parlement  qui  porte  que  les  avocats  ne 

peuvent  être  désavoués. 

Paris,  20  août  1777.  (  [sambert,  1822,  pag.  348.) 

j>jo  ^46.  —  Déclaration  concernant  la  perception  des  droits 

réservés, 

Versailles,  22  août  1777.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  3o  août  1777. 

(  R .  S .  ) 

^0  ^[^nt         Arrêt  des  juges  en  dernier  ressort  des  eaux  et  forêts 

de  France  au  siège  général  de  la  table  de  marbre  du  Palais  à 
Paris ,  portant  règlement  pour  les  bois  du  ressort  de  la  maî- 
trise seigneuriale  de  Valençay. 

Paris  ,  2.5  août  1777.  (R-  S.) 

]\o    Lettres  patentes  qui  renvoient  à  la  grande  cham- 

bre du  parlement  de  Paris  la  connoissance  des  contestations 
nées  et  à  naître  au  sujet  des  biens ,  revenus ,  droits  ,  privilèges, 
exemptions  et  immunités  appartenant  à  l'hôtel  royal  des  Iim 
valides. 

Versailles,  i\  août  1777.  Reg.  en  parlement  le  2  septembre  1777.  (R.  S.) 

7/^.  _  Édit  portant  suppression  de  tous  offices  de  rece- 
veurs et  contrôleurs  généraux  des  domaines  et  bois  ;  receveurs 
particuliers  desdits  bois;  receveurs,  gardes  généraux  et  collec- 
teurs des  amendes ,  restitutions  et  confiscations  dans  les  maî- 
trises des  bois  ,  eaux  et  forêts  (1) . 

Versailles,  août  1777.  Reg  en  parlement  de  Paris,  le  5  septembre,  de  Lor- 
raine, 24  novembre  1777  ,  de  Toulouse,  3i  janvier  1778.  (  R.  S.  Baudril- 
lard,  R.  de  Lorr.  de  Toul.  ; 

Louis  ,  etc.  Continuant  à  nous  occuper  de  Tordre  et  de  Ta-! 
mélioration  de  nos  finances,  nous  avons  été  informé  que  la 
perception  des  droits  domaniaux  de  notre  couronne  étoit  par- 
tagée entre  les  receveurs  généraux  des  domaines  et  Lois,  et  la 
régie  des  domaines.  En  même  temps  nous  avons  su  que  ces 
deux  eompagnies  recevoient  plusieurs  droits  de  même  nature , 
ou  dérivant  les  uns  des  autres  ;  que  l'une  recouvroit  les  droits 
casuels ,  et  l'autre  les  cens,  qui  sont  un  titre,  primitif  de  ces 
mêmes  droits;  en  sorte  que  deux  commissions  qui  devroiciït 


(1)  Arrêt  du  conseil  du  2î  août  1782. 
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s'entr'aider  et  s'éclairer  mutuellement ,  se  trouvoicnt  désunies; 
nous  nous  sommes  convaincu  que  ces  diverses  attributions  dis- 
pendieuses ,  bien  loin  de  concourir  a  la  conservation  des  reve- 
nus de  notre  domaine ,  augmentoient  les  difficultés  auxquelles 
cette  espèce  de  recouvrement  est  assujettie,  et  contrarioit  en- 
core l'intérêt  et  la  tranquillité  de  nos  sujets,  en  multipliant 
pour  eux  les  frais  et  les  contestations. 

Considérant  ensuite  séparément  la  compagnie  des  receveurs 
généraux  des  domaines  et  bois,  nous  l'avons  trouvée  composée 
\  d'un  trop  grand  nombre  d'agents ,  opérant  sans  concert  dans 
i  des  affaires  contentieuses  où  l'unité  des  principes  est  essentielle, 
et  séparés  d'intérêt  dans  une  recette  qui  n'est  pas  assez  consi- 
lj  rable  pour  admettre  une  aussi  grande  subdivision  :  aussi  som- 
mes-nous informé  que  faute,  sans  doute,  de  motifs  suffisants 
$j  pour  se  livrer  aux  soins  pénibles  qu'exige  nécessairement  l'étude 
i|  du  domaine,  plusieurs  départements  ont  été  négligés,  tandis 
il  qu'on  a  fait  dans  un  petit  nombre  des  améliorations  importantes. 
■     Ces  dilférences  nous  ont  fait  connoitre  de  quelle  conséquence 
pouvoit  être  dans  cette  partie  un  travail  assidu  et  suivi,  d'après 

I  des  principes  uniformes  :  nous  avons  pensé  que  ,  pour  l'exciter 
,  et  le  soutenir  constamment,  il  étoit  important  de  réunir  dans 

II  un  centre,  et  de  lier  à  un  intérêt  commun,  non-seulement 
*§  toutes  les  fonctions  dispersées  de  la  compagnie  des  receveurs 
m  généraux  des  domaines  et  bois ,  mais  encore  celles  qui  sont 

f  partagées  entre  leur  compagnie  et  la  régie  des  domaines.  Nous 
avons  trouvé  dans  cette  dernière  une  partie  des  abus  introduits 
|  depuis  long-temps  dans  les  compagnies  de  finance ,  c'est-à-dire 
|(  I  des  croupes  ou  des  parts  accordées  à  des  bommes  étrangers  à 
j  l'affaire ,  et  des  récompenses  attachées  essentiellement ,  non 
au  succès  du  travail  et  des  soins ,  mais  à  l'étendue  du  fonds 
d'avance. 

jf  .  C'est  à  tous  ces  différents  inconvénients  et  à  plusieurs  autres, 
^ 1  que  nous  avons  taché  de  remédier ,  dans  la  composition  d'une 
[|  nouvelle  compagnie  que  nous  venons  de  former.  Nous  avons 
'  1  pensé  que  dix-huit  personnes  choisies  principalement  parmi  les 
È'  receveurs  généraux  des  domaines  ,  et  parmi  les  membres  de  la 
1  régie  actuelle ,  rempliroient  parfaitement  toutes  les  fonctions 
l:  attribuées  aux  soixante-quatre  charges  de  receveurs  des  domai- 
9  nés ,  et  aux  vingt-cinq  régisseurs.  En  même  temps  nous  croyons 
1  j  également  inutile  de  laisser  subsister  les  soixante-quatre  charges 
,  ,  de  contrôleurs  des  domaines  et  bois  ,  les  cent  cinquante  -  deux 
charges  de  receveurs  particuliers  des  bois  ,  les  cent  cinquante- 
deux  charges  de  receveurs  des  amendes  dans  les  maîtrises  des 
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eaiifc  et  forêts,  et  les  quarante-neuf  charges  des  gardes  géné- 
raux et  collecteurs  de  ces  mêmes  amendes.  Mais  nous  voulons 
que  les  finances  de  toutes  ces  charges ,  ainsi  que  les  fonds  d'a- 
vance des  intéressés  dans  la  régie  actuelle ,  soient  remboursés 
en  argent  comptant. 

Nous  croyons  devoir  profiter  de  l'ordre  qui  s'introduit  dans 
nos  affaires ,  pour  diminuer  le  nombre  des  offices  de  finance 
que  les  besoins  d'argent  seuls  ont  fait  naître ,  et  qui  ont  en- 
traîné une  multitude  d'exemptions  et  de  privilèges  contraires 
à  l'ordre  public.  Nous  serons  justes  envers  les  particuliers,  en 
les  remboursant  exactement ,  et  nous  le  serons  envers  l'état , 
en  rendant  aux  fonctions  utiles  de  la  société  cette  classe  de 
citoyens  qui  se  dévouoient  auparavant  à  des  occupations  super- 
flues ,  et  dont  le  salaire  néanmoins  retomboit  à  la  charge  de 
nos  peuples  et  de  nos  finances. 

Nous  ne  doutons  point  que  les  membres  de  la  nouvelle 
compagnie  que  nous  avons  formée,  ne  se  livrent  avec  zèle  aux 
fonctions  importantes  que  nous  réunissons  en  leurs  mains;  et 
nous  écouterons  avec  intérêt  toutes  les  propositions  justes  et 
sages  qui  nous  seront  faites  de  leur  part,  pour  l'amélioration 
de  la  partie  de  nos  revenus  qui  leur  est  confiée.  Et  cependant, 
nous  étant  déjà  fait  rendre  compte  des  diverses  charges  de 
notre  domaine ,  nous  avons  vu  que  l'entretien  des  prisons  en 
avoit  fait  partie  jusqu'à  l'année  1 775,  ou  le  désir  de  soulager  le 
trésor  royal  de  différentes  manières,  avoit  déterminé  à  charger 
les  villes  de  ces  mêmes  dépenses  ;  mais  étant  informé  que  l'état 
de  leurs  finances  les  a  empêchés  ,  contre  leur  vœu,  d'appliquer 
à  cette  partie  intéressante  tous  les  fonds  qu'elle  exige ,  et  l'aspect 
de  nos  affaires  nous  permettant  d'y  employer  une  portion  de 
l'économie  que  nous  faisons  dans  cette  occasion ,  nous  avons 
cru  devoir  rétablir,  à  la  charge  de  notre  domaine,  les  fonds 
destinés  autrefois  aux  prisons ,  à  condition  cependant  que  les 
villes  continueront  d'être  soumises  aux  dépenses  qu'elles  font 
actuellement,  de  manière  que  le  secours  extraordinaire  que 
nous  donnerons,  et  que  nous  fixons  à  trois  cent  mille  livres  par 
an,  soit  entièrement  employé  à  des  améliorations;  car  nous 
n'avons  pu  être  informé  sans  une  peine  infinie  que ,  faute  de 
terrain  ou  de  bâtiments  convenables ,  les  prisonniers  détenus 
pour  dettes,  et  qui  ne  sont  souvent  coupables  que  d'im- 
prévoyance ,  étoient  mêlés  avec  des  hommes  avilis  par  le 
crime  et  par  la  débauche ,  et  que ,  bientôt  corrompus  dans 
cette  funeste  société ,  ils  ne  rentroient  dans  le  monde  que  pour 
y  répandre  les  vices  qu'ils  avoient  contractés.  Nous  n'avons 
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pas  été  moins  affectés  du  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  ces 
lieux  souterrains  où  d'autres  prisonniers  sont  renfermés;  nous 
avons  su  que  les  ténèbres ,  la  contagion  le  manque  d'air  et 
d'espace  en  avoient  fait  des  séjours  d'horreur  et  de  désespoir; 
et  si  l'humanité  peut  prescrire  d'épargner  même  aux  criminels 
ces  supplices  ignorés  et  perdus  pour  l'exemple,  c'est  uq^ de- 
voir cher  à  notre  cœur  que  d'en  préserver  ceux  de  nos  sujets 
dont  le  crime  est  encore  incertain  ,  et  qui  se'trouveroient  ainsi 
punis  avant  d'être  jugés.  Et  si  la  somme  que  nous  avons  établie 
a  la  charge  de  nos  domaines ,  jointe  aux  efforts  des  villes  de 
notre  royaume  ,  ne  suffisoit  pas  au  but  que  nous  nous  propo- 
sons, nous  l'augmenterons  lorsque  les  autres  besoins  pressants 
de  notre  état  le  permettront;  et  rien  ne  pourra  nous  intéresser 
davantage  à  l'ordre  et  à  l'économie  de  nos  finances,  que  la 
satisfaction  que  nous  éprouverons  en  en  destinant  successive- 
ment les  fruits  à  adoucir  le  sort  de  la  partie  de  nos  sujets  la 
plus  malheureuse. 
À  ces  causes,  etc. 

1.  Nous  avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons 
tous  les  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  généraux  de  nos 
domaines  et  bois ,  ceux  de  receveurs  particuliers  desdits  bois , 
ceux  de  receveurs,  gardes  généraux  et  collecteurs  des  amendes, 
restitutions  et  confiscations  dans  les  maîtrises  de  nos  bois, 
eaux  et  forets ,  soit  que  lesdits  offices  se  trouvent  possédés  sé- 
parément ,  soit  qu'ils  aient  été  réunis  et  incorporés  à  d'autres 
offices ,  et  tels  qu'ils  existent  actuellement  dans  les  différentes 
provinces  et  généralités  de  notre  royaume. 

2.  Exceptons  néanmoins  de  la  suppression  ci-dessus  les  of- 
fices de  pareille  nature ,  qui  se  trouvent  créés  et  établis  dans 
les  provinces  et  domaines  dépendants  des  apanages  des  princes 
nos  frères,  et  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  d'Or- 
léans, prince  de  notre  sang;  lesquels  continueront  à  l'avenir 
les  exercices  de  leurs  offices ,  comme  ils  ont  fait  par  le  passé. 

5.  Les  officiers  supprimés  par  l'article  ci-dessus,  continue- 
ront néanmoins  leurs  fonctions  pendant  le  cours  de  la  présente 
année  1777,  et  achèveront  dans  les  années  suivantes  leurs 
exercices  ,  tant  de  ladite  année  que  de  celles  antérieures ,  sans 
pouvoir  prétendre  d'autres  gages ,  taxations  et  droits,  que  ceux 
qui  leur  sont  attribués  pour  ladite  présente  année. 

4.  Les  officiers  ci-dessus  supprimés  seront  tenus  de  remettre 
incessamment  en  notre  conseil  les  quittances  de  finance ,  pro- 
visions et  autres  titres  de  propriété  de  leurs  offices,  pour  être 
procédé  en  notredit  conseil  à  la  liquidation  desdites  finances , 
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et  pourvu  à  leur  remboursement  en  deniers  comptants,  lequel 
remboursement  sera  effectué,*  savoir,  celui  des  receveurs  gé- 
néraux, eu  trois  paiements  égaux  par  tiers;  savoir,  le  premier 
après  le  jugement,  le  second  après  l'apurement,  et  le  dernier 
après  la  correction  des  comptes  des  exercices  de  leursdils 
ofïiçes  de  la  présente  année  1777      (^cs  années  antérieures; 
celui  des  receveurs  particuliers  des  bois  et  des  amendes  sera  i  l 
fait  en  entier,  aprôs  le  rapport  du  quittas  de  leur  receveur  gé-  H 
néral;  et  celui  des  contrôleurs,  après  le  rapport  du  certificat 
des  gardes  des  registres  de  nos  chambres  des  comptes,  comme 
ils  auront  dépesé  au  greffe  desdites  chambres  les  registres  de  I 
leur  contrôle  pour  l'exercice  de  1777  et  des  années  antérieures. 

Lesdits  officiers  supprimés  jouiront ,  à  compte  r  du  premier  j 
janvier  de  l'année  prochaine  1778,  des  intérêts,  sur  le  pied 
de  cinq  peur  cent,  du  montant  de  la  liquidation  des  finances 
de  leurs  offices;  voulons  qu'ils  soient  payés  exactement  desdits 
intérêts  par  les  gardes  du  trésor  royal ,  jusqu'au  rembourse- 
ment de  leurdite  finance.  r  c 

6.  Nous  avons  réuni  et  réunissons  à  perpétuité  ,  au  domaine  r 
de  notre  couronne ,  les  droits  d'ensaisinement  et  contrôle  i 
attribués  aux  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  généraux  i  |ii 
de  nosdils  domaines  et  bois  supprimés  par  le  présent  édit  ;  (  k 
voulons  que  lesdits  droits  soient ,  à  compter  du  premier  janvier  t 
de  l'année  prochaine  1778  ,  perçus  à  noire  profit ,  conformé-  4 
ment  et  sur  le  pied  fixé  par  nos  édits  des  mois  de  décembre  1 
1701,  juin  1726,  décembre  1 727  ,  et  autres  lois  et  règlements  toi 
rendus  en  conséquence. 

7.  A  compter  du  premier  janvier  de  l'année  prochaine  1778,.]  les 
la  régie  qui  se  fait  actuellement  pour  notre  compte  direct ,  sousj  ko 
le  nom  de  Jean  Bcrthaux,  de  nos  domaines  et  droits  doma-;  èi 
niaux,  et  sols  pour  livre  de  ceux  desdils  droits  qui  y  sont  su-l  >k 
jets,  demeurera  supprimée;  et  les  fonds  d'avance  des  régis-i  m 
scurs  et  de  leurs  croupiers ,  montant  à  six  millions  de  livres  ,jj 
leur  seront  remboursés  en  argent  comptant  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier  prochain.  ,  g] 

8.  Toutes  les  fonctions  qui  étoient  exercées  par  lesdits  re-j  J|? 
ceveurs  généraux  et  particuliers ,  receveurs  et  collecteurs  des  L 
amendes  ,  supprimés  par  l'article  premier  ci-flessus  ,  ainsi  que  L 
parles  régisseurs  sous  le  nom  de  Jean  Bcrthaux,  le  seront  àf!^ 
l'avenir ,  et  à  compter  dudit  jour  premier  janvier  de  l'année]  M 
prochaine  1778,  par  dix-huit  administrateurs  de  nos  domaines  tj!ir; 
que  nous  nous  réservons  de  nommer. 

9.  Les  nouveaux  administrateurs  de  nos  domaines  auront  L 
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la  faculté  ,  ainsi  qu'elle  avoit  été  accordée  auxdits  officiers  sup- 
primés par  l'édit  du  mois  de  décembre  1797  ,  de  commettre 
telles  personnes  capables  qu'ils  jugeront  à  propos,  pour  les  ai- 
der et  les  substituer  dans  les  fonctions  desdits  officiers  suppri- 
!  mes  ;  lesquelles  personnes  ainsi  commises  ,  seront  tenues  de 
prêter  serment  et  de  faire  enregistrer  leurs  commissions  ou 
|  procurations  ;  savoir ,  les  préposés  aux  fonctions  des  receveurs 
et  contrôleurs  généraux  des  domaines  et  bois,  aux  bureaux 
t  des  finances  ou  chambres  qui  commissent  desdits  domaines; 

et  les  préposés  aux  fonctions  de  receveurs  particuliers  des  bois, 
8  et  de  receveurs  et  collecteurs  des  amendes ,  restitutions  et  con- 
fiscations ,  aux  sièges  des  maîtrises  particulières  près  ! -panels  ils 
1  se  trouveront  établis;  lesquelles  prestations  de  serment  et  en- 
j  registrement  de  procurations  seront  faits  sans  frais. 
'S  10.  Lesdits  administrateurs  feront  acquitter  à  l'avenir,  et 
la  à  compter  de  ladite  année  prochaine  1778,  sur  le  produit  de 
leur  recette  ,  et  dans  chaque  généralité  ,  toutes  les  charges  lo- 
cales ,  fiefs  et  aumônes,  rentes,  tant  en  deniers  qu'en  grains 
ie  et  autres  espèces ,  gages  ,  droits  et  taxations  d'officiers  assignés 
île  isur  nos  domaines  et  bois  ,  ensemble  le  coût  des  réparations 
111  qui  seront  par  nous  ordonnées  aux  bâtiments  et  usines  dépen- 
i;  dants  de  notre  domaine,  ensemble  les  menues  nécessités  de 
«  nos  cours,  et  les  frais  de  justice,  de  la  même  manière  qu'ils 
ié-  ont  été  payés  et  acquittés  par  lesdits  receveurs  généraux  sup- 
ire  primés  ,  et  ce ,  suivant  les  états  qui  en  seront  arrêtés  en  notre 
ils  conseil,  dans  les  termes  ordinaires  et  accoutumés. 

11.  Pour  faciliter  auxdits  administrateurs  de  nos  domaines 
iî  es  moyens  de  veiller  à  leur  conservation,  ainsi  qu'à  celle  des 
m  lroits  en  dépendant,  nous  voulons  que  tous  greffiers  et  dépo- 
iitaires  des  titres  et  archives ,  soient  tenus  de  donner  auxdits 
su-  tdministrateurs,  ainsi  qu'à  leurs  commis  ou  préposés,  com- 
è-  nunication ,  sans  frais  et  sans  déplacement ,  de  tous  les  titres 
rs,  it  pièces  qui  pourront  intéresser  nosdits  domaines  et  droits , 
an!  ;t  de  leur  en  laisser  prendre  les  copies  ou  extraits  dont  ils  «u- 

ont  besoin  ,  ou  qu'ils  jugeront  nécessaires, 
rel  12.  Lors  des  ventes  et  adjudications  qui  seront  faites  ,  tant 
dette  nos  bois  que  de  ceux  des  ecclésiastiques  et  communautés 
ijiif  le  notre  royaume,  nous  voulons  que  lesdits  administrateurs, 
intl  leurs  commis  ou  préposés,  y  assistent  et  y  remplissent  les  mêmes 
\è  onctions  que  celles  qui  étoient  exercées  par  lesdits  officiers 
line  upprimés. 

i5.  Le  prix  provenant  des  ventes  et  adjudications  des  bois 
ppartenant  aux  ecclésiastiques  et  communautés  ,  sera  déposé 
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entre  les  mains  des  administrateurs  de  nos  domaines ,  qui  en 
tiendront  une  caisse  particulière.  Ils  seront  responsables  ,  en 
leurs  propres  et  privés  noms ,  des  sommes  qui  y  seront  versées, 
et  leurs  fonds  d'avance  dans  ladite  régie  y  demeureront ,  par  1 1 
préférence  à  nous ,  spécialement  et  par  privilège ,  affectés  et 
hypothéqués;  sur  lesquelles  sommes  ainsi  déposées,  lesdits 
administrateurs  seront  tenus  d'acquitter  les  frais  et  tous  les 
paiements  qui  devront  être  pris  sur  lesdites  ventes,  et  de 
compter  du  tout  auxdits  ecclésiastiques  et  communautés  ,  aux  II 
déductions  des  droits  ordinaires  ,  de  la  même  manière  que  ! 
l'ont  fait  jusqu'à  présent  lesdits  receveurs  généraux  supprimés. 

Nous  nous  réservons  de  fixer,  par  un  résultat  de  notre 
conseil,  le  montant  des  fonds  d'avance  que  les  administrateurs 
de  nos  domaines  établis  par  le  présent  édit  devront  fournir  , 
les  attributions  qu'il  nous  paroîtra  convenable  de  leur  accor- 
der pour  récompense  de  leur  travail  et  de  leurs  soins ,  et  de  ^ 
fixer  la  portion  qu'ils  seront  tenus  personnellement  de  suppor- 
ter dans  les  frais  de  procédures  qu'ils  feront  pour  nous ,  à  rai- 
son de  nosdits  domaines  et  droits  ,  et  auxquels  ils  pourront  être 
condamnés. 

15.  Nous  nous  réservons  pareillement  de  régler  la  forme 
dans  laquelle  les  régisseurs ,  tant  actuels  sous  le  nom  de  Ber- 
thaux ,  que  les  administrateurs  établis  par  le  présent  édit ,  se-; 
ront  tenus  de  compter  en  notre  chambre  des  comptes  des  re- 
cettes et  dépenses  qu'ils  ont  faites  et  feront ,  par  lettres  qui1  M 
seront  par  nous  adressées  à  notredite  chambre. 

1 6.  Les  réparations ,  entretien ,  constructions  et  reconstruc-j  P 
tions  des  prisons  continueront  d'être  à  la  charge  des  villes  J  \ 
conformément  à  l'arrêt  de  notre  conseil ,  du  29  mars  1770;  et  ^ 
néanmoins  ,  voulant  pourvoir  aux  moyens  de  donner  aux  pri-|  F 
sons  l'agrandissement,  la  sûreté  et  la  salubrité  dont  elles  peu-j  ™ 
vent  avoir  besoin  ,  nous  voulons  qu'il  soit  pris  annuellement ,  ^ 
sur  les  revenus  de  nos  domaines  et  bois ,  une  somme  de  trois!  Ë 
cent  mille  livres  qui  sera  spécialement  affectée  à  cet  objet  ,j  Sf 
et  dont  la  répartition  sera  faite  chaque  année  par-un  état  qui  ^ 
sera  arrêté  en  notre  conseil ,  d'après  le  compte  qui  nous  serai]  fl 
rendu  de  la  situation  desdites  prisons.  * 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
les  gens  tenant  notre  cour  le  parlement  à  Paris ,  etc. 

s  ■   >'      <  Il 

•1 
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y50.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  qu'à  compter  du 
icr  octobre  1777 ^Dominique  Comptant  (1)  fera  la  régie,  re- 
cette et  exploitation  du  droit  unique  sur  les  cuirs  et  peaux , 
des  droits  de  contrôle  et  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent , 
des  droits  de  marque  desferets,  des  droits  des  offices  suppri- 
més parl'édit  du  mois  d'avril  1778,  et  des  droits  anciennement 
établis  pour  le  paiement  des  dons  gratuits  ;  et  à  compter  du 
1er  janvier  1778,  et  celle  des  octrois  municipaux. 

Versailles.  27  août  t 777.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  5  septembre  1777. 

(R.  S.) 

]\o  ^51#  —  Ordonnance  pour  régler  le  traitement  des  compa- 
gnies de  dragons  qui  seront  employées  dans  les  colonies  de  l'A- 
mérique (2). 

Versailles,  28  août  1777.  (R.  5.  ) 

N°  752.  —  Edit  qui  autorise  les  prévôt  des  marchands  et  échc- 
vins  de  la  ville  de  Paris,  à  faire  un  emprunt  de  six  cent  mille 
livres  de  rentes  perpétuelles  et  viagères ,  et  porte  que  lesdites 
rentes  seront  exemptes  de  toutes  lettre  de  marque  et  de  repré- 
sailles, droits  d'aubaine,  bâtardise,  confiscations  et  autres. 

Versailles,  août  1777.  Reg.  en  parlement  le  29  août  1777.  (  R.  S.  ) 

Louis,  etc.  Voulant  que  les  remboursements  avantageux  à 
nos  finances,  que  nous  venons  d'ordonner,  n'apportent  aucun 
changement  aux  rapports  établis  entre  nos  recettes  et  nos  dé- 
penses, nous  avons  examiné  quelle  étoit ,  dans  les  circonstances 
actuelles,  la  manière  la  plus  convenable  de  nous  procurer  le 
fonds  extraordinaire  nécessaire  à  ces  remboursements;  et  les 
prévôt  des  marchands  et  échevins  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  nous  ayant  rendu  compte  de  l'état  des  finances  de  notre 
dite  ville,  et  des  améliorations  dues  à  leur  sage  administration  , 
nous  avons  cru  devoir  profiter  des  offres  qu'ils  nous  ont  faites 
de  concourir  à  l'exécution  de  nos  vues,  et  nous  nous  sommes 
déterminé  en  conséquence  à  leur  permettre  d'ouvrir  un  em- 
prunt, soit  en  rentes  perpétuelles  à  cinq  pour  cent,  soit  en 
rentes  viagères  à  sept  pour  cent  sur  deux  têtes,  le  tout  sans 


(1)  D'autres  lettres  du  même  jour  le  mettent  en  possession  des  droits 
d'hipothèques  et  des  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  de 
meubles. 

[1)  Quatre  autres  ord.  ont  été  rendues  le  même  jour  sur  le  traitement 
offices  et  des  différents  c»  |»b, 
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aucune  retenue,  et  dont  le  produit  sera  versé  à  notre  trésor 
royal. 

1.  Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  sont  et  demeurent  par  nous  autorisés,  en  vertu  j 
du  présent  édit,  à  constituer,  jusqu'à  concurrence  de  six  cent 
mille  livres  par  an,  soit  en  rentes  perpétuelles  à  cinq  pour 
cent,  soit  en  rentes  viagères  à  sept  pour  cent  sur  deux  tetes; 
desquelles  rentes,  tant  perpétuelles  que  viagères,  les  dits  pré-  J 
vôt  des  marchands  et  échevins  pourront  stipuler  dans  les  con-  j 
trats  la  jouissance  à  compter  du  premier  jour  du  quartier  dans 
lequel  les  capitaux  en  auront  été  fournis,  avec  exemption  des 
deux  vingtièmes  et  quatre  sols  pour  livre  du  premier,  et  géné-  j 
ralement  de  toutes  impositions  présentes  et  à  venir. 

2.  Autorisons  pareillement  lesdits  prévôt  des  marchands  et 
échevins  à  effectuer  et  hypothéquer,  jusqu'à  due  concurrence, 
au  paiement  desdites  rentes,  la  partie  libre  des  revenus  du  do- 
maine de  ladite  ville  ,  et  les  différents  octrois  à  elle  concédés, 
comme  aussi  spécialement  et  par  privilège  et  préférence  le 
fonds  annuel  ci-après  fixé,  que  nous  ferons  verser  à  la  caisse 
de  notre  dite  ville,  pour  fournir  auxdits  paiements. 

3.  Tous  les  étrangers  non  naturalisés,  même  ceux  sujets  des 
puissances  avec  lesquelles  nous  pourrions  être  en  guerre,  soit 
qu'ils  demeurent,  ou  non,  dans  les  pavs  de  notre  obéissance, 
pourront  acquérir  lesdites  rentes,  et  en  jouir  ainsi  que  nos 
propres  sujets;  et  même,  quant  à  celles  qui  auraient  été  con- 
stituées perpétuelles,  en  disposer  entre  vifs  ou  par  testament, 
en  principaux  et  arrérages;  et,  en  cas  qu'ils  n'en  eussent  pas 
disposé  de  leur  vivant,  voulons  que  leurs  héritiers,  donataires, 
légataires,  ou  autres  représentants,  leur  succèdent  dans  la  pro- 
priété desdites  rentes ,  pour  en  jouir  de  même  que  ceux  au 
profit  desquels  elles  auront  été  constituées  :  en  conséquence  , 
voulons  également  que  lesdites  rentes  soient  exemptes  de  toutes 
lettres  de  marque  et  de  représailles,  droits  d'aubaine,  bâtar- 
dise, confiscation,  ou  autres,  qui  pourraient  nous  appartenir, 
et  auxquels  nous  avons  renoncé  et  renonçons. 

4»  Promettons  également  aux  communautés  séculières  et 
régulières,  hôpitaux,  fabriques,  et  autres  gens  de  main-morte, 
d'acquérir  lesdites  renies,  sans  être  tenus  de  payer  pour  raison* 
d'icelles  aucuns  droits  d'amortissement,  ni  autres. 

5.  L'emprunt,  auquel  lesdits  sieurs  prévôt  des  marchands 
et  échevins  sont  autorisés  par  le  présent  édit ,  sera  ouvert ,  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement  d'icelui  en  notre  cour 
de  parlement;  et  les  capitaux,  dont  les  moindres  parties  ne 
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courront  être  au-dessous  de  mille  livres  de  principal ,  soit  pour 
entes  perpétuelles,  soit  pour  rentes  viagères ,  seront  fournis 
1    n  derniers  comptants,  entre  les  mains  du  sieur  BulTault,  rece- 

I  /eur  général  des  domaines,  deniers  patrimoniaux  et  communs 
le  notredite  ville,  qui  en  expédiera  les  récépissés  en  la  l'orme 

II  usitée,  pour  sur  iceux  être  les  contrats  de  constitution  passés 
par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  soit  sur  la  tête  des 

1  icquéreurs,  soit  sur  celle  des  personnes  qu'ils  auront  fait  dési- 
«  mer  dans  lesdits  récépissés,  et  par-devant  tels  notaires  au 
i  Jiâtelet  de  Paris  que  lesdits  acquéreurs  choisiront ,  auxquels 
(  les  grosses  desdits  contrats  seront  délivrées  gratis,  nous  char- 
geant de  pourvoir  aux  frais  d'iceux. 
6.  Les  arrérages  desdites  rentes,  tant  perpétuelles  que  via- 
el  ^ères,  seront  payés  en  deux  termes  égaux,  de  six  mois  en  six 
e,  nois,  par  ledit  receveur  général  de  notredite  ville ,  dans  le 

0  nême  ordre  et  en  la  même  forme  et  manière  que  ceux  des 
\  mtres  rentes  dues  par  notredite  ville. 

le     7,  Permettons  aux  propriétaires  de  celles  desdites  rentes  qui 
«f  uiront  été  constituées  perpétuelles,  d'en  transmettre  la  pro- 
priété par  la  voie  de  la  reconstitution;  en  conséquence,  au- 

1  ;  orisons  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins ,  ainsi  que 
il  ledit  receveur-général  de  notredite  ville ,  à  recevoir  de  ceux 
!,  jui  se  présenteront  pour  être  subrogés  aux  premiers  et  subsé- 
is  juents  acquéreurs  desdites  rentes,  les  deniers  comptants  qui 
i-  eur  seront  offerts  pour  en  être  constitué  de  nouvelles  et  pa- 
i  veilles,  en  remplacement  de  celles  qui  seront  remboursées  avec 
j  es  deniers  fournis  par  les  nouveaux  acquéreurs  ;  lesquels  con- 
.»  rats  de  reconstitution  seront  numérotés  des  mêmes  numéros 
•  j  jue  ceux  des  contrats  remboursés. 

1     8.  Ledit  sieur  Buffault  remettra  entre  les  mains  du  sieur 
,  Vlicault  d'Harvelay ,  garde  de  notre  trésor  royal ,  qui  lui  en 
s  expédiera,  à  sa  décharge,  quittance  libellée  et  contrôlée,  la 
■  iomme  qui  sera  produite  par  ledit  emprunt ,  pour  en  être,  par 
,  edit  sieur  Micault  d'Harvelay,  respectivement  fait  recette  en- 
vers nous  en  la  forme  ordinaire. 
I     9.  Et  pour  mettre ,  conformément  à  l'article  2  du  présent 
,  édit ,  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  en  état  de  sub- 
1  venir  au  paiement  des  arrérages  desdites  rentes  ,  sans  prendre 
iur  les  revenus  ordinaires  de  ladite  ville  ,  nous  leur  avons  ,  par 
ces  présentes ,  attribué  et  attribuons  un  fonds  annuel  de  six 
cent  mille  livres  ,  à  compter  du  premier  juillet  de  la  présente 
innée ,  auquel  fonds  nous  avons  affecté  et  hypothéqué  par  pri- 
vilège et  préférence ,  même  à  la  partie  du  trésor  royal ,  les 
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produits  libres  de  notre  ferme  générale  des  aides ,  entrées  d( 
Paris  ot  droits  y  joints;  sur  laquelle,  en  tant  que  de  besoin 
pous  avons ,  auxdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  ,  fait, 
et  faisons  par  ces  présentes  toutes  délégations  nécessaires. 

10.  Ledit  fonds  annuel  déterminé  et  délégué  par  l'article 
précédent ,  sera  versé  annuellement  par  l'adjudicataire  de  nos 
fermes  générales  à  la  caisse  de  notredite  ville ,  sur  les  quit 
tances  ou  récépissés  de  son  receveur  général. 

1 1.  Autorisons  lesdils  prévôt  des  marchands  et  échevins  1 
rembourser ,  des  deniers  appartenants  à  notredite  ville ,  leti 
capitaux  de  celles  desdites  rentes  qui  seront  constituées  per- 

Î)étuelles ,  au  moyen  de  quoi  lesdites  rentes  perpétuelles  doni! 
es  capitaux  auront  été  ainsi  remboursés  ,  appartiendront  ?! 
notredite  ville ,  et ,  à  défaut  de  fonds  libres  de  leur  part ,  vou 
Ions  qu'à  commencer  en  l'année  1780  ,  il  soit  versé  de  notre) 
trésor  royal  dans  la  caisse  de  notredite  ville  ,  une  somme  anl 
nuelle  de  cent  mille  livres  pour  être  employée  auxdits  rem- 
boursements, lesquels,  dans  ce  cas,  auront  lieu  à  notrdift 
profit. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseiller* 
le  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

N°  753.  —  Lettres  patentes  concernant  le  collège  de  Louisy 

le- Grand. 


Versailles,  3o  août  1777-  Reg.  en  parlement  le  2  septembre  1777.  (  R  •  S 

N°  754.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  police  du  Co  Usée 

Versailles,  clu  3o  août  1777.  (R.  S.) 

]\°  755.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  sur  la  durée 
des  privilèges  en  librairie  (1). 

Versailles,  3o  août  1777.  (R.  S.  C.) 

Le  roi  s'élant  fait  rendre  compte  ,  en  son  conseil ,  des  mé- 

(1)  Ord.  de  Moulin  1 5C>f>  ;  decl.  de  Charles  IX  ,  du  i5  avril  1571 5  let  pat. 
du  12  octobre  i586;  lettres  patentes  du  27  décembre  1617;  déclara- 
tion de  1626  et  1627;  ord.  de  1629,  du  29  novembre  1 643  j  e'dit 
d'août  i (386 5  let.  pat.  du  2  octobre  1701  ;  decl.  du  12  mai  1717,  et  régi, 
du  28  lévrier  1723,  déclaré  général  par  arrêt  du  conseil  du  i\  mars  174PI 
V.  aussi  arrêts  du  conseil  du  10  septembre  iy35j  decl.  du  i5  mars  1777, 
a.  d.  c .  3o  août  1778. 

Loi  du  19  juillet  1  7q3  ï  Code  pe'nal  art.  4^5  ;  loi  du  21  germinal  an  11  ; 
décret  des  et  7  germinal  an  i3,  du  5  février  18105  ord.  d'août  i8i6.j 
Avis  du  conseil  d'état.du  7  juillet  1807  5  décret  du  i\  août  1811,  sur  la  pro-i 
priété  damlesrpays  réunis.  Sur  les  ouvrages  posthumes  dramatiques  \  loi  des 
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îoires  respectifs  ^le  plusieurs  libraires,  tant  de  Paris  que  des 
irovinces ,  sur  la  durée  des  privilèges  et  sur  la  propriété  des 
uvrages  ,  S.  M.  a  reconnu  que  le  privilège  en  librairie  est 
ne  grâce  fondée  en  justice ,  et  qui  a  pour  objet,  si  elle  est 
ccordée  à  l'auteur ,  de  récompenser  son  travail  ;  si  elle  est 
btenue  par  un  libraire ,  de  lui  assurer  le  remboursement  de 
3S  avances  et  l'indemnité  de  ses  frais  :  que  cette  différence 
ans  les  motifs  qui  déterminent  les  privilèges ,  en  doit  produire 
ne  dans  sa  durée  :  que  l'auteur  a  sans  doute  un  droit  plus 
ssuré  à  une  grâce  plus  étendue  ,  tandis  que  le  libraire  ne  peut 
1  î  plaindre,  si  la  faveur  qu'il  obtient  est  proportionnée  au 
j  uontant  de  ses  avances  et  à  l'importance  de  son  entreprise  : 
1e  la  perfection  de  l'ouvrage  exige  cependant  qu'on  en  laisse 
\  î-uir  le  libraire  pendant  la  vie  de  l'auteur  avec  lequel  il  a 
i  aité;  mais  qu'accorder  un  plus  long  terme,  ce  seroit  con- 
j  Ttir  une  jouissance  de  grâce  en  une  propriété  de  droit ,  et 
Hiirpétuer  une  faveur  contre  la  teneur  même  du  titre  qui  en 
■te  la  durée  ;  ce  seroit  consacrer  le  monopole  ,  en  rendant  un 
|>raire  le  seul  arbitre  à  toujours  du  prix  d'un  livre;  ce  seroit 
mfîn  laisser  subsister  la  source  des  abus  et  des  contrefaçons, 
|l  refusant  aux  imprimeurs  de  province  un  moyen  légitime 
«employer  leurs  presses.  S.  M.  a  pensé  qu'un  règlement  qui 
!  tstreindroit  le  droit  exclusif  des  libraires  au  temps  qui  sera 
tfté  dans  le  privilège,  feroit  leur  avantage,  parce  qu'une 
|  j  uissance  limitée ,  mais  certaine ,  est  préférable  à  une  jouis- 
.  mec  indéfinie,  mais  illusoire  :  qu'il  seroit  l'avantage  du  pu- 
]ic ,  qui  doit  en  espérer  que  les  livres  tomberont  à  une  valeur 
j  oportionnée  aux  facultés  de  ceux  qui  veulent  se  les  pro- 


i janvier  1791,  19  juillet  et  ier!  septembre  17935  décret  du  8  juin  18065 
1  <Je  pénal,  art.  4^8  et  429.  Le  décret  du  5  février  1810,  art.  09  et  4o,  n'est 
j  applicable  ,  avis  du  conseil  d'ëtat  du  20  août  1811 . 
WJ.  code  de  la  librairie,  par  Saugram,  1 744»  et  Code  des  imprimeurs,  etc., 
:f  M.Pic,  1826. 

In  Angleterre,  statuts  de  la  reine  Anne,  8  C.  195  de  George  II,  8  C. 
'  12  C.1 36;  de  George  III,  7  C.  38;i5C.  53;  17  C.  57;  27  G.  38;  34  G. 
M  54  G.  1 56  i  sur  la  forme  d'action  par  injonction,  V.  Revue  d'Edimbourg, 
Mi  1823,  pag.  282,  V.  aussi  Quaterles  revievv,  n°  54  j  et  Hawkins  pleas  of 
'M  crov.n,  éd.  Carwood  1824. 

l'jj)  ,ln  Espagne,  INovissima  recopilatione,  i8o5,  liv.  8,  tit.  i5,  16,  17,  18,  19. 
,.  )ans  les  Pays- Ras  ,  arrête'  du  23  septembre  1 8 1 4  >  pour  la  Belgique  ,  loi 
Hjj  erale  du  25  septembre  «817,  V.  Merlin  ,  Additions,  v°  contrefaçon. 

\in  Allemagne.  Saxe  ,  18  de'cembrc  1773,  Code  auguste,  tom.  1e1  p.  3g. 

I  jssc  ,  Allgem  laudr.  fuer  die  Preuss.  s'taaten,  pag.  2  ,  tit.  20  ,  §  1296. 

^' Roessig.  Hamdbuch.  Buclihan'lelsreclit .  etc.  tips,  1816.  Sehmit ,  der 
1  l  chevnachdruck,  etc.jen  ï823.  Bavière,  V.  Feuerbach. 
d»  "In  Italie,  Code  pénal  napolitain,  art.  3i3  et  325. 
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curer  :  qu'il  seroit  favorable  aux  gens  de  lettres ,  qui  pourront  , 
après  un  temps  donné  ,  faire  des  notes  et  des  commentaires  sui 
un  auteur  ,  sans  que  personne  puisse  leur  contester  le  droit  aV 
faire  imprimer  le  texte  :  qu'enfin  ce  règlement  seroit  d'autant 
plus  utile ,  qu'il  ne  pourroit  qu'augmenter  l'activité  du  com- 
merce ,  et  exciter  entre  tous  les  imprimeurs  une  émulatior 
favorable  au  progrès  et  à  la  perfection  de  leur  art. 

1.  Aucuns  libraires  et  imprimeurs  ne  pourront  imprime 
ou  faire  imprimer  aucuns  livres  nouveaux ,  sans  en  avoir  préa 
lablement  obtenu  le  privilège  ou  lettres  scellées  du  gram 
sceau  (1). 

2.  Détend  S.  M. 'à  tous  libraires,  iriiprimeurs  ou  autres  qr 
auront  obtenu  des  lettres  de  privilège  pour  imprimer  un  livr 
nouveau  ,  de  solliciter  aucune  continuation  de  ce  privilège , 
moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  livre  augmentation  au  moins  d'u 
quart ,  sans  que  pour  ce  sujet  on  puisse  refuser  aux  autres  1 
permission  d'imprimer  les  anciennes  éditions  non  augmen 
tées  (2). 

5.  Les  privilèges  qui  seront  accordés  à  l'avenir ,  pour  im 
primer  des  livres  nouveaux ,  ne  pourront  être  d'une  moindr 
durée  que  de  dix  années  (5). 

4.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  privilèges ,  en  jouiront  non  ' 
seulement  pendant  tout  le  temps  qui  y  sera  porté  ,  mais  encor 
pendant  la  vie  des  auteurs ,  en  cas  que  ceux-ci  survivent  ! 
l'expiration  des  privilèges  (4). 

5.  Tout  auteur  qui  obtiendra  en  son  nom  le  privilège  deso  ' 
ouvrage ,  aura  le  droit  de  le  vendre  chez  lui ,  sans  qu'il  puisse 
sous  aucun  prétexte,  vendre  (5)  ou  négocier  d'autres  livres;  t 
jouira  de  son  privilège,  pour  lui  et  ses  hoirs,  à  perpétuité  (6) 


(1)  Liberté  entière,  loi  des  r)-^/^  septembre  1791  •  const.  de  Fan  3,  arf 
555;  censure,  décret  des  3  mai  et  14  décembre  1810,  réduite  aux  livres  aii 
dessous  de  vingt  feuilles  5  loi  du  2  \  novembre  i8i4,  tit.  ier,  sur  les  éerij 
périodiques;  loi  des '28  février,  3o  de'cembre  1817;  liberté  de  la  presse,  9  jui 
1819;  censure,  3i  mars  1820  ;  liberté,  25  mars  «822;  les  journaux  sont  toi  1 
jours  soumis  à  l'autorisation  quand  ils  traitent  de  politique,  il  faut  de  pld  if 
un  cautionnement,  17  mars  1822  ;  publication  des  livres  est  libre  à  eban, 
du  dépôt  et  de  la  déclaration,  loi  du  21  novembre  i8i4. 

(2)  Décret  du  icr germinal  an  i3,  arrêt  de  cass.  du  3  octobre  180G;  3jui| 
let  1812,  et  20  février  1820.  Merlin,  v°  contrefaçon. 

(3)  V.  arrêt  du  5o  août  1778. 

(4)  Art.  ier,  2  ^  7  de  la  loi  du  tg  juillet  179^. 

(5)  Défendu  antérieurement,  édit  d'août  1686,  et  règlement  de  1  ya3j 
art.  4;  règlement  de  1618,  art  i4  ;  permission  confirmée,  arrêt  du  5o  jui 
let  1778,  art.  2. 

(6)  Réduit  à  dix  ans  après  décès  ,  art.  2  et  7,  loi  de  juillet  1793,  à  vim 
ans  pour  lesenfans  etla  veuve,  décret  du  16  février  1810. 

En  Angleterre,  perpétuel, selon  le  droit  coutumier,  quatorze  ans,  statu 


AOUT    177;.  m 

pourvu  qu'il  ne  le  rétrocède  à  aucun  libraire  (i),  auquel  cas  la 
jurée  du  privilège  sera,  par  le  fait  seul  de  la  cession,  réduite 
t  celle  de  la  vie  de  l'auteur, 

Q.  Tous  libraires  et  imprimeurs  pourront  obtenir,  après  l'ex- 
piration du  privilège  d'un  ouvrage  et  la  mort  de  son  auteur , 
me  permission  d'en  faire  une  édition ,  sans  que  la  même  per- 
nission  accordée  à  un  ou  plusieurs ,  puisse  empêcher  aucun 
,  utre  d'en  obtenir  une  semblable  (5). 

7.  Les  permissions  portées  en  l'article  précédent ,  seront  ex- 
pédiées sur  la  simple  signature  de  la  personne  à  laquelle  M.  le 
hancelier  ou  garde  des  sceaux  aura  confié  la  direction  géné- 
ale  de  la  librairie  :  et  pour  favoriser  les  spéculations  de  com- 
merce, il  sera  donné  à  ceux  qui  solliciteront  une  permission 
e  cette  espèce,  connoissance  de  toutes  les  permissions  du 
lême  genre,  qui  auront  été  données  à  d'autres  pour  ce  môme 
uvrage,  et  du  nombre  d'exemplaires  qu'il  leur  aura  été  permis 

|j  en  tirer.  r 

8.  S.  M.,  ne  voulant  pas  permettre  que  l'obtention  de  ces 
permissions  soit  illusoire,  et  qu'on  en  obtienne  sans  l'intention 
|3  les  réaliser,  ordonne  qu'elles  ne  seront  accordées  qu'à  ceux 

m  auront  acquitté  le  droit  porté  au  tarif  qui  sera  arrêté  par 
IL  le  garde  des  sceaux. 

I  9-  Les  sommes  auxquelles  monteront  ces  droits,  seront 
jiyées  entre  les  mains  des  syndic  et  adjoints  de  la  chambre 
Hidicale  de  Pans,  ou  de  celui  qu'ils  commettront  à  ladite  re- 
late, sans  qu'ils  puissent  se  dessaisir  de  ces  deniers  que  sur 
f  fÛTBS  do  M-  le  chancelier  ou  garde  des  sceaux,  pour  les 
Inoluments  des  inspecteurs  et  autres  personnes  préposées  à  la 
Manutention  de  la  librairie. 

I  1  °'  Laites  permissions  seront  enregistrées,  dans  le  délai  de 
>  ux  mois,  sur  les  registres  de  la  chambre  syndicale,  dans 
Arrondissement  de  laquelle  seront  domiciliés  ceux  qui  les  au- 
Int  obtenues,  à  peine  de  nullité. 

1 1.  S.  M.,  désirant  traiter  favorablement  ceux  qui  ont  obtenu 
< 1  tendrement  au  présent  arrêt,  des  privilèges  ou  continua^ 
1»ns  d  iceux,  veut  qu'ils  soient  tenus  de  remettre;  savoir,  les 


,     N       7>e'Vinf"hlVt  a;1S'  s!a^ts  de  George  III-  en  Espagne,  pér- 
it  d?0?"  /       P  1  T  iCS  PaP^>  ™§fc  an/pendant  «ne  g^tlon, 
Pede  ,8l4i  pendant  v,ngt  ans,  loi  de  18,7/  V.  notes  générales  sur 

0  Même*  droits  pour  le  cessionnaire  que  pour  le  cédant ,  par  les  art 
lia  loi  ci-dessus,  et  par  la  loi  belge  de  Uij,  art.  i.  '  P 

V  V.  loi  du  21  novembre  1814. 
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libraires  et  imprimeurs  de  Paris,  flans  deux  mois,  les  libraires 
et  imprimeurs  de  province,  dans  trois  mois  pour  tout  délai, 
les  titres  sur  lesquels  ils  établissent  leur  propriété,  entre  les 
mains  du  sieur  le  Camus  de  Néville,  maître  des  requêtes,  que 
S  M.  a  commis  et  commet  à  cet  effet;  pour,  sur  le  compte 
qu'il  en  rendra  ,  leur  être  accordé  par  M.  le  chancelier  ou 
garde  des  sceaux,  s'il  y  échet,  un  privilège  dernier  et  défi- 
nitif. ... 

1 2.  Ledit  délai  de  deux  mois  pour  les  libraires  et  imprimeurs 
de  Paris  et  de  trois  mois  pour  les  libraires  et  imprimeurs  des 
provinces,  étant  expiré,  ceux  qui  n'auront  pas  représenté  leurs 
titres,  ne  pourront  plus  espérer  aucune  continuation  de  privi- 
lèsce 

i5  Les  privilèges  d'usages  des  diocèses  et  autres  de  cett( 
espèce,  ne  seront  point  compris  dans  le  présent.  Ordonm 
S.  M.  que  le  présent  arrêt  sera  enregistré  dans  toutes  ■ 
chambres  syndicales ,  etc. 

flo  „55t  _  Arrêt  du  conseil  portant  suppression  et  création  d 
différentes  chambres  sijndicales  de  librairie  dans  le  royaume  (  1) 
Versailles,  3o  août  1777.  (R-  S.  C.) 

Le  roi ,  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil  ,  l'état  d 
toutes  les  imprimeries  qui  existent  dans  l'étendue  de  soi, 
royaume ,  et  des  chambres  syndicales  qui  sont  établies  daD 
plusieurs  villes,  S.  M.  a  reconnu  qu'il  seroit  dangereux  d 
laisser  subsister  les  imprimeries  isolées,  dans  un  état  d'indé 
pendance  qui  y  facilite  les  abus;  et  qu'il  pourroit  être  utile 
pour  établir  l'uniformité  dans  les  opérations  qu'exige  la  mani 
tention  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie,  de  supprimer  quel 
ques  chambres  syndicales ,  d'en  créer  plusieurs  autres,  et  à 
former  de  toutes  celles  qui  seront  conservées,  autant  de  chefc 
lieux  dont  dépendront  tous  les  libraires  et  imprimeurs  établ 
dans  les  villes  moins  considérables.  A  quoi  voulant  pourvoir; 
roi ,  étant  en  son  conseil ,  de  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceau: 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  chambres  syndicales  établies  à  Limoges,  Renm 
et  à  Vitry ,  seront  et  demeureront  supprimées  ;  et  les  papier 
et  registres  d'icelles,  si  aucuns  y  a,  transportés,  à  la  diligent 


(0  V.  a.  d.  c.  du  1*  août  1778  ;  inspecteur  de  librairie  décret  c 
5  lévrier  iSio,  remplacé  par  neuf  commissaires,  11  mai  i8i5;  directn 
général  de  la  librairie,  ©4  mars  181 5. 


ÔO  AOUT    1777.  ll5 

des  syndic  et  adjoints,  en  la  chambre  syndicale  dans  le  res- 
sort de  laquelle  chacune  de  ces  villes  est  située. 

2.  S.  M.  a  créé  cinq  chambres  syndicales  ;  savoir  une  à 
Besançon  ,  une  à  Caen ,  une  à  Poitiers,  une  à  Strasbourg,  et  une 
bNanci,  à  l'instar  de  la  chambre  syndicale  de  Paris,  pour,  par 
les  syndics  et  adjoints  des  nouvelles  chambres,  jouir  des  mêmes 
privilèges,  et  faire  les  mêmes  fonctions  que  ceux  des  anciennes. 

3.  Chacune  de  ces  chambres  syndicales  sera  composée  d'un 
syndic  et  de  quatre  adjoints. 

4.  La  communauté  des  libraires  et  imprimeurs  desdites 
villes  s'assemblera ,  en  présence  du  lieutenant  général  de  po- 
lice, pour  procéder,  sans  délai ,  à  l'enregistrement  du  présent 
arrêt,  et  à  l'élection  d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints. 

5.  Lesdits  officiers  exerceront  jusqu'au  premier  janvier  1 779. 

6.  En  décembre  1778,  il  sera  procédé  à  l'élection  de  deux 
adjoints,  pour  remplacer  les  deux  premiers  élus,  en  vertn  de 
l'article  4  ;  et ,  de  ce  moment ,  les  élections  continueront  d'être 
faites  comme  dans  les  autres  chambres  syndicales. 

7.  Au  moyen  de  la  suppression  portée  en  l'article  premier , 
et  de  la  création  portée  en  l'article  2 ,  S.  M.  a  fixé  le  nombre 
des  chambres  syndicales  à  vingt ,  et  leurs  résidences  dans  les 
villes  désignées  en  l'état  annexé  au  présent  arrêt.  Les  libraires 
et  imprimeurs  établis  dans  les  autres  villes,  seront  dans  la  dé- 
pendance d'une  des  vingt  chambres  syndicales,  suivant  le 
'même  état  annexé  au  présent  arrêt. 

8.  Il  sera  procédé,  dans  le  courant  de  décembre,  pour  com- 
Smencer  l'exercice  au  premier  janvier  de  chaque  année,  à  ré- 
élection de  deux  adjoints,  en  la  place  de  ceux  qui,  après  deux 
lj  années  de  service  et  fonctions  dans  lesdites  charges,  en  devront 
■  sortir  :  et  sera  audit  jour  procédé,  de  deux  en  deux  ans ,  à  l'é- 
I  lection  d'un  syndic,  qui  sera  pris  dans  le  nombre  des  anciens 

adjoints  ,  à  condition  néanmoins  qu'alternativement  il  sera  élu 
pour  syndic  un  desdits  adjoints,  libraire  ou  libraire-imprimeur, 
ou  que  le  syndicat  ne  pourra  être  rempli ,  au  plus,  que  deux 

'  fois  de  suite  par  un  adjoint  libraire;  et  lorsque  le  syndic  sera 
libraire-imprimeur ,  il  n'y  aura  qu'un  adjoint  exerçant  l'im- 
primerie, en  charge;  en  sorte  que  des  cinq  officiers  qui  com- 
posent le  bureau,  il  y  ait  toujours  deux  libraires  exerçant 

1  l'imprimerie. 

;  9.  Seront  lesdites  élections  faites  dans  la  chambre  desdites 
communautés ,  en  présence  du  lieutenant  général  de  police  et 
du  procureur  du  roi ,  à  la  pluralité  des  voix,  par  les  syndic  et 
adjoints  en  charge,  les  anciens  syndics  et  adjoints,  et  seize 
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mandés  qui  n'auront  point  été  dans  les  charges,  dont  huit  exer- 
çant l'imprimerie,  s  il  y  a  suffisamment  d'imprimeurs  ou  li- 
braires; lesquels  mandés  seront  nommés  par  les  officiers  du 
bureau  et  par  les  anciens.  Les  syndics  et  adjoints  nouvellement 
élus ,  prêteront  le  serment  à  l'instant  de  se  bien  et  fidèlement 
comporter  en  leurs  charges;  de  quoi  il  leur  sera  donné  acte 
sans  frais. 

10.  Tous  les  mardi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  deux 
heures  de  relevée ,  les  syndic  et  adjoints  se  transporteront  en 
la  chambre  syndicale  ,  pour  faire  l'ouverture  et  visite  de  toutes 
les  balles ,  caisses ,  ballots  ,  paquets ,  tant  de  livres  que  d'es- 
tampes qui  seront  entrés  dans  la  ville. 

1 1 .  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  lesdites  balles ,  caisses  ,  bal- 
lots et  paquets,  quelques  livres  ou  estampes  contraires  à  la 
religion ,  au  bien  et  au  repos  de  l'état  et  à  la  pureté  des  mœurs, 
ou  libelles  diffamatoires  contre  l'honneur  et  la  réputation  de 
quelques-uns  des  sujets  de  S.  M.  ,  ou  non  revêtus  de  privilèges 
ou  permissions ,  ou  contrefaits  sur  ceux  imprimés  avec  privi- 
lèges ou  continuations  de  privilèges,  les  syndic  et  adjoints  arrê- 
teront tous  lesdits  livres  et  estampes;  desquels  dits  livres  et 
estampes  ainsi  saisis  et  arrêtés ,  ils  tiendront  un  registre  par- 
ticulier, et  ils  enverront  le  procès-verbal  de  ladite  saisie  à  M.  le 
chancelier  ou  garde  des  sceaux ,  pour  y  être  fait  droit. 

12.  Les  syndic  et  adjoints  pourront,  dans  l'arrondissement 
de  leur  chambre  syndicale,  faire  leur  visite  ,  quand  ils  le  juge- 
ront nécessaire ,  dans  tous  les  lieux  où  seront  les  imprimeries , 
boutiques  ou  magasins  des  imprimeurs-libraires ,  fondeurs  et 
colporteurs,  même  dans  les  collèges,  maisons  religieuses  et 
autres  endroits  prétendus  privilégiés.  Enjoint  aux  supérieurs, 
principaux,  et  autres,  d'ouvrir  leur  porte  et  de  souffrir  ladite 
visite. 

io.  Au  cas  que  lors  des  visites  qui  seront  faites  chez  les 
libraires  et  imprimeurs ,  ou  dans  les  magasins  étant  dans  les 
collèges  ou  autres  lieux  prétendus  privilégiés,  il  soit  fait  refus 
d'ouvrir  les  portes,  il  en  sera  ,  par  les  syndic  et  adjoints,  dressé 
procès-verbal ,  dont  ils  référeront  au  lieutenant  général  de  po- 
lice, à  l'effet  d'obtenir  main-forte,  et  même  permission  de  faire 
procéder  par  bris  et  rupture  des  portes ,  en  se  conformant  à 
l'ordonnance  ;  ce  qui  sera  exécuté  aux  frais  et  dépens  des  prin- 
cipaux et  supérieurs  des  collèges  et  maisons  privilégiées,  qui 
seront  contraints  au  paiement  par  saisie,  tant  de  leurs  biens 
personnels  ,  que  du  revenu  desdites  maisons  et  collèges. 

i/,.  Seront  tenus  lesdits  syndic  et  adjoints  de  faire ,  une  fois 
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Ions  les  trois  mois  au  moins,  la  yisite  générale  des  imprimeries 
établies  dans  la  ville  de  la  chambre  syndicale ,  et  de  dresser  un 
procès-verbal  des  ouvrages  qui  s'y  impriment ,  du  nombre  des 
apprentis,  alloués  et  ouvriers ,  du  nombre  des  presses  montées 
et  des  presses  roulantes ,  et  des  malversations  s'il  y  en  a  ;  lequel 
procès-verbal  ils  feront  passer  à  M.  le  chancelier  ou  garde  des 
sceaux. 

i5.  Avant  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  des  bibliothèques  ou 
cabinets  de  livres  qui  auront  appartenu  à  des  personnes  décé- 
dées, les  syndic  et  adjoints  seront  appelés  pour  en  faire  la  visite, 
et  en  donneront  leur  certificat  ,sur  lequel  il  sera  obtenu  une  per- 
mission du  lieutenant  général  de  police  pour  faire  ladite  vente. 

Seront  tenus  lesdits  syndic  et  adjoints,  lors  de  ladite 
visite ,  de  mettre  à  part  et  de  faire  un  catalogue  des  livres  dé- 
fendus ou  imprimés  sans  permission ,  qu'ils  adresseront  à  M.  le 
chancelier  ou  garde  des  sceaux;  duquel  catalogue  ils  laisseront 
aux  personnes  intéressées  un  double  signé  d'eux ,  et  se  char- 
geront lesdites  parties  desdits  livres  contenus  audit  catalogue. 

17.  Défend  S.  M.  à  tous  libraires  de  faire  la  vente  ou  l'achat 
desdites  bibliothèques ,  s'il  ne  leur  est  apparu  du  certificat  des 
syndic  et  adjoints,  pour  justifier  que  la  visite  en  aura  été  par 
eux  faite,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  et  d'interdic- 
tion pendant  six  mois.  Ladite  visite  sera  faite  par  deux  desdits 
syndic  et  adjoints  ,  à  chacun  desquels  sera  payé  six  livres. 

18.  Il  y  aura  ,  près  chacune  des  chambres  syndicales  ,  un 
inspecteur,  dont  les  fonctions  s'étendront  dans  tout  l'arron- 
dissement desdites  chambres  syndicales. 

19.  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  se  trouver  présents  a 
l'ouverture  et  visite  des  caisses  ,  balles ,  ballots  et  paquets  qui 
seront  envoyés  des  douanes  aux  chambres  syndicales ,  et  d'a- 
dresser à  M.  le  chancelier  ou  garde  des  sceaux ,  un  état  des 
livres  qui  auront  été  suspendus  comme  non  permis ,  comme 
contrefaits  ou  comme  prohibés. 

20.  Pourront  les  inspecteurs,  quand  ils  le  jugeront  à  pro- 
pos, faire  des  visites  chez  les  imprimeurs,  libraires,  colpor- 
teurs et  autres  faisant  le  commerce  de  la  librairie  dans  l'arron- 
dissement de  leur  chambre  syndicale  :  leur  enjoint  S.  M.  de 
saisir  et  arrêter  tous  les  livres  non  permis ,  prohibés  ou  con- 
trefaits ,  et  d'envoyer  a  M.  le  chancelier  ou  garde-des-sceaux, 
le  procès-verbal  desdites  saisies. 

21.  Tous  les  imprimeurs  des  villes  où  il  n'y  a  point  de 
chambre  syndicale,  seront  tenus  d'envoyer,  huitaine  avant 
de  mettre  un  ouvrage  sous  presse  ,-  le  titre  de  l'ouvrage  et  la 
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permission  dont  il  est  revêtu ,  à  l'inspecteur  établi  près  la 
chambre  syndicale  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  demeurent. 
Enjoint  S.  M.  au  sieur  Lenoir,  conseiller  d'état,  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville ,  prévôté  et  vicomté  de  Paris  ,  et 
aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  pour  l'exécu- 
tion de  ses  ordres  dans  les  différentes  généralités  du  royaume  , 
de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi ,  à  l'exécution  du  présent 
arrêt ,  qui  sera  imprimé ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera ,  dans  toutes  les  chambres  syndicales ,  et  envoyé  par  les 
syndic  et  adjoints  de  chacune  d'icelles ,  à  tous  les  imprimeurs 
et  libraires  de  leur  arrondissement. 

État  des  chambres  syndicales ,  et  des  villes  qui  en  dépendent, 

Amiens  :  Abbeville  ,  Beauvais  ,  Noyon  ,  Saint-Quentin. 
Angers:  La  Flèche  ,  Le  Mans  ,  Saumur  ,  Tours. 
Besançon  :  Dole  ,  Gray ,  Lons-le-Saulnier  ,  Salins  ,  Vesoul. 
Bordeaux  :  Acqs  ou  Dax ,  Baïonne ,  Bergerac  ,  Pau ,  Péri- 
gueux,  Tulle. 

Caen :  Alençon ,  Avranches  ,  Bayeux,  Coutances  ,  Lisieux 
Valognes. 

Châlons-sur- Marne  :  Épernay ,  Joinville ,  Troyes ,  Vitry-le- 
François. 

Dijon  :  Autun  ,  Auxerre,  Châlons-sur-Saône  ,  Chaumont , 
Langres ,  Moulins,  Nevers. 

Lille  :  Arras ,  Boulogne,  Calais,  Cambrai,  Douai  ,  Dun- 
kerque ,  Maubeuge ,  Saint-Omer ,  Yalenciennes. 

Lyon  :  Bourg-en-Bresse  ,  Clermont ,  Grenoble  ,  Le  Puy , 
Mâcon,  Riom  ,  Saint-Flour ,  Trévoux,  Valence,  Vienne. 

Marseille  :  Aix,  Arles  ,  Toulon. 

Montpellier:  Bésiers,  Bourg-Saint-Andeol ,  Mende,  Nar- 
fconne  ,  Nîmes  ,  Perpignan  ,  Pésenas. 

Nanci:  Bar-le-duc ,  Bruyères,  Dieuze,  Lpinal ,  Lunéville, 
Metz  ,  Neufchâteau ,  Pont-à-Mousson  ,  Saint-Dié ,  Saint-Mihiel, 
Toul ,  Verdun. 

Nantes  :  Brest,  Dinant,  Dol,  L'Orient,  Morlaix,  Quimper, 
Redon ,  Rennes ,  Saint-Brieuc  ,  Saint-Malo  ,  Vannes  ,  Vitré. 

Orléans:  Blois  ,  Bourges,  Chartres,  Montargis. 

Paris:  Compiègne,  Etampes,  Meaux,  Senlis,  Sens. 

Poitiers  :  Angoulême  ,  La  Rochelle  ,  Limoges,  Niort ,  Ro- 
chefort ,  Saintes. 

Reims  :  Charleville,  Laon  ,  Sedan,  Soissons. 

Rouen  :  Dieppe  ,  Evrcux,  Le  Havre. 
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Strasbourg  :  Béfort ,  Colmar  ,  Hagueneau,  Schelestadt. 
Toulouse  :  Agen  ,  Alby,  Auch,  Aurillac ,  Cahors,  Carcas- 
,  sonne  ,  Castres  ,  Condoni ,  Montauban  ,  Pamiers  ,  Rhodès  , 
Tarbes ,  Villefranchc-en-Rouergue. 

I  N°  707.  —  Arrêté  conseil  qui  règle  les  formalités  à  obser- 
ver pour  la  réception  des  libraires  et  imprimeurs  (1). 
Versailles,  3o  août  1777.  (R.  S.  C.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter ,  en  son  conseil ,  le  titre  6  du 
règlement  de  1725,  sur  la  réception  des  libraires  et  impri- 
meurs, S.  M.  aurait  pensé  qu'il  serait  utile  d'ajouter  quelques 
formalités  à  celles  que  prescrit  ce  règlement ,  et  de  les  réunir 
dans  un  même  arrêt,  pour  les  faire  connoître  aux  c  liciers  des 
chambres  syndicales  nouvellement  établies.  A  quoi  voulant 
pourvoir. 

1.  Aucun  ne  pourra  tenir  imprimerie  ou  boutique  de  li- 
!  brairie  dans  le  royaume  ,  ni  même  prendre  la  qualité  de  libraire 

ou  d'imprimeur,  en  conséquence  d'aucunes  lettres,  ou  d'au- 
i  cuns  privilèges ,  tel  qu'il  puisse  être  ,  s'il  n'a  été  reçu  maître 
dans  une  chambre  syndicale;  a  laquelle  maîtrise  il  ne  pourra 
être  admis  qu'après  avoir  fait  apprentissage  pendant  le  temps 
et  espace  de  quatre  années  entières  et  consécutives  ,  et  servi 
les  maîtres  en  qualité  de  compagnon ,  au  moins  durant  trois 
années  après  le  temps  de  son  apprentissage  achevé ,  qu'il  n'ait 
au  moins  vingt  ans  accomplis ,  qu'il  ne  soit  congru  en  langue 
latine,  et  qu'il  ne  sache  lire  le  grec,  dont  il  sera  tenu  de  rap- 
porter un  certificat  du  recteur  de  l'université ,  s'il  y  a  univer- 
sité dans  la  ville  où  est  établie  la  chambre  syndicale ,  ou  du 
principal  du  collège  ,  s'il  n'y  a  pas  université  :  n'entend  S.  M.. 
!  comprendre  dans  le  présent  article  ,  les  fils  des  maîtres  ,  en  ce 
qui  concerne  l'apprentissage  et  le  compagnonage  (2). 

2.  Et  comme  il  est  important  que  ceux  qui  exercent  lesdites 
professions  d'imprimeurs  et  libraires  soient  pourvus  d'une  ca- 
pacité et  d'une  expérience  suihsanlc  ,  veut  S.  M.  que  les  fils  de 

i  maîtres  ,  ainsi  que  les  apprentis  qui  auront  fait  leur  apprentis- 
;i  sage  et  servi  les  maîtres ,  avant  que  d'être  admis  à  la  maîtrise 

i  de  la  librairie  ou  imprimerie,  outre  le  certificat  du  recteur  de 
l'université  ou  du  principal  du  collège ,  qu'ils  doivent  rappor- 
ter, suivant  l'article  précédent,  soient  encore  tenus  de  su- 


(1)  V.  l'arrêt  ci-devant  du  même  jour. 

(3)  Pour  les  conditions  requises  actuellement,  V.  décretdu  5  lévrier  1810, 
chap.      ,  art.  7  et  33. 
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bir ,  savoir;  ceux  qui  aspirent  à  être  reçus  libraires  ,  un  exa- 
men sur  le  fait  de  la  librairie;  et  ceux  qui  aspireront  à  être  re- 
çus imprimeurs ,  après  ledit  examen  sur  le  fait  de  la  librairie, 
un  examen  sur  le  fait  de  l'imprimerie  et  choses  en  dépendantes, 
ce  qu'ils  seront  tenus  défaire  par-devant  les  syndic  et  adjoints  , 
accompagnés  de  quatre  anciens  officiers  de  la  communauté, 
dont  deux  exerçant  l'imprimerie  ,  et  de  quatre  autres  libraires 
qui  n'auront  pas  passé  les  charges ,  mais  qui  auront  au  moins 
dix  années  de  réception ,  si  cela  est  possible ,  dont  deux  éga- 
lement exerçant  l'imprimerie ,  lesquels  susdits  huit  examina- 
teurs seront  lires  au  sort  par  l'aspirant ,  dans  le  nombre,  tant 
desdits  anciens  officiers  ,  que  des  libraires  et  imprimeurs  ayant 
dix  années  au  moins  de  réception. 

5.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  libraires  et  imprimeurs 
établis  dans  la  ville  ne  seroit  pas  suffisant  pour  remplir  le 
nombre  des  huit  examinateurs  ,  on  en  approchera  le  plus  qu'il 
sera  possible. 

4»  Lesdits  examinateurs  ainsi  nommés ,  se  trouveront  avec 
les  syndics  et  adjoints  à  la  chambre  syndicale  ,  pour  procéder 
tous  ensemble  ,par  voie  de  scrutin  ,  auxdits  examens,  qui  du- 
reront chacun  au  moins  deux  heures  ;  et  ne  pourra  l'aspirant 
être  reçu ,  s'il  n'a  les  deux  tiers  des  voix  en  sa  faveur. 

5.  Dans  l'assemblée  qui  précédera  les  examens  sur  le  fait  de 
la  librairie  ,  les  syndic  et  adjoints  feront  le  choix  d'autant  d'ar- 
ticles qu'il  y  aura  d'examinateurs  ;  les  articles  ,  après  avoir  été 
communiqués  au  récipiendaire ,  seront  fermés  dans  une  boîte 
jusqu'au  jour  de  l'examen. 

G.  Les  examinateurs  étant  rassemblés ,  celui  d'entre  eux  qui 
doit  faire  la  première  demande ,  prendra  un  des  articles  renfer- 
més dans  la  boîte ,  et  en  fera  la  base  de  ses  questions  ;  celui 
qui  doit  interroger  après  lui ,  en  prendra  un  autre;  et  ainsi  de 
suite,  toujours  au  hasard,  jusqu'à  ce  que  tous  les  articles  soient 
épuisés. 

7.  L'examen  des  aspirants  à  la  maîtrise  d'imprimerie  rou- 
lera sur  la  manutention  générale  de  l'imprimerie  ,  et  il  n'y 
aura  point  d'articles  communiqués. 

8.  Les  syndic  et  adjoints  dresseront  procès-verbal  de  chaque 
examen ,  soit  sur  le  fait  de  la  librairie ,  soit  sur  le  fait  de  l'im- 
primerie. 

9.  Il  sera  remis  copie  de  ce  procès-verbal  au  récipiendaire, 
qui  y  joindra  son  extrait  de  baptême,  un  certificat  de  catho- 
licité ,  le  brevet  d'apprentissage  dûment  quittancé ,  les  certi- 
ficats des  maîtres  chez  lesquels  il  a  travaillé  après  son  appren- 
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tissage ,  pour  le  tout  être  envoyé  h  M.  le  chancelier  ou  garde 
des  sceaux  ,  et  être  en  conséquence  expédié  un  arrêt  du  con- 
seil, sur  lequel ,  et  non  autrement,  il  sera  procédé  à  la  réception 
de  tous  les  aspirants  ,  soit  à  la  librairie  ,  soit  h  l'imprimerie; 
laquelle  réception  sera  faite  dans  la  chambre  syndicale,  en 
présence  des  anciens  syndics  et  adjoints. 

10.  Les  aspirants  à  la  librairie  et  a  l'imprimerie  paieront 
aux  syndic  et  adjoints,  pour  leur  réception  ,  les  sommes  qui 
seront  portées  au  tarif  qui  sera  arrêté  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  envoyé  dans  chaque  chambre  syndicale. 

11.  Les  nouveaux  maîtres  prêteront  serment  par-devant  le 
lieutenant  général  de  police,  sans  aucuns  frais,  eu  présence 
des  syndic  et  adjoints,  qui  en  feront  mention  sur  \m  lettres 
rie  maîtrise.  Enjoint  S.  M.  au  sieur  Lenoir,  conseiller  d'état , 
'lieutenant  général  de  police  de  la  ville  ,  prévôté  et  vicomté  de 
Paris,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera 
imprimé ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ,  et  registre 
>ur  les  registres  de  toutes  les  chambres  syndicales  du  royaume. 

K*  768.  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  de  deux 
ventes  publiques  de  librairie  (1). 

Du  3o  aoftt  1777.  (  R.  S.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte,  en  son  conseil,  de  l'état 
ictuel  du  commerce  de  la  librairie ,  et  des  encouragements 
p'il  seroit  utile  d'accorder  à  ceux  qui  s'en  occupent;  S.  M.  a 
«Reconnu  que  rien  ne  pouvoit  être  plus  avantageux  au  progrès 
|pe  ce  commerce  que  l'établissement  de  deux  ventes  publiques, 
kjui  rendroient  les  échanges  plus  faciles,  les  négociations  plus 
iictives ,  et  qui,  donnant  aux  fonds  de  librairie  la  juste  valeur 
bue  procure  toujours  la  concurrence,  assureroient  aux  ache- 
teurs un  bénéfice  plus  considérable  que  celui  qu'ils  retirent 
'les  remises  accordées  dans  les  traités  particuliers,  sans  laisser 
craindre  aux  vendeurs  la  perte  cousidérable  qu'ils  ont  éprouvée 
jusqu'à  présent  dans  la  vente  de  leurs  fonds;  que  cet  établis- 
sement auroit  encore  l'avantage  de  diviser  naturellement  les 
privilèges  dans  les  différentes  provinces  du  royaume ,  et  de 
faire  de  tous  les  acquéreurs  autant  de  surveillants  intéressés  à 
s'opposer  aux  contrefaçons  ;  qu'enfin  ce  seroit  le  seul  moyen 
de  faire  cesser  la  rivalité  qui  divise  la  librairie  de  Paris  et  celle 
des  provinces ,  de  la  faire  tourner  au  profit  de  cette  branche 


{1)  V.  ci-dessus  l'arrêt  du  même  jour, 
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importante  du  commerce  ,  et  de  former  de  tous  les  libraires 
une  même  famille  qui  n'aura  plus  qu'un  même  intérêt ,  qui  sera 
appelée  aux  mêmes  négociations,  et  qui  participera  aux 
mêmes  grâces.  A  quoi  voulant  pourvoir. 

1.  Depuis  le  i5  novembre  jusqu'au  trente  du  même  mois, 
et  depuis  le  10  mai  jusqu'au  3 1  mai  de  chaque  année  ,  il  sera 
ouvert  à  la  chambre  syndicale  de  Paris  deux  ventes  publiques, 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  des  fonds  de  librairie, 
des  parties  de  fonds ,  et  des  privilèges  ou  portions  d'iceux ,  dont 
les  libraires  et  imprimeurs,  soit  de  Paris,  soit  des  provinces, 
voudront  se  défaire. 

2.  Les  libraires  et  imprimeurs  des  différentes  provinces  du 
royaume  seront  admis ,  concurremment  avec  les  libraires  et 
imprimeurs  de  Paris ,  à  acheter  les  fonds  de  librairie,  les  par- 
ties de  fonds ,  les  privilèges  ou  portions  d'iceux. 

3.  Les  libraires  étrangers  pourront  même  acheter  les  fonds 
de  librairie  ou  partie  d'iceux. 

4.  Ceux  des  libraires  et  imprimeurs  qui  auront  des  livres  ou] 
des  privilèges  à  vendre,  se  feront  inscrire  sur  un  registre  qui 
sera  tenu  à  cet  effet  par  un  des  adjoints;  et  dans  la  vente,  on 
suivra  l'ordre  d'inscription. 

5.  Les  états  des  ventes  seront  imprimés  et  envoyés  dans  les, 
différentes  chambres  syndicales  du  royaume ,  par  les  syndic  et 
adjoints  de  la  librairie  de  Paris ,  un  mois  au  moins  avant  la 
vente.  m  ,  . 

6.  Chacun  des  libraires  et  imprimeurs  qui  se  sera  fait  in- 
scrire aux  termes  de  l'article  4>  choisira  deux  libraires  ou  im- 
primeurs de  Paris,  pour  faire  la  vente  de  ce  qui  le  concerne, 
en  présence  des  officiers  de  la  chambre  syndicale  ,  suivant  l'u- 
sage qui  y  est  établi. 

7.  La  minute  des  procès -verbaux  de  vente  demeurera 
déposée  à  la  chambre  syndicale,  pour  y  avoir  recours  au  be- 
soin. Enjoint  S.  M.  au  sieur  Lenoir,  conseiller  d'état ,  lieute- 
nant général  de  police  delà  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt  ^  qui  sera  re- 
gistré  dans  toutes  les  chambres  syndicales  ,  imprimé,  publié  et 
affiché  partout  où  besoin  sera. 
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Arrêt  du  conseil  concernant  les  contrefaçons  des 
livres  (1). 

Versailles,  3o  août  1777.  (  R.  S.  C.  ) 

Le  roi  s 'étant  fait  rendre  compte ,  en  son  conseil ,  des  mé- 
i  moires  de  plusieurs  libraires  ,  sur  le  tort  que  cause  à  leur  com- 
11  merce  la  multiplicité  des  contrefaçons  faites  au  préjudice  des 
on:  [privilèges  qu'ils  ont  obtenus  ;  S.  M.  a  reconnu  que  cet  abus  est 
»,  destructif  de  la  confiance  qui  est  le  lien  du  commerce ,  et 

contraire  à  la  bonne  foi  qui  lui  sert  de  base;  que  les  auteurs 
I  ne  sont  pas  moins  intéressés  que  les  libraires  à  voir  réprimer, 
h  par  la  sévérité  des  peines,  la  licence  de  ces  contrefacteurs 
m  avides  ,  qui  ne  prennent  conseil  que  d'un  intérêt  momentané , 

et  qui  seroient  d'autant  moins  excusables  aujourd'hui ,  qu'une 
4  loi  favorable  leur  assure  le  droit  d'imprimer  chaque  ouvrage 

après  l'expiration  de  son  privilège  :  qu'il  est  enfin  indispensable 
ot  jde  ramener  tout  le  corps  de  la  librairie  à  un  plan  de  conduite, 
m  (dont  la  raison  ,  la  prudence  et  l'intérêt  réciproque  auroient  dû 
„[  .lui  faire  sentir  plus  tôt  la  nécessité.  Et  comme  on  a  représenté 
liati  roi  qu'il  existoit  un  grand  nombre  de  livres  contrefaits  an- 
y  térieurement  au  présent  arrêt ,  et  que  ces  livres  formoient  la 
ç  (fortune  d'une  grande  partie  des  libraires  de  province  ,  qui  n'a- 
|  .j voient  que  cette  ressource  pour  satisfaire  à  leurs  engagements; 

S.  M.  a  pensé  qu'il  étoit  de  sa  bonté  de  relever  les  possesseurs 
in.  desdites  contrefaçons  de  la  rigueur  des  peines  portées  par  les 
^  règlements,  et  que  cet  acte  d'indulgence  à  leur  égard  seroit, 
Jjpour  l'avenir ,  le  gage  de  leur  circonspection  :  à  quoi  voulant 
'J  pourvoir  : 

1 .  Défend  S.  M.  à  tous  imprimeurs-libraires  du  royaume , 
r  de  contrefaire  les  livres  pour  lesquels  il  aura  été  accordé  des 


•  (1)  Punis  comme  yols  de  peine  corporelle;  a.  d.  c.  du  27  fe'v.  1682  j  peine 
'  corporelle  en  cas  de  re'cidive  seulement,  éditd'août  î6S(5,  et  régi,  du  '28  ïe- 
t  'vrier  1723,  art.  109-  il  pourra  être  proce'de'  par  voie  de  plainte  et.  d'infor- 
f  mation  ,  a.  d.  c.  du  3o  juillet  17785  application  de  la  peine  ,  arrêt  du  conseil 
du  29  septembre  1781. 

Loi  fies  19  juillet  1793,  25  prairial  an  4  (  1 5  juin  1796  );  sur  les  ouvrages 
posthumes,  décret  du  ier  germ.  an  i3  (22  mars  i8o5  );  œuvres  dramatiques 
posthumes  ;  de'cret  du  8  juin  1806  ,  propriété'  et  garantie,  décret  du  5  fé- 
J  vrier  18 ïo  ,  20  août  181 1  ;  sur  les  livres  d'église  ,  décret  du  7  germinal  an  i3 
1  (28  mars  t8o5  );  sur  les  objets  de  sculpture  ,  estampes  et  médailles  ,  ord.  du 
10  septembre  1814 ,  instruction  du  1 er  juillet  1817  )  Is.  1820,  5,  pag.  192); 
les  lois  ne  peuvent  être  imprimées  avant  leur  insertion  au  bulletin,  décret 
du  6  juillet  181 1  ,  ord.  du  12  janvier  1820. 
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privilèges ,  pendant  la  durée  desdits  privilèges ,  ou  même  de 
les  imprimer  sans  permission  après  leur  expiration  et  le  décès 
de  l'auteur,  à  peine  de  six  mille  livres  (1)  d'amende  peur  la 
première  fois ,  de  pareille  amende  et  de  déchéance  d'état  en 
cas  de  récidive. 

2.  Les  éditions  laites  en  contravention  à  l'article  icr,  seront; 
saisissables  sur  le  libraire  qui  les  vendra  ,  comme  sur  l'impri- 
meur qui  les  aura  imprimées;  et  le  libraire  qui  en  aura  été 
trouvé  saisi,  sera  soumis  aux  mêmes  peines  (2). 

5.  Les  peines  portées  en  l'article  ier  n'empêcheront  pas  les 
possesseurs  du  privilège  ,  au  préjudice  duquel  une  édition  aura 
été  faite  ,  de  former,  tant  contre  l'imprimeur  qui  aura  contre- j 
fait  l'ouvrage ,  que  contre  le  libraire  qui  aura  été  trouvé  saisi 
d'exemplaires  de  ladite  contrefaçon ,  sa  demande  en  doni-j 
mages-intérêts  r  et  d'en  obtenir  de  proportionnés  au  tort  que 
ladite  contrefaçon  lui  aura  fait  éprouver  dans  son  com- 
merce (5). 

4.  Autorise  S.  M.  tout  possesseur  ou  cessionnaire  de  privi- 
lèges ,  ou  de  portions  d'iceux ,  à  se  faire  assister ,  sans  autre 
permission  que  le  présent  arrêt ,  d'un  inspecteur  de  librairie  < 
ou  à  son  défaut ,  d'un  juge  ou  commissaire  de  police ,  pour 
visiter  à  ses  risques  ,  périls  et  fortunes  ,  les  imprimeries  ,  bou- 
tiques ou  magasins  des  imprimeurs  ,  libraires  ou  colporteurs, 
où  il  croiroit  trouver  des  exemplaires  contrefaits  des  ouvrages 
dont  il  a  le  privilège  ou  partie;  à  la  charge  cependant  qu'avant 
de  procéder  à  aucune  visite ,  il  exhibera  à  l'inspecteur  ou  au  s 
juge  ou  commissaire  de  police  ,  l'original  du  privilège  ou  son 
duplicata  collationné.  Autorise  aussi  S.  M.  ceux  chez  qui  on 
fera  de  semblables  visites  ,  à  se  pourvoir  en  dommages-intérêts 
contre  ceux  qui  les  feront ,  s'ils  ne  trouvent  pas  des  contre- 
façons des  ouvrages  dont  ils  auront  exhibé  le  privilège  ,  encore 
qu'ils  en  eussent  trouvé  d'autres. 

5.  Les  exemplaires  saisis  ,  tant  des  éditions  faites  au  préju- 
dice d'un  privilège  ,  que  de  celles  faites  sans  permission ,  seront 
transportés  à  la  chambre  syndicale  dans  l'arrondissement  de 


(1)  Prix  de3ooo  exemplaires,  art.  4  de  loi  du  19  juillet  1793 ;  amende 
de  îoofr.  à  2000  fr. ,  code  pe'nal  art,  427>  sans  préjudice  de  l'indemnité, 
art.  42g;  retrait  des  brevets,  loi  du  21  octobre  1 8 1 4 ?  art.  12.  Pays-Bas,  2000 
exemplaires,  amende  de  1000  à  2000  florins  ,  incapacité'  d'être  imprimeur. 
Angleterre,  un  penny  par  feuille.  Naples,  code  pén.  art.  322. 

(2)  V.  Code  pénal  art.  427  ,  et  décret  du  5  février  1810. 

(3)  V.  Gode  pénal  art.  429.  La  loi  ne  punit  que  le  débit,  art.  42Ô, 
Napîes,  code  péo.  art.  325. 
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aquelle  la  saisie  aura  été  faite ,  pour  y  être  mis  au  pilon  en 
>résence  de  l'inspecteur  (1). 

6.  Quant  aux  contrefaçons  antérieures  au  présent  arrêt , 
u  M.  voulant  user  d'indulgence ,  relève  ceux  qui  s'en  trouve- 
ont  saisis  ,  des  peines  portées  par  les  règlements  ,  en  remplis- 
ant  par  eux  les  formalités  prescrites  par  l'article  suivant. 

i  7.  Les  possesseurs  des  contrefaçons  antérieures  au  présent 
rrêt  seront  tenus  de  les  représenter  dans  le  délai  de  deux 
aois,  à  l'inspecteur  et  à  l'un  des  adjoints  de  la  chambre  syn- 

'l  icale  dans  l'arrondissement  de  laquelle  ils  sont  domiciliés, 

n  our  être ,  la  première  page  de  chaque  exemplaire  >  estampillée 

11  >ar  l'adjoint  et  signée  par  l'inspecteur. 

À  i  8.  Le  délai  de  ces  deux  mois  de  grâce  commencera  à  courir 
%  ontre  les  imprimeurs  ou  libraires  domiciliés  dans  l'arrondis- 
fit  ement  des  différentes  chambres  syndicales  du  royaume,  à 
4  ompter  du  jour  de  l'enregistrement  du  présent  arrêt  dans 

hacune  d'icelles. 
ivh  \  9.  Ledit  délai  de  deux  mois  expiré ,  l'inspecteur  renverra  à 
•k  11.  le  garde  des  sceaux  l'estampille  qu'il  en  aura  reçue ,  avec 
il  3  procès- verbal  de  ses  opérations  ;  et  dès  ce  moment ,  tous  les 
m  vres  contrefaits  qui  seront  trouvés  dénués  de  la  signature  de 
m  inspecteur  et  de  la  marque  de  l'estampille  ,  seront  regardés 
rl  omme  nouvelles  contrefaçons  ,  et  ceux  sur  lesquels  ils  seront 
M  iaisis ,  soumis  aux  peines  portées  par  l'article  ier.  Enjoint 
ml  ;>.  M.  au  sieur  Lenoir ,  conseiller  d'état ,  lieutenant  général 
ai  te  police  de  la  ville  ,  prévôté  et  vicomté  de  Paris  ,  et  aux  sieurs 
oï  étendants  ,  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses 
oj  rdres  dans  les  différentes  généralités  du  royaume ,  de  tenir  la 
i  inain  ,  chacun  en  droit  soi ,  à  l'exécution  du  présent  arrêt ,  qui 
e  era  imprimé ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera ,  enre- 
m  ;istré  dans  toutes  les  chambres  syndicales ,  et  envoyé  par  les 

yndic  et  adjoints  de  chacune  d'icelles  ,  à  tous  les  imprimeurs 
y-  t  libraires  de  leur  arrondissement. 

J  *î°  760.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  de  discipline 
pour  les  compagnons  imprimeurs  (2). 
Versailles,  3o  août  1777.  (R.  S.  G.  ) 

'     Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi ,  étant  en  son  conseil , 

11  '  (1)  Décret  du  5  février  1810,  art.  46  ;  loi  du  21  octobre  1814,  art.  20  et 
1  ]  ord.  du  24  octobre  i8i4,  art.  7. 

!  (2)  Sur  la  question  de  savoir  si  cet  arrêt  est  en  vigueur ,  V.  acte  des 
I    1  mai  et  26  mars  i8i5 ;  ord.  du  10  juin  j8i4;  loi  du  21  octobre  i8i4,  et 
»rd.  du  24  même  mois  ;  arrêt  de  cassation  du  4  octobre  1822. 
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par  les  syndic  et  adjoints  de  la  chambre  syndicale  de  Paris 
et  par  quelques  imprimeurs  de  la  même  ville ,  que  les  abus  qu 
résultent  de  l'inobservation  du  titre  5  du  règlement  de  i  1 
tant  de  la  part  des  maîtres  que  de  celle  des  compagnons  im 
primeurs  ,  nécessiteroient  un  règlement  de  discipline  qui ,  ei 
réprimant  les  abus ,  pût  servir  de  loi  pour  toutes  les  impri- 
meries du  royaume  ;  S.  M.  se  seroit  fait  rendre  compte  dij 
titre  5,  et  auroit  reconnu  que  ces  abus  venoient  moins  d 
l'insuffisance  des  règlements,  que  de  leur  inexécution;  pour 
quoi  elle  se  seroit  déterminée  à  les  rappeler  et  à  y  ajoute 
quelques  précautions  que  les  circonstances  exigent  :  à  quo 
voulant  pourvoir; 

î.  Tous  les  ouvriers  des  imprimeries  du  royaume,  qui  tra 
vaillent  dans  une  ville  où  il  y  a  une  chambre  syndicale ,  seron 
obligés ,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  de  la  date  de  l'en 
registrement  du  présent  arrêt  en  icelle ,  de  se  faire  inscrire  Si  Df 
ladite  chambre  syndicale  sur  un  registre  destiné  à  cet  eifel 
lequel  registre  contiendra  leurs  nom  et  surnom  ,  leur  âge ,  l 
lieu  de  leur  naissance  ,  leur  demeure  ,  le  nom  du  maître  che; 
lequel  ils  travaillent ,  et  depuis  quel  temps  ils  y  travaillent 
avec  des  observations  relatives  à  leur  conduite.  Ils  seront  te 
nus  d'avertir  exactement  de  leur  changement  de  demeure  (û 

2.  Ceux  qui  travaillent  dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  A  , 
chambre  syndicale,  seront  tenus  de  se  faire  enregistrer  à  celle!  j 
dans  l'arrondissement  de  laquelle  ils  demeurent ,  dans  dea^  t1 
mois  pour  tout  délai. 

3.  Il  sera  délivré  à  chaque  ouvrier  un  cartouche  sur  par 
chemin  timbré  du  sceau  de  la  communauté,  et  signé  des  syn^ 
die  et  adjoints.  Chaque  ouvrier  paiera  trente  sous  pour  ci  x 
cartouche  ou  pour  ce  premier  enregistrement. 

4.  Les  ouvriers  seront  tenus  de  porter  ce  cartouche ,  poui 
le  représenter  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  o 
ciers  de  la  librairie,  et  particulièrement  lors  des  visites  dam  [( 
les  imprimeries.  S'ils  l'égarent ,  ils  seront  obligés  d'en  pren-j 
dre  un  autre,  pour  lequel  ils  paieront  la  somme  de  quinze, 
sols  (2). 

5.  Un  ouvrier  sortant  d'une  imprimerie ,  sera  tenu  souil 
trois  jours ,  pour  ceux  qui  demeurent  dans  une  ville  où  il  y  f 
chambre  syndicale ,  et  sous  quinze  jours  pour  ceux  qui  de 


(1)  Obligation  du  livret,  arrête  du  9  frimaire  an  12,  art.  1*. 
{2)  V.  arrête  ci-dessus,  art.  3  et  1.3. 
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3  eurent  dans  les  villes  où  il  n'y  en  a  point ,  de  porter  ou  d'en- 
ikyer  à  ladite  chambre  son  cartouche ,  sur  lequel  le  maître 
1  chez  qui  il  sort  aura  mis  son  consentement  et  la  raison 
]»ur  laquelle  il  sort  :  il  sera  fait  mention  sur  le  registre  ,  dudit 
ïnsentement  et  des  raisons  et  observations  y  contenues.  Ce 
irtouche  sera  visé  par  le  syndic  et  l'un  des  adjoints.  Pour  ce 
m  l'ouvrier  paiera  vingt -quatre  sous;  il  paiera  la  même 
l'mme  à  chaque  mutation  (1). 

6.  Les  maîtres  seront  tenus  de  faire  exactement  à  la  cham- 
]  e  syndicale  la  déclaration  des  changements  qui  surviendront 
<  ns  leurs  imprimeries ,  relativement  à  leurs  ouvriers  ou  al- 
]ués,  tant  pour  leur  entrée  que  pour  leur  sortie.  Ils  seront 
laus  de  déclarer  aussi  les  quinze  et  dernier  de  chaque  mois, 
jj;  ouvriers  qui  auroient  manqué  à  leur  travail ,  soit  par  incon- 
|iite ,  soit  pour  affaires ,  soit  pour  cause  de  maladie ,  afin 
||e  les  syndic  et  adjoints  puissent  en  rendre  compte.  Ils  en- 
Jfrront  aussi  à  la  fin  de  chaque  mois  à  la  chambre  syndicale 
f!i  état  général  des  ouvriers  qui  sont  occupés  dans  leur  im- 
jimerie  (2). 

■  7.  Les  maîtres  ne  pourront  recevoir  dans  leur  imprimerie  , 
icun  ouvrier  qu'il  ne  se  soit  conformé  au  présent  règlement; 
fi  lorsqu'un  ouvrier  entrera  chez  eux,  ils  auront  soin  de  faire 
jjsntion  sur  son  cartouche  du  jour  de  son  entrée  (3). 
w8.  Quand  un  imprimeur  aura  besoin  d'ouvriers,  il  s'adres- 
«Va  à  la  chambre  syndicale ,  où  on  lui  présentera  la  liste  de 
|ux  qui  seront  sans  ouvrage.  II  pourra  aussi  y  prendre  com- 
jinication  du  registre.  S'il  n'en  a  besoin  que  pour  peu  de 
Jars ,  il  sera  donné  sans  frais  aux  ouvriers ,  par  les  syndic  et 
(joints,  une  permission  de  travailler  en  attendant  une  place 
|Iemeure. 

4: 9.  Chaque  année  il  sera  fait,  sans  frais  ,  aux  chambres  syn- 
fcales ,  un  appel  ou  visa  général  de  tous  les  ouvriers  travail- 
las dans  les  imprimeries  de  leur  ressort.  Ils  seront  tenus  d'y 
|nir  faire  viser  leurs  cartouches,  s'ils  demeurent  dans  la 
f  ie  où  est  établie  la  chambre  syndicale ,  et  de  l'y  envoyer 
|.er- s'ils  demeurent  dans  les  villes  de  l'arrondissement;  et 
fsous  peine  de  six  livres  d'amende,  qui  leur  seront  retenues 


,i)  V.  mémo  arrête,  ait.  3  et 

i  i)  V.  loi  du  29  germinal  an  11  ,  art.  11  et  12,'et  art.  3i  du  règlement 
*  170.5. 

3)  V.  art.  1 1  et  12  de  la  loi  ci-dessus,  art.  5  et  G  de  l'arrt-le  du  9  fri- 
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sur  leur  banque  par  les  imprimeurs  chez  lesquels  ils  travaillent 
cet  appel  sera  indiqué  par  lettres. 

10.  Un  ouvrier  qui ,  pour  être  dans  une  imprimerie  ,  sero 
convaincu  d'avoir  pris  le  nom  et  de  s'être  servi  du  cartoucl 
d'un  autre,  sera  puni  exemplairement  (i). 

1 1 .  Afin  que  tous  les  imprimeurs  puissent  connoître  la  cî 
pacité  et  la  conduite  des  sujets  qui  leur  viennent  des  diff» 
rentes  provinces  du  royaume ,  chaque  chambre  syndicale  m 
verra  tous  les  ans  à  toutes  les  autres  chambres,  dans  le  mois  q  | 
suivra  l'appel ,  l'état  des  enregistrements  faits  dans  le  courai 
de  l'année,  avec  la  note  des  observations  qui  y  seront  rel 
tives,  et  l'état  des  brevets  de  leurs  alloués. 

1 2.  Un  ouvrier  ne  pourra  être  admis  à  travailler  dans  al 
cune  imprimerie  en  province  ,  s'il  n'a  fait  viser  son  cartouc 
au  bureau  de  la  chambre  syndicale,  dans  l'arrondisseme 
de  laquelle  se  trouve  la  ville  où  il  prétend  travailler ,  et  s'il  fil 
payé  une  livre  quatre  sous  pour  le  visa  (2). 

13.  Les  imprimeurs  du  royaume  ne  pourront  garder  les  e 
vriers  qu'ils  ont,  même  actuellement  dans  leur  imprimeri 
si ,  dans  un  mois,  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  villes 
il  y  a  chambre  syndicale,  et  dans  deux  mois  pour  les  autres1 
compter  de  la  date  de  l'enregistrement  du  présent  arrêt,  1 
ouvriers  qu'ils  occupent  ne  leur  justifient  du  cartouche  ci-d( 
sus  mentionné;  et  ils  seront  tenus  de  dénoncer  à  la  chamlif 
syndicale ,  dans  l'arrondissement  de  laquelle  ils  demeuren 
ceux  qui  auroient  refusé  de  s'y  soumettre,  afin  qu'elle  puis 
en  informer  M.  le  chancelier  ou  garde  des  sceaux. 

i4-  Les  libraires,  les  fils  de  libraires  ou  d'imprimeurs- 
braires  du  royaume,  travaillants  à  l'imprimerie,  seront  exemp 
des  susdits  enregistrements  et  cartouches,  en  justifiant  de  le! 
quejité,  soit  par  leurs  lettres  de  réception,  soit  par  le  certi 
cat  des  officiers  de  la  chambre  syndicale  de  laquelle  ils  sero;  < 
dépendants;  lequel  certificat  leur  sera  délivré  sans  frais. 

i5.  Les  protes  ou  directeurs  des  imprimeries  seront  ass 
jettis  aux  mêmes  devoirs;  ils  ne  pourront,  ainsi  que  les  o 
vriers  travaillants  à  la  semaine,  vulgairement  appellés  ouvrit 
en  conscience y  quitter  leurs  maîtres,  qu'en  les  avertissant  i 
mois  avant  leur  sortie.  S'ils  ont  commencé  quelque  ouvrag 
ils  seront  tenus  de  le  finir;  ils  ne  pourront  s'absenter  mêE 
une  demi-journée  sans  en  prévenir  leurs  maîtres.  Us  sero 


(t)  V.  l'arrêt  du  27  août  1  -3 1 . 
(a)  V.  art.  5. 
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enus  d'être  à  l'imprimerie  en  été  depuis  six  heures  du  matin 
usqu'à  huit  heures  du  soir,  et  en  hiver  depuis  sept  heures  du 
uatin  jusqu'à  neuf  du  soir  (1). 

16.  Les  maîtres  ne  pourront  congédier  les  protes  ni  les  ou- 
riers  travaillants  à  la  semaine,  et  appelés  ouvriers  en  conscience, 
ju'en  les  avertissant  quinze  jours  avant. 

|  17.  Les  ouvriers  travaillants  à  leurs  pièces,  seront  tenus  de 
e  rendre  à  l'imprimerie  au  plus  tard  aux  heures  portées  en 
article  i5;  ils  continueront  de  jouir  delà  liberté  d'aller  tra- 
(ailler  dans  une  autre  imprimerie,  lorsque  l'ouvrage  par  eux 
ommencé,  ou  dont  ils  auroient  entrepris  la  continuation ,  sera 
ntièrement  achevé,  en  avertissant  leur  maître  huit  jours  avant 
!iir  sortie. 

18.  Le  maître  qui  voudra  accélérer  un  ouvrage  commencé 
Ta  libre  d'en  donner  une  partie  à  d'autres  ouvriers,  sans 
ne  pour  cela  il  soit  permis  à  ceux  qui  l'auroient  commencé 
p  le  quitter. 

j  19.  11  ne  pourra  être  levé  par  les  ouvriers  des  imprimeries 
Jiie  six  (2)  exemplaires  seulement  des  ouvrages  qu'ils  impri- 
ment, dont  deux  pour  le  maître,  un  pour  le  directeur,  et  les 

ois  autres  pour  être  partagés  en  commun  entre  lesdits  oli- 
viers. Ils  seront  tenus  néanmoins  de  présenter  leursdits  quatre 
j^emplaires  à  celui  qui  aura  fait  faire  l'impression,  et  qui 

>urra,  si  bon  lui  semble,  les  retenir  en  les  payant. 

20.  Défend  S.  M.  à  tous  les  imprimeurs,  de  recevoir  aucuns 
«avriers  qui  auront  été  congédiés  d'une  imprimerie  pour  dé- 
ituches  réitérées  (5). 

21.  Les  ouvriers  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  que  ce 
lit,  faire  aucun  banquet  ou  assemblée,  soit  dans  les  imprimé- 
es où  ils  travaillent ,  soit  dans  les  cabarets  ou  ailleurs,  sous 
]'ine  de  punition  exemplaire;  leur  défend  pareillement  S.  M. 
«avoir  bourse  commune  ou  confrérie  (4). 

22.  Pourront  les  imprimeurs  prendre  tels  sujets  qu'ils  vou- 
vont,  sous  le  titre  alloués,  pour  devenir  ouvriers,  d'après 
m  brevet  au  moins  de  quatre  années  ,  passé  sans  frais  entre 
fl;  maîtres  et  lesdits  alloués,  en  présence  des  syndic  et  ad- 
îints,  et  signé  par  eux;  examen  préalablement  fait  par  les 


1)  V.  art.  i5de  la  loi  du  22  germinal  an  11,  et  Fart.  ?)j  du  règlement 

H  17*3. 

2)  Quatre  seulement,  a.  d.  c.  28fe'vrier  1723. 

3)  Y.  art.  6  de  l'arrête  du  9  frimaire  an  12. 
|4)  V.  code  pénal  art.  4i5et  /jiG. 
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syndic  et  adjoints,  de  la  capacité  du  sujet ,  qui  doit  savoir  lire 
tant  le  manuscrit  que  l'imprimé. 

23.  Ce  brevet  sera  fait  sur  papier,  timbré  seulement  du 
sceau  de  la  communauté,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  un  re- 
gistre destiné  à  cet  effet. 

.  24.  Le  temps  de  l'apprentissage  fini ,  ledit  brevet ,  quittancé 
par  le  maître,  sera  échangé  à  la  chambre  syndicale  contre  m 
cartouche  (1). 

2 5.  Lesdits  alloués  ne  pourront ,  sous  aucuns  prétextes,  d'à 
près  ledit  brevet ,  acquérir  le  droit  de  parvenir  à  la  maîtris 
d'imprimeur  ou  de  librairie. 

26.  Les  plaintes  respectives  des  maîtres  contre  les  ouvriers 
et  des  ouvriers  contre  les  maîtres,  seront  portées  aux  chambre 
syndicales,  pour  y  être  jugées  par  les  syndics  et  adjoints, 
moins  que  leur  gravité  ne  les  obligeât  d'en  rendre  compte 
M.  le  chancelier  ou  garde  des  sceaux,  pour  être  par  lui  ordonn 
ce  qu'il  appartiendroit  (2). 

27.  La  somme  résultante  de  ce  qui  aura  été  payé  pour  le 
enregistrements ,  cartouches  ou  mutations,  les  frais  prélevés 
sera  divisée  annuellement  en  trois  parties  :  la  première,  pou 
être  distribuée  par  les  syndic  et  adjoints  aux  anciens  ouvriei; 
infirmes  et  hors  d'état  de  travailler,  dont  la  conduite  aura 
exempte  de  reproches;  la  seconde,  aux  ouvriers  obligés  1 
suspendre  leur  travail  pour  cause  de  maladie,  et  qui  auroiei 
besoin  de  secours  ;  la  troisième  enfin  aux  ouvriers  qui  seroiei 
au  moins  depuis  trente  ans  dans  la  même  imprimerie ,  et  doi 
les  maîtres  certifieront  l'exactitude  et  la  probité.  Enjoint  S.  ]\ 
au  sieur  Lenoir,  conseiller  d'état ,  lieutenant  général  de  poli* 
de  la  ville,  prévôté  et  vi comté  de  Paris,  de  tenir  la  main ,  ( 
ce  qui  le  concerne,  à  l'exécution  du  présent  arrêt  :  Enjoint  p 
reillement  S.  M.  aux  syndic  et  adjoints  des  différentes  chan 
bres  syndicales  du  royaume,  d'avertir  M.  le  chancelier  < 
garde  des  sceaux  des  contraventions  au  présent  arrêt ,  qui  se 
registré  dans  toutes  les  chambres  syndicales,  et  imprimé,  ft 
blié  et  affiché  partout  où  besoin  sera ,  et  notamment  da; 
toutes  les  imprimeries. 


(1)  V.  loi  du  9.9  germinal  an  i  r  ,  art.  65  arrêté  du  9  frimaire  an  13,  art. 

(2)  Art.  19  et  9.0,  loi  du  •>.?.  germinal  an  11. 


'N°  761.  —  Arrêté  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  qui  con- 
firment les  évaluations  de  la  principauté  de  Bombes. 

H    Versailles,  août  1777.  Reg-  à  la  chambre  des  comptes  le  iq  de'cembre  audit 

an.  (R.S.) 

ai  |\°  762.  — Lettres  patentes  conjirmatives  de  la  bulle  d' érec- 
tion de  l'évtché  de  Saint-Diez  en  Lorraine, 

Versailles,  août  1777.  Reg.  en  parlement  le  5  septembre  1777,  de  Lorraine 
le  6  septembre  1777.  (  R.  S.  ) 

*  763.  —  Ordonnance  de  police  concernant  V inscription  que 
les  garçons  cordonniers  doivent  faire  au  bureau  de  la  commu- 
nauté ,  de  leurs  noms  et  prénoms dans  les  trois  jours  de  leur 
arrivée  à  Paris, 

Paris,  2  septembre  1777.  (  R.  S.  ) 

{°  764*  —  Arrêt  du  parlement  qui  juge  que  la  coutume  de 
Chartres  est  de  côté  et  ligne,  et  non  pas  de  simple  coté  (1). 

Paris,  5  septembre  1777.  (  R.  S.  C.  ) 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  de  notre  procureur-gé- 
téral,  reçoit  notre  procureur-général  opposant  à  l'arrêt  du 
6  février  1 640  ,  en  ce  que  ledit  arrêt  a  été  rendu  en  forme  de 
églement;  en  conséquence  ordonne  que  l'arrêt  du  14  août 
576,  rendu  sur  enquête  par  turbes ,  ensemble  celui  du  14 
aai  1749  9  et  autres  subséquens  ,  en  ce  qu'ils  jugent  tous  que 
a  Coutume  de  Chartres  est  de  côté  et  ligne ,  seront  exécutés 
elon  leur  forme  et  teneur;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
1  et  publié,  l'audience  tenante,  au  bailliage  de  Chartres,  et 
utres  bailliages  régis  par  la  même  coutume  de  Chartres ,  et 
riscrit  sur  le  registre  desdits  bailliages  ;  ordonne  en  outre  qu'à 
requête  de  notre  procureur-général ,  le  présent  arrêt  sera 
nprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

765.  —  Arrêt  du  parlement  concernant  la  vente  en  détail  de 
la  marée  (2). 

ParHs,  5  septembre  1777.  (R.  S.  ) 

1.  Ordonne  que  toutes  les  détailîeresses ,  dans  les  vingt- 


Ci)  V.  arrêts  oonformes  du  i4  août  1576,  et  14  mai  1749. 
(a)  V.  3i  décembre  1776, 


)5o  M>!J&  xv  i. 

quatre  heures  qu'elles  auront  acheté  à  crédit  des  paniers  ou 
articles  de  poisson  de  mer  frais ,  pour  le  montant  desquels  les 
donneuses  par  acquêt  leur  auront  servi  de  caution ,  seront  te- 
nues d'aller  chez  la  donneuse  par  acquêt,  ou  chez  la  première 
servante  ou  écrivine  de  ladite  donneuse  par  acquêt ,  par  la- 
quelle sera  libre  à  ladite  donneuse  par  acquêt  de  se  faire  sub- 
stituer aux  ventes  en  cas  d'infirmité,  maladie  ou  absence,  et j 
dont  elle  sera  garante  et  civilement  responsable ,  vérifier  le  j 
nombre  de  paniers  ou  articles  de  vente  qu'elles  auront  pris  à 
crédit;  ensemble,  le  total  de  la  somme  dont  la  donneuse 
par  acquêt  leur  a  servi  de  caution,  et  à  faute  de  ce,  lesdites 
détailleresses  seront  contraintes  de  payer  tous  les  paniers  etj 
articles  de  vente  ainsi  qu'ils  se  trouveront  inscrits  sur  le  re- 
gistre de  la  donneuse  par  acquêt,  sans  pouvoir  être  admises 
à  alléguer  qu'elles  n'ont  pas  eu  tous  les  paniers  ou  articles  de 
vente  ainsi  qu'ils  sont  écrits  sur  ledit  registre  de  la  donneuse 
par  acquêt. 

2.  Ordonne  qu'en  cas  que  la  détailleresse  soutienne  n'avoir 
pas  eu  tous  les  paniers  ou  articles  de  vente  inscrits  sur  le  re- 
gistre de  la  donneuse  par  acquêt ,  ladite  détailleresse  sera! 
tenue  de  remettre  dans  le  courant  de  la  semaine ,  entre  les 
mains  de  l'ancien  des  huissiers  gardes  de  la  marchandise , 
le  montant  des  paniers  ou  articles  de  vente  qu'elle  soutiendra 
n'avoir  pas  eus  ;  duquel  montant  ledit  huissier  garde  se  char- 
gera, comme  dépositaire  de  biens  de  justice,  pour,  par  lui, 
le  remettre ,  après  le  jugement ,  à  qui  sera  ordonné ,  et  les- 
dites détailleresses  tenues  de  payer  à  ladite  donneuse  par 
acquêt  tous  les  autres  articles  dans  la  semaine,  ainsi  qu'il 
est  d'usage. 

5.  Est  très-expressément  enjoint  à  tous  commis  compteurs  de 
délivrer  aux  voitures  les  paniers  au  même  prix  de  la  venin 
des  deux  premiers  pris  au  hasard ,  de  même  marque  ou  sans 
marque ,  qui  en  aura  été  faite ,  sans  pouvoir ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  en  augmenter  le  prix ,  sous  peine  de 
punition  exemplaire;  et  en  cas  de  contravention  au  présent 
article,  est  enjoint  auxdites  détailleresses  ,  et  à  tous  autres  quij  I 
en  auront  connoissance ,  d'en  donner  avis  ,  sur-le-champ ,  àr 
l'un  des  huissiers  gardes  de  la  marchandise ,  pour ,  par  lui  | 
en  dresser  son  procès-verbal ,  qu'il  remettra  à  notre  procu- 
reur-général,  pour  en  faire  son  rapport  à  notredite  cour,  et, 
être  par  icellc  statué  dessus. 

4-  Ordonne  que  la  femme  qui  est  à  la  tête  de  celles  dont  la 
seule  fonction  consiste  à  porter ,  moyennant  salaire ,  aux  pla- 
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ces  desdites  détailieresses ,  les  paniers  ou  articles  de  vente  qui 
leur  sont  adjugés ,  sera  responsable  de  tous  les  paniers  ou  ar- 
ticles de  vente  perdus,  et  lesquels  n'auront  pas  été  remis  aux 
places  des  détailieresses  auxquelles  ils  auront  été  adjugés,  et 
qu'elles  leur  auront  confiés;  sauf  à  elles  à  s'en  faire  tenir 
compte  par  la  porteuse  qui  aura  perdu  ledit  panier  ou  article 
de  vente ,  ou  qui  ne  l'aura  pas  remis  à  la  place  de  la  détaille- 
resse  à  laquelle  il  appartient. 

5.  Enjoint  à  notre  procureur-général  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt,  et  aux  huissiers  gardes  de  ladite 
marchandise  de  donner  incessamment  avis  à  notredit  procu- 
reur-général ,  des  contraventions ,  si  aucunes  étaient  faites. 

N°  766.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  habitants  des  co- 
lonies qui  ont  amené  pour  leur  service  des  gens  de  couleur, 
et  qui  se  sont  conformés  à  l'article  9  de  la  déclaration  du  mois 
d'août  dernier,  auront  un  nouveau  délai  de  deux  mois  pour 
faire  repasser  ces  domestiques  dans  les  colonies  ;  faute  par  eux 
de  ce  faire  ,  les  domestiques  ne  pourront  être  retenus  que  de 
leur  consentement  au  service  de  leurs  maîtres. 

Versailles,  7  septembre  1777.  (R.S.  C.  R.  Lorr.  Code  Corse,    Code  des 
îles  de  France  et  de  Bourbon,  M.  de  Saint-Mery.) 

■N°  767.  —  Arrêt  de  la  chambre  des  comptes,  portant  règle- 
ment pour  les  huissiers  de  la  chambre. 

i  Paris,  9  septembre  1777.  (  R.  S.  ) 

N°  768,  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  qui  font 
défense  d' introduire  de  Bretagne  dans  les  pays  de  gabelles , 
du  sel  déguisé  sous  la  forme  de  pain  de  seigle,  de  sarrazin  ou 
d  autres  grains,  à  peine  contre  les  contrevenants  d'être  poursui- 
vis et  punis  comme  sauniers. 

Versailles,  i3  septembre  1777.  (  R.  S.  ) 

ise  i 

N°  7G9.  —  Arrêt  du  conseil ,  suivi  de  lettres  patentes  qui  renou- 
.  vellent  les  défenses  de  planter  du  tabac  dans  les  bois  qui  sont 

situés  dans  l'étendue  de  la  vente  exclusive  ou  dans  les  trois 

lieues  de  ses  limites. 

1      Versailles,  16  septembre  1777.  Reg.  à  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine, 
le  18  mai  1778.  (  R.  S.  Lorr.  ) 

V.  de'cl,  du  17  octobre  1720,  et  1er  août  1721. 
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N°  770.  —  Règlement  concernant  la  composition  de  la  ration 
de  fourrages  aux  froupes  à  cheval. 

Versailles,  18  septembre  1777.  (  R.  S.  ) 
V.  ord.  du  3i  mai  1776. 

N°  771.  —  Arrêt  du  parlement  qui  supprime  un  imprimé  con- 
tenant un  arrêté  par  les  officiers  du  bailliage  de  Sens,  pour 
faire  des  représentations  à  l'occasion  de  Védit  des  présidiaux , 
avec  ordre  de  V envoyer  à  tous  les  présidiaux  du  royaume. 

Paris  ,  20  septembre  1777.  (R.  S. ) 

N°  772.  —  Arrêt  du  conseil  qui ,  sans  s'arrêter  à  deux  ordon- 
nances rendues  par  le  bureau  des  finances,  les  22  et  3o  juil- 
let 1777,  au  sujet  des  ouvertures  des  carrières ,  ordonne  que 
les  arrêts  du  conseil  des  [\  et  7  juillet  de  la  même  année ,  se- 
ront exécutés. 

Versailles,  26  septembre  1777.  (  R.  S.  *) 
V.  i5  septembre  1776,  M.  Rlavier,  Législation  des  mines,  tom.  3. 

Le  roi  étant  en  son  conseil ,  sans  s'arrêter  aux  deux  ordon- 
nances rendues  et  publiées  par  le  bureau  des  finances  ,  les  22 
et  5o  juillet  1777  ,  et  qui  demeureront  sans  effet  et  sans  suite, 
comme  non  avenues  ,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  rendu 
en  son  conseil  le  4  avril  1777»  portant  commission  au  sieur 
Lenoir,  lieutenant  général  de  police,  et  au  sieur  comte  d'An- 
giviller,  directeur  et  ordonnateur  général  des  bâtiments  de 
S.  M.,  pour  l'administration  des  carrières,  ensemble  l'arrêt  de 
règlement  rendu  le  4  juillet  1777  ,  sur  l'exploitation,  visites  et 
reconnoissances  des  carrières  sous  la  ville  de  Paris  et  plaines 
adjacentes ,  seront  exécutés  en  tout  leur  contenu ,  selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  que  lesdits  sieurs  commissaires,  le  sieur 
Guillaumot ,  architecte  du  roi ,  qu'ils  ont  préposé  pour  inspec- 
teur et  contrôleur  des  travaux,  et  les  autres  employés  sous  leurs 
ordres ,  puissent  être  troublés  ni  empêchés  dans  l'exercice  de 
l'autorité,  pouvoirs  et  fonctions  qui  leur  sont  attribués,  par 
qui  que  ce  soit ,  et  notamment  par  les  officiers  du  bureau  des 
finances  et  par  le  sieur  Dupont,  ingénieur,  sous  le  prétexte 
des  ordonnances  dudit  bureau  des  22  et  3o  juillet  1777,  et 
de  tous  autres  édits,  arrêts,  règlements  et  ordonnances,  no- 
tamment de  l'arrêt  rendu  au  conseil  le  i5  septempre  1776,  qui 
avoit  attribué  commission  particulière  et  spéciale  au  bureau 
des  finances  et  au  sieur  Dupont;  dos  dispositions  duquel  arrêt 
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de  septembre  1776,  S.  M.  a  d'abondant  suspendu  l'exécution 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  elle  autrement  ordonné ,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  4  avril  1777.  Veut  au  surplus  S.  M.  que 
les  officiers  du  bureau  des  finances  soient  et  demeurent  main- 
tenus ,  quant  à  la  surveillance  des  chemins ,  à  leur  conserva- 
tion ,  réparation  et  entretien  ,  dans  tout  et  tel  droit  de  jurisdic- 
tion  qui  leur  a  jusqu'à  présent  appartenu,  qu'ils  ont  exercé,  et 
auquel  S.  M.  n'entend  déroger ,  ni  innover  en  façon  quel- 
conque ;  sauf  pendant  la  durée  de  la  commission  ,  établie  sur  ' 
le  fait  des  carrières,  par  l'arrêt  du  4  avril  1777,  l'entier  exer- 
cice de  ladite  commission  par  ceux  qui  en  sont  ou  seront 
chargés,  pour  tout  ce  qui  aura  trait  aux  carrières  qui  s'éten- 
dent sous  la  ville  de  Paris  :  Enjoint  S.  M.  auxdits  sieurs  Lenoir 
et  comte  d'Àngiviller ,  commissaires  pour  l'administration  et 
conduite  intérieure  des  carrières  ,  tant  sous  Paris  que  sous  les 
plaines  adjacentes,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  qui  sera  exécuté  nonobstant  toutes  oppositions  et  em- 
pêchements, et  dont  si  aucuns  interviennent,  S.  M.  se  réserve 
et  à  son  conseil  la  connoissance  ,  icelle  interdisant  à  toutes 
ses  cours  et  juges. 

N°  770.  —  Lettres  patentes  sur  l'administration  des  collèges 
de  Nancy ,  Pont-à- Mous  son  ,  etc. 

Versailles,  26  septembre  1777.  Reg.  en  parlement  de  Lorr.le  24  novembre. 

(  K.  Lorr.) 

N°  774»  —  Jugement  rendu  par  le  lieutenant-général  de  la  po- 
lice qui y  en  exécution  des  arrêts  du  conseil  du  28  février  1723, 
et  «4  maïs  1724?  ordonne  la  saisie  et  mise  au  pilon  des  exem- 
plaires contrefaits  de  différents  ouvrages. 

Paris,  27  septembre  1777.  (  ) 

m  775.  —  Règlement  pour  la  conservation  des  routes  de  chasse, 
dans  les  forêts  de  Saint-Germain ,  Marly ,  Fontainebleau  , 
Compiègne,  et  autre  s  forêts  appartenant  à  S.  M. 

Versailles,  28  septembre  1777.  (R.S.  C) 

S.  M.  étant  informée  qu'il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  l'exé- 
cution et  l'interprétation  des  ordonnances  du  6  mars  1733  et 
1e1  décembre  1742  ,  concernant  la  conservation  des  routes  de 
chasse  dans  ses  forêts;  et  voulant  les  prévenir  par  la  suite ,  et 
d'ailleurs  faire  connoître  ses  intentions  sur  quelques  objets  qui 
n'avoient  point  été  prévus ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
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1.  Fait  S.  M.  ,  conformément  auxtîites  ordonnances  des  6 
mars  170D  et  icr  décembre  1742»  très  -  expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  voituriers  ,  queis  qu'ils  puissent  être ,  de 
passer  avec  leurs  voitures  et  chevaux  dans  les  routes  de  tra- 
verse établies  pour  les  plaisirs  de  la  chasse  ,  dans  les  forêts  de 
Saint-Germain  ,  Marly  ,  Fontainebleau  ,  Compiègne ,  et  autres 
forêts  appartenantes  à  S.  M. ,  à  peine  de  10  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention,  laquelle  amende  sera  payable  sans 
déport. 

2.  Fait  pareillement  S.  M.  défenses  à  tous  propriétaires  de 
bois  situés  dans  l'étendue  de  ses  capitaineries ,  bois  et  forêts  , 
ainsi  qu'aux  adjudicataires  des  coupes  de  leursdits  bois ,  et  à 
ceux  qui  se  sont  rendus  ou  se  rendront  adjudicataires  des 
coupes  de  bois  appartenant  à  S.  M.  dans  lesdites  capitaineries 
et  forêts,  de  passer  dans  lesdites  routes  avec  leurs  chevaux, 
harnois  et  voitures  servant  à  enlever  les  bois  provenant  de  leurs 
exploitations,  à  peine  de  pareille  amende  de  10  livres  par 
chaque  contravention  ;  de  laquelle  amende  les  propriétaires  et 
adjudicataires  seront  tenus ,  en  leur  propre  et  privé  nom  ,  au 
lieu  et  place  de  leurs  voituriers ,  en  cas  d'insolvabilité  de  ces 
derniers. 

3.  Veut  et  ordonne  S.  M.  que  lesdits  propriétaires ,  adjudi- 
cataires et  leurs  voituriers ,  soient  ténus  de  suivre  les  grands 
chemins,  et  que  pour  y  aborder  du  lieu  où  ils  feront  leurs 
exploitations ,  ils  prennent  les  chemins  de  vidanges  qui  se 
trouveront  dans  lesdits  bois  ,  et  qui  leur  seront  à  cet  effet  dé- 
signés par  écrit  par  le  garde  du  canton.  * 

4.  L'entretien  des  routes  de  chasse  percées  dans  les  forêts 
susdites  ,  ressortissant  du  directeur  et  ordonnateur  général  des 
bâtiments  de  S.  M. ,  elle  entend  que  dans  les  cas  où ,  pour 
aborder  du  lieu  de  l'exploitation  aux  grands  chemins  ,  il  ne  se 
trouveroit  point  de  chemins  de  vidange  qui  fussent  praticables, 
et  que  la  vidange  ne  put  se  faire  sans  emprunter  les  routes  de 
chasse  ,  lesdits  propriétaires  ou  adjudicataires  se  retireront 
par-devant  ledit  directeur  et  ordonnateur  général  de  ses  bâti-* 
ments,  ou  l'officier  desdits  bâtiments,  commis  par  lui  pour 
l'inspection  et  la  garde  desdites  routes ,  à  l'effet  d'obtenir  la 
désignation  par  écrit  de  celles  par  lesquelles  la  vidange  pourra 
être  faite  :  seront  tenus  lesdits  propriétaires  ou  adjudicataires, 
de  faire  la  vidange  par  les  routes  qui  leur  auront  été  désignées, 
dans  le  délai  qui  leur  sera  fixé ,  et  de  se  soumettre  par  écrit  à 
bien  et  solidement  rétablir  lesdites  routes  à  leurs  frais  et  dé- 
pens ,  sans  aucun  retard ,  après  la  vidange. 
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5.  Veut  et  ordonne  S.  M.  que  la  désignation  desdilcs  routes, 
et  la  permission  d'y  passer  ,  soient  accordées  sans  frais  par  les- 
dits  officiers  des  bâtiments;  faisant  défenses  auxdits  proprié- 
taires et  adjudicataires  de  passer  par  aucune  autre  route,  à  peine 
de  10  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  ,  de  laquelle 
amende  lesdits  propriétaires  et  adjudicataires  seront  respon- 
sables en  leur  propre  et  privé  nom ,  au  cas  d'insolvabilité  de 
la  part  de  leurs  voituriers. 

6.  Et  à  défaut  par  lesdits  propriétaires  ou  adjudicataires, 
de  réparer  les  routes  incontinent  après  la  vidange  ,  enjoint 
S.  M.  aux  officiers  de  ses  bâtiments,  après  en  avoir  rendu 
compte  au  directeur  général ,  après  une  simple  sommation  , 
d'y  faire  mettre  les  ouvriers  par  l'entrepreneur  des  routes  de 
la  forêt  pour  les  faire  rétablir.  Ordonne  S.  M.  que  sur  les  mé- 
moires détaillés  qui  seront  fournis  par  ledit  entrepreneur ,  et 
réglés  par  lesdits  officiers  ,  et  sur  la  réquisition  qui  en  sera 
faite  par  eux ,  au  siège  de  la  capitainerie  ou  de  la  maîtrise ,  il 
soit ,  par  les  officiers  desdits  sièges  ,  délivré  exécutoire  de 
remboursement  au  profit  dudît  entrepreneur,  et  qu'au  paie- 
ment d'icelui  les  propriétaires  soient  contraints  par  les  voies 
de  droit. 

7.  Ordonne  en  outre  S.  M.  que  l'article  21  du  titre  des 
chasses  de  l'ordonnance  de  1669,  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur;  fait  en  conséquence  S.  M.  défense  a  tous  ceux  qui 
ont  des  parcs,  jardins,  vergers  et  autres  héritages  clos  de 
murs,  dans  l'étendue  de  ses  capitaineries,  de  faire  en  leurs 
murailles  aucuns  trous  ,  coulisses ,  ni  autres  passages  qui  puis- 
sent donner  entrée  au  gibier  :  enjoint  S.  M.  à  ceux  qui  en  ont , 
de  les  faire  boucher  dans  le  délai  de  quinzaine ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  sinon  auto- 
rise ses  procureurs  des  capitaineries  et  maîtrises ,  do  les  faire 
boucher  après  ledit  délai ,  aux  frais  et  dépens  des  propriétaires 
desdits  parcs ,  jardins ,  vergers  et  autres  héritages  clos  de  murs, 
et  il  en  sera  délivré  contre  eux  exécutoire  de  remboursement. 

8.  Enjoint  pareillement  S.  M.  auxdîts  propriétaires  ,  de  faire 
mailler  à  la  hauteur  de  quatre  pieds ,  les  portes  ou  autres  ou- 
vertures grillées  de  fer,  qu'ils  peuvent  ou  pourroient  avoir  sur 
la  campagne,  et  ce,  dans  le  même  délai  de  quinzaine,  sinon 
autorise  lesdits  procureurs  a  les  faire  mailler  aux  frais  et  dépens 
desdits  propriétaires,  et  il  en  sera  délivré  contre  eux,  comme 
ci-dessus,  exécutoire  de  remboursement. 

9.  Ordonne  S.  M.  au  directeur  et  ordonnateur  général  de 
ses  bâtiments ,  ainsi  qu'aux  officiers  de  ses  capitaineries  ou 
maîtrises  de  ses  eaux  et  forêt?,  etc. 
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N°  776.  — Édit  portant  suppression  de  la  capitainerie  de  Cham- 

bord. 

Versailles,  septembre  t 777 .  Keg.  en  parlement  le  19  décembre  1777. 

(R.  S.) 

N°  777.  —  Édit  qui  autorise  la  rencloture  des  prés  et  pâtures  \ 
dans  le  Boulonnois. 

„  ,  m 

Versailles,  septembre  1777.  Reg.  eu  parlement  le  19  décembre  1777.  j 
V.  editde  mars  1780. 

Louis,  etc.  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  la  renclô-  i  ■ 
ture  des  prés  et  pâtures  est  d'une  utilité  généralement  recon-  j 
nue  ,  qu'il  y  a  peu  d'endroits  où  le  parcours  soit  aussi  nuisible, 
et  où  il  soit  plus  nécessaire  d'y  pourvoir  qu'en  Boulonnois ,  en 
ce  que ,  quoique  toute  sa  richesse  consiste  dans  le  commerce  : 
de  Leurre  et  de  bestiaux ,  les  pâturages  y  sont  livrés  à  la  merci  i 
du  public  pendant  les  deux  tiers  de  l'année  ;  que  cet  abus  prend 
son  origine  dans  les  dispositions  même  de  la  coutume ,  qui  dé-  ! 
fend,  article  1 3 1 ,  de  clore  plus  du  quint  de  son  fief  pour  le 
tenir  franc  ,  et  ne  permet  de  renfermer  qu'une  mesure  ou  cinq  j 
quarterons  de  terre  en  roture ,  à  la  charge  même  d'y  faire  une  j 
maison  et  un  jardin,  et  qui ,  par  l'article  i542  ,  ne  réserve  laj 
jouissance  des  rietz  et  pâturages  aux  propriétaires  que  depuis 
le  i5  mars  jusqu'au  icr  août ,  auquel  temps  elle  les  abandonne  1 
à  l'usage  du  public ,  ainsi  que  les  prés ,  soit  qu'ils  soient  fau-  j 
chés  ou  non  ;  d'où  il  résulte  que  les  cultivateurs ,  privés  de  la 
seconde  herbe  de  leurs  prés  et  réduits  à  ne  jouir  des  pâturages  > 
que  l'espace  d'environ  quatre  mois ,  perdent  plus  du  tiers  de 
leur  produit,  et  sont  obligés  ou  d'avoir  moins  de  bestiaux  ,  ou 
de  multiplier  leurs  pâtures  en  diminuant  le  nombre  des  terres 
labourables ,  déjà  insuffisantes  pour  la  nourriture  des  habitants  ! 
de  cette  province  ;  pourquoi  nous  avons  été  supplié  de  rendre  i 
communs  aux  Boulonnois  les  édits  rendus  sur  le  fait  des  ren- 
clôtures  pour  le  Béarn  ,  la  Franche -Comté,  la  Lorraine,  la  1 
Champagne,  la  Bourgogne,  et  autres  provinces  de  notre  royau- 
me. Le  compte  que  nous  nous  sommes  fait  rendre  de  l'état  de 
l'agriculture  dans  le  Boulonnois  et  de  ses  lois  particulières , 
nous  a  mis  à  portée  de  connoître  combien  il  est  important  d'en 
réformer  les  abus ,  et  de  rendre  aux  habitants  dudit  comté  et  ( 
gouvernement  la  faculté  d'enclore  leurs  héritages ,  en  restrei-  j 
gnant  dans  de  justes  bornes  la  servitude  du  parcours ,  qui ,  telle 
qu'elle  y  a  lieu ,  est  un  obstacle  à  l'amélioration  des  terres , 
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\  l'augmentation  des  récoltes ,  et  à  la  multiplication  des  bes- 
tiaux. 

1 .  Nous  permettons  à  tous  propriétaires ,  cultivateurs ,  fer- 
miers et  autres  nos  sujets  du  comté  et  gouvernement  du  Bou- 
onnois ,  de  clore  les  terres ,  prés ,  champs ,  et  généralement 
tous  les  héritages  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  leur  ap- 
partiennent ou  qu'ils  cultivent ,  en  telle  quantité  qu'ils  jugeront 
1  propos ,  soit  par  des  fossés  ,  haies  vives  ou  sèches  ,  ou  de  telle 
[autre  manière  que  ce  soit. 

2.  Les  terrains  qui  auront  été  ainsi  enclos  ne  pourront  à 
'avenir ,  et  tant  qu'ils  resteront  en  cet  état  de  clôture ,  être 
issujétis  au  parcours ,  ni  ouverts  à  la  pâture  d'autres  bestiaux 
!|ue  de  ceux  à  qui  lesdits  terrains  appartiendront  ou  seront  affer- 
més ,  interprétant  à  cet  effet  et  dérogeant  même ,  en  tant  que 
jle  besoin ,  à  toutes  lois ,  coutumes ,  usages  et  règlements  à  ce 
contraires. 

5.  La  clôture  des  héritages  ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu 
m  préjudice  du  passage  des  bestiaux  pour  aller  sur  les  terrains 
nui  resteront  ouverts  à  la  vaine  pâture,  ni  de  celui  des  charrues 
it  voitures  pour  la  culture  des  terres  et  l'enlèvement  des  ré- 
voltes ;  et  h  cet  effet  tout  propriétaire  ou  fermier  sera  tenu  de 
laisser  ledit  passage  libre  sur  son  terrain  ,  s'il  y  est  assujéli ,  ou 
(u'il  ne  puisse  les  clore  sans  intercepter  le  passage  aux  charges 
le  droit. 

j  4*  Les  clôtures  d'héritages  se  feront  à  frais  communs  entre 
;es  propriétaires  d'iceux ,  s'ils  y  consentent  ;  et ,  en  cas  de  refus 
jle  la  part  des  propriétaires  voisins ,  l'emplacement  de  la  clô- 
ure  sera  pris  sur  le  terrain  que  l'on  voudra  clore ,  en  laissant 
)Our  les  haies  vives  le  rejet  prescrit  par  la  coutume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  et  féaux  conseillers 
es  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  etc. 

H*  778.  —  Règlement  concernant  les  cînbaucheurs  et  fauteurs 
de  désertion  des  troupes  entretenues  aux  îles  de  France  et  de 
Bourbon  et  dans  V Inde. 

Versailles,  1  oct.  1777.  (  R.  S.  C.  Code  des  îles  de  France  et  de  Bourbon.  ) 

S.  M.  ,  après  avoir  établi  de  nouvelles  peines  contre  les  dé- 
serteurs de  ses  troupes  entretenues  aux  îles  de  France  et  de 
Bourbon  ,  et  dans  l'Inde,  a  jugé  devoir  aussi  expliquer  ses  inten- 
tions h  l'égard  des  embaucheurs  et  fauteurs  de  désertion  ;  en 
conséquence,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1 .  Sera  réputé  embaucheur  et  puni  comme  tel ,  quiconque 
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par  promesses,  menaces  ou  autrement ,  sera  convaincu  d'avoir 
sollicité  un  soldat  à  déserter,  sans  que  la  peine  puisse  être  re  ! 
mise  ni  modérée  ,  dans  le  cas  où  le  déserteur  auroit  prévenu] 
sa  condamnation  par  un  retour  volontaire  à  son  régiment. 

2.  Ceux  qui  solliciteront  un  soldat  à  déserter  à  l'ennemi  er 
temps  de  guerre,  seront  punis  de  mort. 

3.  Ceux  qui  solliciteront  un  soldat  à  déserter  à  l'étrange* 
en  temps  de  paix ,  seront  condamnés  aux  galères  pour  trentfj 
ans. 

4.  Ceux  qui  solliciteront  un  soldat  à  déserter  pour  passe» 
dans  un  autre  régiment ,  pour  revenir  en  France  ou  pour  de- 
meurer dans  les  possessions  de  S.  M. ,  au-delà  du  cap  de  Bonne 
Espérance,  seront  condamnés  aux  galères  pour  dix  ans. 

5.  Les  articles  2,3  et  4  ci-dessus  ,  seront  exécutés,  mêmt 
au  cas  où  les  sollicitations  pratiquées  par  l'embaucheur  n'au- 
rbient  été  suivies  d'aucun  effet. 

6.  Les  complices  des  embaucheurs  seront  condamnés  ami 
peines  portées  contre  lesdits  embaucheurs  par  les  cinq  article;)  j 
précédents. 

7.  Ceux  qui  s'opposeront  à  la  capture  d'un  déserteur ,  01  j 
qui ,  après  qu'il  aura  été  arrêté ,  le  retireront  des  mains  deîji 
conducteurs,  seront  condamnés,  savoir,  dans  le  premier  cas! 
aux  galères  pour  vingt  ans  ;  et  dans  le  second  ,  aux  galères  l 
perpétuité. 

8.  Ceux  qui ,  en  exécution  des  articles  précédents  ,  seron 
condamnés  à  la  peine  des  galères,  seront  flétris  des  lettre.4 
G.  A.  L. 

9.  S.  M.  défend  expressément  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'elles  soient,  de  donner  retraite  aux 
déserteurs,  et  de  faciliter  leur  fuite  par  quelque  voie  que  ccj 
soit,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  au  profit  de  S.  M. 
contre  chacun  des  contrevenants. 

10.  Tout  particulier  qui  dénoncera  un  soldat  déserteur,  el 
fera  connoître  l'habitant  ou  autre  personne  qui  l'aura  recelé 
chez  lui ,  et  ce  assez  tôt  pour  qu'on  se  saisisse  du  déserteur 
recevra  une  gratification  de  deux  cents  livres,  qui  lui  sera  payée 
sur-le-champ  par  le  trésorier  de  la  colonie ,  sur  les  ordres  des 
administrateurs. 

11.  Lorsque  l'accusé  contre  lequel  il  n'échet  de  prononcer 
d'autre  peine  que  celle  de  l'amende  ,  y  aura  été  condamné,  il 
sera  conduit  dans  les  prisons  pour  sûreté  du  paiement  de  la 
dite  amende  ,  et  il  ne  pourra  être  élargi  qu'après  y  avoir  sa- 
tisfait. 
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12.  Si  l'accusé  ,  condamné  à  l'amende,  est  insolvable,  son 
solvabilité  sera  constatée  par  procès-verbal  ;  et  dans  ce  cas  , 
M.  entend  qu'il  sera,  par  nouveau  jugement  rendu  sur  le 
pport  dudit  procès-verbal,  ordonné  que  l'accusé  tiendra 
fison  pendant  un  an. 

|  i3.  L'intention  de  S.  M.  est  qu'un  mois  avant  la  publica- 
pn  de  la  présente  ordonnance  à  l'île  de  France,  à  l'île  de 

I  'ourbon,  à  Pondichéry  et  dans  ses  autres  possessions  situées 
ji-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance ,  tout  particulier  qui , 
>rès  avoir  recelé  des  déserteurs,  n'en  fera  pas  la  déclaration 
;i  commandant  de  la  colonie ,  soit  sujet  aux  peines  portées 

II  jir  la  présente  ordonnance,  et  renvoyé  à  cet  effet  par-devant 
.fis  juges  ordinaires  :  Déroge  S.  M.  à  toutes  les  ordonnances 
îtfécédeuiment  rendues,  en  ce  qui  est  contraire  aux  disposi- 
bds  de  la  présente. 

:  ;  Mande  et  ordonne  S.  M.  à  monseigneur  le  duc  de  Penthièvre, 
.  fcniral  de  France ,  aux  commandants-généraux  et  particuliers 
fcs  îles  de  France  et  de  Bourbon  ,  aux  commandants-géné- 
lux  et  particuliers  de  ses  établissements  situés  au-delà  du  cap 
1ï  Bonne-Espérance,  aux  intendants,  commissaires-généraux 
W  ordonnateurs  desdites  îles  et  établissements,  et  aux  officiers 
clps  conseils  supérieurs ,  etc. 

I  N°  779.  ■ —  Ordonnance  de  police  concernant  les  étaliers  et 
'  garçons  bouchers. 

M  t  Paris,  10  octobre  1777.  (Mars  2-317.) 

'  1  Ordonnons  que  tous  les  étaliers  et  garçons  bouchers ,  de- 
•Éeurant  et  servant  actuellement  en  la  ville  et  faubourgs  de 
■pis,  seront  tenus,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  publication 
!ib  notre  présente  ordonnance,  et  ceux  qui  y  viendront  rési- 
i  èr  et  servir  par  la  suite ,  dans  les  trois  mois  de  leur  arrivée , 
aller  se  faire  inscrire  au  bureau  de  la  communauté  des  mar- 
lands  bouchers,  et  d'y  déclarer  leurs  noms,  surnoms,  âge, 
lieu  de  leur  naissance ,  le  nom  du  maître  chez  lequel  ils  sont 
I  Ittïployés  ;  et  pour  ceux  qui  seront  sans  occupation  ou  qui  ar- 
1  veront  à  Paris,  le  nom  du  dernier  maître  chez  lequel  ils  au- 
1  pat  servi,  soit  à  Paris,  soit  en  province,  laquelle  déclaration 
îra  inscrite  par  celui  qui  sera  par  nous  préposé,  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet,  audit  bureau,  de  nous»  coté  et  paraphé. 
1  3.  Le  commis  préposé  délivrera  à  chacun  desdits  étaliers  et 
arçons  bouchers  un  livret  ou  petit  registre  (1)  qui  sera  coté  et 


(1)  Ordonnance  de  police  du  20  pluviôse  an  12. 
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paraphé  par  l'un  des  syndics  ou  adjoints  en  charge ,  en  têt 
duquel  sera  fait,  par  ledit  préposé,  mention  entière  et  signé! 
de  lui ,  dudit  enregistrement ,  à  la  suite  duquel  seront  succès' 
sivement  et  immédiatement  inscrits  les  déclarations  de  sortie' 
certificats  de  congé  et  autres  enregistrements  ci-dessus  oi| 
donnés. 

4.  Chaque  fois  qu'un  étalier  ou  garçon  boucher  sortira  d 
chez  un  maître  pour  entrer  au  service  d'un  autre,  il  sera  ten  | 
d'aller,  dans  les  vingt-quatre  heures,  faire  audit  bureau  s 
déclaration  de  l'entrée  chez  le  nouveau  maître ,  laquelle  ser! 
enregistrée ,  et  mention  en  sera  faite  sur  le  livret  dudit  étalie 
garçon. 

5.  Aucun  étalier  ou  garçon  boucher  ne  pourra  quitter  1 
service  de  son  maître  qu'après  l'année  expirée  ,  qui  commenp 
à  Pâques  et  finit  au  carême  prenant  suivant ,  à  moins  que 
maître  ne  le  renvoie  ou  que  le  serviteur  n'ait  de  justes  suje 
de  plaintes  contre  le  maître,  soit  pour  mauvais  traitemen 
défaut  de  paiement  ou  de  nourriture ,  auquel  cas  il  se  retirer 
devant  les  syndics  et  adjoints  de  la  communauté ,  lesquels  aprè 
avoir  mandé  et  entendu  les  parties ,  feront  leur  possible  pou 
les  réconcilier,  sinon  nous  en  rendront  compte  et  nous  donn 
ront  leur  avis ,  pour  y  être  par  nous  pourvu  ;  et  en  sortant  p 
lesdits  étaliers ,  même  les  seconds  d'état ,  soit  dans  le  co 
de  l'année,  soit  après  l'expiration  d'icelle,  ils  seront  ten 
de  passer  les  grands  ponts  et  d'y  demeurer  pendant  deux  ans 
sans  pouvoir  revenir  dans  le  quartier  dont  ils  seront  sortis 
qu'après  que  lesdites  deux  années  seront  expirées ,  quand  bieif 
même  ce  seroit  pour  s'y  établir  en  qualité  de  maître ,  à  moin 
que  ce  ne  soit  pour  y  prendre  l'établissement  d'une  veuve 
fille  de  maître  qu'ils  auroient  épousée  ;  et  lorsque  lesdits  é 
liers  ou  garçons  bouchers  sortiront ,  en  quelque  temps  que 
soit,  du  service  d'un  maître,  celui-ci  sera  tenu  d'en  faire  men 
lion  sur  le  livret  dudit  étalier  ou  garçon ,  de  certifier  qu'i 
fait  son  temps,  ou  qu'il  lui  a  donné  son  congé,  et  déclare; 
succinctement  dans  ce  certificat,  qui  sera  aussi  inscrit  sur  ledi 
livret,  s'il  a  été  satisfait  ou  non  de  l'assiduité,  du  travail  et  d< 
la  conduite  dudit  étalier  ou  garçon  boucher. 

7.  Un  maître  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  prendre  ui 
étalier  ou  garçon,  boucher ,  qu'après  s'être  fait  représenter  I(j 
livret  dudit  étalier  ou  garçon ,  pour  connoître  s'il  a  été  enre- 
gistré au  bureau;  et,  dans  le  cas  où  il  auroit  déjà  servi  et  tra- 
vaillé à  Paris,  s'il  a  obtenu  le  certificat  de  congé  de  son  der- 
nier maître,  et  il  ne  pourra  le  garder  plus  de  vingt-quat  re  heures 


10   OCTOBRE    I777.  »4' 

moins  que  l'étalier  ou  garçon  ne  lui  justifie  ,  par  la  représen- 
tion  dudit  livret,  de  l'enregistrement  qui  aura  dû  être  fait  audit 
ureau ,  de  l'entrée  dudit  étalier  ou  garçon  au  service  dudit 
juveau  maître ,  conformément  à  l'article  4  ci-dessus. 
8.  Avant  d'enregistrer  au  bureau  l'entrée  de  l'étalier  ou 
irçon  dans  une  nouvelle  maison ,  le  préposé  se  fera  représen- 
r  son  livret ,  pour  connoître  s'il  a  obtenu  le  certificat  de  congé 
a  son  dernier  maître ,  et  il  aura  soin  d'en  faire  mention  dans 
>n  enregistrement ,  ainsi  que  de  l'attestation  contenue  audit 
.îrtificat. 

;  1 1.  Dans  le  cas  où  l'étalier  ou  garçon  boucher  viendroit  à 
;rdre  son  livret,  ou  lorsque  ce  livret  se  trouvera  rempli,  il 
]|i  en  sera  délivré  un  autre  par  le  préposé ,  sur  lequel  ce  der- 
jer  sera  tenu  de  transcrire  les  différents  enregistrements  et 
i;clarations  relatifs  audit  étalier  ou  garçon,  qui  seront  inscrits 
àr  son  registre  ;  et  pour  en  rendre  la  recherche  plus  facile , 
iiaque  déclaration  fera  mention  de  la  date  de  la  déclaration 

11  de  l'enregistrement  précédent  

14.  Faisons  défenses  aux  maîtres  de  ladite  communauté  et 
jiix  étaliers  ou  garçons  bouchers  ,  de  contrevenir  aucunement 
Ix  dispositions  du  présent  règlement ,  à  peine  de  vingt  livres 
^amende  contre  les  maîtres ,  et  d'emprisonnement  contre  les- 
Its  étaliers  ou  garçons  ,  et  même  de  plus  grande  peine  contre 
|s  uns  et  les  autres ,  en  cas  de  récidive;  et  pourront  les  syndics 
I  adjoints  ,  sur  les  déclarations  qui  leur  seroient  faites  par  les 
•  aîtres,  des  contraventions  et  cabales  desdits  étaliers-garçons; 
i»is  faire  arrêter  par  la  garde  et  conduire  chez  le  premier  com- 
missaire ,  qui ,  après  s'être  fait  informer  de  la  vérité  des  faits  , 
ourra  sur-le-champ  les  faire  emprisonner  de  son  ordonnance. 
[\  i5.  Tout  ce  que  dessus  ordonné  à  l'égard  des  étaliers,  aura 
»!eu  et  sera  observé  et  exécuté  par  les  femmes  et  filles  étalières , 
^)us  les  peines  y  portées,  à  l'exception  toutefois  de  celles  d'em- 
risonnement. 

0  780.  —  Arrêt  de  la  cour  des  monnoies  qui  fait  défense  à  toutes 
1  personnes  ,  de  quelle  qualité  et  condition  quelles  soient ,  de  re- 
I  cevoir  ni  donner  en  paiement  des  espèces  de  billon  de  fabrique 
\  étrangère  à  peine  d'être  poursuivis  extraordinairement, 

Versailles,  i5  octobre  1777.  R.  S.) 

î  V.  7  juin  1777. 
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N°  781.  —  Sentence  du  bureau  de  la  ville  concernant  les 

bois  (1). 

Paris ,  i5  octobre  1777.  (  Dupin  ,  Code  des  bois  et  charbons  ,  pag.  455. 

Nous  ordonnons  que  le  procès  encommencésera  continué; 
cependant,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur  d 
roi  et  de  la  ville,  disons  que  les  ordonnances,  sentences ,  ar 
rets  et  règlements ,  et  notamment  l'arrêt  de  la  cour ,  d 
24  juillet  1725,  et  l'ordonnance  du  i5  avril  1744?  cn  ce  <p 
concerne  l'emplacement  et  l'empilage  des  bois  à  brûler  dar 
les  chantiers  et  sur  les  ports  de  cette  ville ,  seront  exécuU 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  conformément  à  iceux,  faisai 
très  expresses  et  itératives  défenses  à  tous  marchands  et  à  leui 
ouvriers  empileurs  et  autres  gagne-deniers,  d'élever  et  empk 
cer  aucuns  bois  à  brider  en  théâtres  ou  en  piles  courantes 
qui  soient  à  plus  de  trente-deux  pieds  de  hauteur  et  mon 
éloignés,  quant  à  ceux  étant  en  chantiers,  que  de  douze piec 
des  murs  desdits  chantiers,  soit  de  clôture  et  de  face  sur  1< 
rues ,  soit  de  séparation  d'avec  les  hôtels ,  maisons  et  emphj 
céments  auxquels  les  murs  sont  mitoyens,  comme  aussi  d, 
mettre  ou  souffrir  qu'il  soit  mis  aucunes  perches,  narres  0 
autres  débâcles ,  provenant  de  trains  de  bois,  non  plus  qu'ai 
cuns  autres  bois  de  telles  espèces  que  ce  soit ,  dans  ladite  étei 
due  de  douze  pieds  ;  le  tout  à  peine,  contre  lesdits  marchand 
de  confiscation  de  leurs  bois,  en  ce  qui  se  trouvera  excédej.^ 
ladite  hauteur  de  trente-deux  pieds,  et  occuper  tout  ou  parti 
de  ladite  étendue  de  douze  pieds  au  pourtour  de  l'intériei 
de  leurs  chantiers ,  et  en  outre  de  cinq  cents  livres  d'amené 
pour  la  première  fois,  et  même  de  plus  grandes  peines  en  a 
de  récidive ,  et  contre  lesdits  ouvriers ,  empileurs  et  autre 
gagne-deniers,  de  cinquante  livres  d'amende ,  aussi  pour 
première  fois ,  et  en  cas  de  récidive,  d'être  chassés  pour  toi, 
jours  desdits  ports  et  chantiers  :  leur  enjoignons,  et  à  chacuj 
d'eux,  sous  les  mêmes  peines,  de  former  et  construire  Jesdi 
théâtres  et  piles  d'une  manière  solide  et  bien  d'aplomb, 
pour  cet  effet ,  de  lier  à  distance  convenable  les  roseaux  av 
le  corps  des  piles ,  par  le  moyen  de  perches  et  brelles  qui 
seront  entrelacées  et  formeront  des  grilles  ;  et  pour  connoîti 
si  les  théâtres  et  piles  qui  sont  actuellement  dans  lesdits  porlj  j  • 

 . — ^  ^  1  1 


(1)  En  -vigueur,  ord.  de  police  du  27  ventôse  an  10. 
V.  sentence  du  i3  avril  1737. 
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t  chantiers  sont  conformes  ou  contraires  à  ce  que  dessus ,  et 
..révenir  les  accidents  qui  pourroient  résulter,  soit  de  leur 
aauvaise  construction ,  soit  de  leur  trop  d'élévation ,  ou  enfui 
e  leur  trop  grande  proximité  des  clôtures  desdits  chantiers  , 
era  par  nous  ou  par  tels  de  nous  qui  seront  par  nous  commis, 
lit  transport  en  chacun  d'iceux,  en  présence  du  procureur  du 
oiet  de  la  ville,  et  dresser  procès-verbal  de  la  visite  qui  sera  faite, 
our  icelui  être  par  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  requis  et 
ar  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  et,  arrivant  que  dans 
p  cours  de  ladite  visite ,  il  se  trouve  des  théâtres  et  piles  en 
éril  éminent,  dans  ce  cas,  en  vertu  des  présentes  et  sans  qu'il 
|q  soit  besoin  d'autres,  les  marchands  seront  tenus  de  les  faire 
battre  ou  réduire  sur-le-champ ,  sinon  à  l'instant  il  sera  mis 
ouvriers  en  nombre  suffisant ,  aux  frais  desdits  marchands,  pour 
f  paiement  desquels  frais  sera  contre  eux  délivré  exécutoire 
n  la  manière  accoutumée. 

j  Mandons  aux  huissiers  et  commissaires  de  police  de  l'hôtel 
te  cette  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes,  de 
Ijisiter  fréquemment  lesdits ports  et  chantiers,  pour  connoître 
état  desdits  théâtres  et  piles;  et  en  cas  de  danger  ou  contra- 
ction, en  dresser  procès-verbaux  et  les  remettre  dans  le 
mr  au  procureur  du  roi  et  de  la  ville;  et  seront ,  etc. 

f  N°  782.  —  Lettres  patentes  portant  établissement  d'un 
marché  Sur  le  terrain  de  la  couture  Sainte-Catherine. 

ontainebleau  ,  18  octobre  1777-  Reg.  en  parlement  le  11  de'cembre  1777. 

(  R.  S.  ) 

0  783.  —  Ordonnance  pour  régler  les  sèmestres  des  officiers , 
'  bas-officiers ,  cavaliers,  hussards ,  dragons ,  et  soldats  des 

1  troupes. 

Fontainebleau,  18  octobre  1777.  (R.S.) 
'  V.  ord.  du  s5  mars  1776,  et  règlement  du  i5  juillet  1776. 

j°  784.  —  Ordonnance  portant  création  d'une  compagnie  de 
cadets  gentilshommes  (  1  ) . 
Fontainebleau,  18  octobre  1777.  (R.S.  C.  ) 

1.  S.  M.  crée  et  établit  une  compagnie  de  cadets-gentils- 
ommes  dans  l'hôtel  de  l'Ecole  royale  militaire. 
\  2.  Ladite  compagnie  sera  composée  d'un  nombre  indéter- 
miné de  cadets,  et  commandée  par  un  capitaine,  ayant  rang 
m  lieutenant-colonel ,  et  par  les  trois  officiers-majors  actuelle- 


(1)  Annoncée  par  de'cl.  du  ier  fe'vrier  1775  ,  révoquée  le  12  mai  1781, 
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ment  attachés  à  l'École  royale  militaire,  jusqu'à  ce  qu'il  plaisi 
à  S.  M.  de  nommer  un  plus  grand  nombre  d'officiers ,  qui  ser; 
proportionné  à  celui  dont  ladite  compagnie  sera  composée.  Ce! 
quatre  officiers  ,  et  ceux  qui  seront  nommés  à  l'avenir,  seron( 
aux  ordres  de  l'inspecteur  général  et  du  sous -inspecteur  de 
écoles  militaires ,  commandants  sous  l'autorité  du  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre.  S.  M.  attachera  à  ladite 
compagnie  un  commissaire  des  guerres ,  qui  sera  créé  à  ce' 
effet ,  pour  en  constater  le  nombre  et  en  faire  les  revues. 

3.  Les  gentilshommes  qui  se  présenteront  pour  être  admi 
dans  ladite  compagnie ,  produiront  à  l'inspecteur  général ,  e 
en  son  absence  au  sous-inspecteur , 

i°  Leur  extrait  baptistaire,  pour  constater  qu'ils  ont  qua 
torze  ans  au  moins  ,  et  seize  ans  au  plus. 

2°  Un  certificat  du  généalogiste  de  l'Ecole  royale  militaire 
qui  attestera  qu'ils  ont  fourni  les  preuves  de  noblesse  prescrite 
pour  l'admission  des  élèves  dans  les  écoles  royales  militaires. 

3°  Un  certificat  de  bonne  conformation  et  de  santé,  donn 
par  le  médecin  dudit  hôtel. 

En  outre  lesdits  gentilshommes  ,  avant  leur  admission,  sub 
ront  un  examen  sur  l'éducation  qu'ils  auront  reçue  dans  leu 
famille ,  d'après  lequel  il  sera  jugé  s'ils  sont  en  état  de  profite 
de  celle  qui  leur  sera  donnée  à  l'Ecole  royale  militaire. 

4»  Lorsque  lesdits  gentilshommes  auront  été  admis ,  leur 
familles  remettront  au  trésorier  de  l'Ecole  royale  militaire  un! 
pension  annuelle  de  2000  livres,  à  raison  de  5oo  livres  paj 
quartier,  qui  sera  payée  d'avance.  Elles  paieront  de  plus 
leur  entrée  à  l'hôtel ,  et  une  fois  seulement ,  4°°  livres  pou  j 
les  premiers  frais  de  leur  habillement  et  équipement. 

5.  S.  M.  se  réserve  de  placer  dans  ladite  compagnie  et  d!  | 
faire  entretenir  à  ses  frais ,  ceux  des  élèves  des  écoles  royal(  ^ 
militaires  des  provinces  ,  qui ,  après  avoir  atteint  l'âge  prescr 
par  l'article  3 ,  se  seront  le  plus  distingués  par  la  pureté  <3  1 
leurs  mœurs,  leur  docilité,  leur  aptitude  aux  sciences,  enfi)  H 
par  les  progrès  qu'ils  auront  faits  dans  leurs  premières  étude:  »i( 
sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  au  secrétaire  d'état  ayant  ) 
département  de  la  guerre ,  par  l'inspecteur  général  desditt! 
écoles ,  d'après  ses  inspections  ou  celles  du  sous-inspecteur  0 
de  tel  autre  officier  de  l'hôtel  que  S.  M.  jugera  à  propos 
nommer  pour  remplir  cette  commission. 

6.  S.  M.  veut  bien  permettre  que  des  gentilshommes  étrar 
gers  soient  admis  dans  ladite  compagnie,  en  se  conforni 
aux  articles  3  et  4* 
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7.  Les  gentilshommes  et  les  élèves  quî  entreront  dans  la 
compagnie  des  cadels ,  auront  le  même  rang  que  les  cadets- 
gentilshommes  qui  servent  dans  les  troupes  de  S.  M.  ;  et  lors- 
qu'ils entreront  au  service  ,  ils  y  seront  reçus  comme  officiers. 

8.  La  chapelle  sera  desservie  comme  ci-devant ,  et  les  fon- 
dations royales  seront  remplies  conformément  aux  règlements 
desdites  fondations. 

q.  Les  professeurs  et  maîtres  nécessaires  pour  donner  aux 
cadets-gentilshommes  l'éducation  la  plus  propre  à  remplir  les 
'vues  de  S.  M.  ,  pourront  être  choisis  parmi  ceux  qui  ont  été 
ci-devant  attachés  h  l'Ecole  royale  militaire  ,  et  qui  se  sont 
distingués  par  leurs  talents,  leurs  connoissances  et  leur  honne 
conduite. 

10.  S.  M.  ordonne  que  les  objets  d'étude  qui  entreront  dans 
l'éducation  desdits  cadets ,  soient  uniquement  les  langues  vi- 
rantes, l'histoire  et  la  géographie,  les  mathématiques,  les  tar- 
ifications et  le  dessin,  la  danse,  l'escrime  et  l'équitation. 
|  1 1 .  S.  M.  se  réserve  de  faire  connoître  plus  amplement  ses 
intentions ,  par  un  règlement  qui  statuera  sur  ce  qui  concerne 
a  police  générale  de  l'hôtel,  la  discipline,  l'instruction,  l'ar- 
mement des  cadets-gentilshommes ,  et  les  comptes  qui  doivent 
pn  être  rendus  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
ia  guerre. 

iâ.  Afin  de  donner  à  cet  établissement,  qui  complète  l'édu- 
cation de  la  portion  de  la  noblesse  de  son  royaume  destinée 
I  la  profession  des  armes  ,  tout  le  lustre  et  toute  la  consistance 
dont  il  est  susceptible,  S.  M.  confirme  toutes  les  donations, 
cotations  /  concessions  et  aliénations  faites  au  profit  de  la  fon- 
dation de  l'Ecole  royale  militaire ,  ainsi  que  les  privilèges  dont 
plie  a  toujours  joui  ou  dû  jouir  :  et  seront  les  précédentes  or- 
donnances et  règlements  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente. 

N*  780.  —  Arrêt  du  conseild'oh  il  résulte  que  le  demandeur  lui- 
même  peut  faire  prononcer  la  nullité  dune  procédure  faite  à  sa 
requête  peur  un  juge  incompétent  à  raison  de  la  matière  (1). 

Versailles,  24  octobre  1 777.  (  Merlin,  Y0 Nullité  ,  §  3,  art,  1.) 


(\)  Arrêt  tic  cassation  du  g  octobre  1811. 
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N°  786.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  répartition  des  ving- 
tièmes ;  et  portant  suppression  des  vingtièmes  d 'industrie  dans 
les  bourgs ,  les  villages  et  les  campagnes, 

Paris  ,  4  novembre  1777.  (R.S.C.) 

Le  feu  roi ,  par  son  édit  du  mois  de  novembre  1771  ^or- 
donné que  les  vingtièmes  seroient  perçus  conformément  aux 
dispositions  de  fédit  de  mai  1 749  >  lequel  portoit  expressément 
que  cette  imposition  seroit  proportionnée  au  revenu  des  con- 
tribuables; en  conséquence ,  on  a  repris  dès  1772,  les  opéra- 
tions qui  avoient  été  commencées  en  1 749  *  mais  la  difficulté 
d'obtenir  des  renseignements  certains  ,  la  juste  obligation  de 
les  soumettre  à  l'examen  et  à  la  contradiction  des  contribuables, 
n'ont  permis  de  procéder  qu'avec  lenteur  aux  vérifications  né- 
cessaires. Elles  ont  été  finies  avec  beaucoup  d'exactitude  dans 
plusieurs  paroisses ,  mais  dans  d'autres  ,  en  si  grand  nombre, 
elles  n'ont  point  été  commencées  ,  en  sorte  que  ,  malgré  l'aug- 
mentation considérable  qu'ont  éprouvée  progressivement  les 
biens-fonds,  les  vingtièmes  y  sont  encore  perçus  conformément  ■ 
à  des  rôles  formés  en  1749?  en  1741»  et  même  en  1734.  \\, 

S.  M.  a  senti  qu'elle  ne  pourroit  interrompre  aujourd'hui 
ces  vérifications  ,  sans  porter  atteinte  aux  lois  de  la  justice  dis- 
tributive  ;  ce  seroit  renoncer  à  la  contribution  due  par  une 
partie  de  ses  sujets,  après  l'avoir  exigée  d'une  autre;  ce  seroit 
introduire  un  nouveau  genre  de  privilège ,  et  satisfaire  à  des 
plaintes  injustes ,  en  excitant  des  réclamations  légitimes  ;  ce 
seroit  enfin  substituer  aux  vingtièmes  ,  et  par  conséquent  à  un 
impôt  proportionnel ,  une  subvention  fixe  ,  et  qui  n'auroit  au-i 
cun  rapport  uniforme  avec  le  produit  des  biens. 

S.  M. ,  d'ailleurs,  a  remarqué  que  c'est  la  classe  la  plus  pauvre 
de  ses  sujets  qui  paie  les  vingtièmes  dans  la  proportion  la  plus; 
exacte,  en  sorte  que  l'immutabilité  de  toutes  les  cotes  actuelles 
seroit  une  faveur  accordée  principalement  aux  propriétaires  qui 
en  ont  le  moins  de  besoin  ;  et ,  comme  cette  faveur,  envers  ^ne 
partie  des  sujets  du  roi,  ne  diminueroit  pas  la  contribution  \ 
des  autres  ,  il  en  résulteroit  seulement  pour  l'état  une  privation 
particulière  de  revenus ,  qui  rendroit  le  maintien  des  imposi-i  | 
tions  générales  plus  nécessaire  ,  et  le  soulagement  universel  des 
contribuables  plus  difficile  et  plus  éloigné;  enfin,  il  résulte- 
roit encore  de  ces  disparités  dans  les  bases  du  vingtième ,  que!  ^ 
si  des  circonstances  extraordinaires  contraignoient  jamais  à  uni  L 
surcroît  d'imposition ,  ce  nouveau  fardeau ,  supportable  alors 
pour  une  partie  des  contribuables ,  seroit  peut  -  être  excessif  Çf 
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pour  les  autres;  et  l'administration  ,  trompée  par  ces  différents 
effets  ,  se  trouveroit  exposée ,  ou  à  méconnoître  les  ressources 
de  l'état,  ou  à  les  employer  d'une  manière  inégale  et  rigoureuse. 

Enfin  S.  M.  ,  lorsqu'elle  a  réfléchi  sur  ces  grands  objets  ,  a 
bien  aperçu  que,  pour  maintenir  l'équilibre  dans  ses  finances, 
il  étoit  nécessaire  que  ses  revenus  suivissent,  du  moins  à  une 
certaine  distance,  le  progrès  de  la  valeur  des  biens,  puisque 
ce  progrès ,  effet  inévitable  de  l'accroissement  annuel  du  nu- 
méraire ,  augmentoit  dans  la  môme  proportion  tous  les  objets 
de  dépense. 

Mais  en  même  temps  que  S.  M.  connoît  l'importance  de  ces 
principes  d'administration ,  elle  n'est  pas  moins  pénétrée  du 
désir  de  les  concilier  avec  la  satisfaction  générale  de  ses  sujets; 
elle  a  fait  une  sérieuse  attention  aux  plaintes  qui  lui  ont  été 
portées  sur  l'inquiétude  que  des  recherches  trop  fréquentes 
répandoient  parmi  les  propriétaires ,  et  c'est  pour  y  remédier 
que  S.  M.  a  déterminé  que  toutes  les  vérifications  générales 
qui  ont  été  faites  depuis  1771,  et  toutes  celles  qui  auront  lieu 
dans  la  suite ,  ne  pourront  être  renouvelées  que  vingt  ans  après 
l'époque  desdites  vérifications  ,  en  sorte  que  les  vingtièmes  fixés 
on  conséquence  ,  ne  devront  jamais  être  augmentés  ni  vérifiés 
pendant  cet  intervalle.  S.  M.  a  reconnu  que  cette  révolution 
le  temps  étoit  nécessaire ,  non-seulement  pour  occasioner  une 
variation  sensible  dans  le  produit  et  la  valeur  des  biens-fonds , 
nais  aussi  parce  que  dans  l'intention  où  est  S.  M.  que  les  vé- 
rifications qu'elle  ordonne  soient  faites  avec  beaucoup  de  soin 
fjît  d'impartialité  ,  il  faut  nécessairement  un  grand  nombre 
Tannées  pour  les  compléter  dans  toutes  les  généralités  d'une 
Certaine  étendue. 

À  ces  dispositions  générales  ,  S.  M.  a  cru  devoir  ajouter  des 
Précautions  plus  particulières  en  faveur  des  contribuables  les 
noins  aisés.  S.  M.  a  senti  que  sans  instruction ,  sans  facultés 
)our  se  défendre  et  suivre  une  contestation  ,  ils  étoient  néces- 
aiiement  plus  exposés  aux  erreurs  des  employés  subalternes; 
?t  S.  M.,  guidée  par  sa  justice  ,  a  désiré  de  les  en  garantir;  en 
conséquence ,  elle  a  pensé  qu'il  falloit  les  mettre  sans  cesse 
<r.us  la  protection  de  leur  communauté  ,  en  ordonnant  que 
iorénavant  aucun  propriétaire  ne  pourroit  être  imposé  au-delà 
le  sa  cote  précédente ,  sur  un  simple  examen  particulier  de 
es  biens  ,  mais  uniquement  à  l'époque  et  par  l'effet  d'une  vé- 
rification générale  et  publique  du  produit  des  fonds  de  sa  pa- 
/oisse  ;  et  pour  que  cette  vérification  soit  constamment  faite 
'  vec  équité  ?  S.  M.  veut  qu'elle  ait  lieu  en  présence  des  collée- 
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leurs  des  tailles ,  du  syndic  de  la  paroisse  ,  et  de  trois  autres 
propriétaires  notables  que  S.  M.  permet  à  chaque  communauté 
de  nommer  à  cet  effet ,  et  qui  tous  devront  signer ,  ou  le  procès- 
verbal  de  vérification ,  ou  les  motifs  de  leur  refus. 

Enfin  S.  M. ,  en  renonçant  à  augmenter  ensuite  les  cotes 
des  vingtièmes  pendant  un  espace  de  vingt  années ,  n'entend 
pas  cependant  se  priver  de  la  douceur  d'accorder  des  décharges 
et  des  modérations  aux  divers  contribuables  qui ,  par  des  mal- 
heurs particuliers ,  auroient  acquis  des  droits  à  ces  soulage- 
ments momentanés. 

Ainsi  par  ces  précautions,  S.  M.  pourvoit  à  la  tranquillité 
de  tous  les  propriétaires  et  à  la  défense  pai  'culière  de  ceux  à 
qui  leur  foiblesse  et  leur  obscurité  rendent  un  appui  plus  né- 
cessaire. Elle  maintient  en  même  temps  les  lois  de  la  justice 
et  de  l'égalité ,  et  elle  ménage  les  intérêts  de  ses  finances ,  dont 
l'ordre  est  essentiel  à  la  sûreté  des  engagements  de  l'état ,  au 
crédit  et  à  la  force  publique. 

S.  M.  attend  des  différents  propriétaires,  et  des  seigneurs  m 
de  terres  en  particulier,  que  bien  loin  de  chercher  à  déguiser  \t 
jamais  la  mesure  de  la  contribution  qu'ils  doivent  aux  besoins 
de  l'état ,  et  de  faire  retomber  ainsi  tôt  ou  tard  sur  la  masse 
générale  la  charge  dont  ils  se  seroient  affranchis  injustement, 
ils  seconderont  les  vues  équitables  de  S.  M.  avec  cette  bonne 
foi  si  honorable  pour  tous  les  hommes,  mais  si  digne  surtout 
des  sentiments  dont  la  noblesse  françoise  a  toujours  fait  pro- 
fession ;  et  ce  seroit  avec  une  véritable  satisfaction ,  que  S.  M. 
verroit  naître  d'un  concours  général  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  procurer  à  l'imposition  des  vingtièmes  le  degré  de  per-i  y. 
fection  dont  les  choses  humaines  sont  susceptibles. 

Et  cependant  S.  M.  ayant  remarqué  qu'une  partie  de  cette 
imposition  portoit  sur  l'industrie,  c'est-à-dire  sur  les  fruits 
inconnus  et  présumés  du  travail  et  de  l'intelligence,  elle  a 
senti  qu'une  pareille  contribution  ne  pouvoit  jamais  être  ré- 
partie avec  une  sorte  d'équité  qu'à  l'aide  d'une  imposition  telle- 
ment illimitée,  qu'une  estimation  ,  même  arbitraire,  devenoit  L 
préférable  :  S.  M.  eût  voulu  dès  lors  abolir  entièrement  cette;  k, 
imposition;  et  en  attendant  que  le  fruit  journalier  de  ses  éco-  (fl 
nomies  lui  permette  de  suivre  tous  les  mouvements  de  sa  bien-  y; 
faisance  ,  elle  a  résolu  de  commencer  par  supprimer  ces  ving-  |tl 
tièmes  dans  tous  les  bourgs,  les  villages  et  les  campagnes ,  tanti  |^ 
pour  y  attirer  davantage  l'industrie,  que  parce  qu'on  ne  peut  (|. 
pas  y  régler  cette  imposition  comme  dans  les  villes,  où  la  ré-j  L 
partition  en  est  confiée  aux  chefs  des  corps  et  communautés.  !n 
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S.  M.  enfin  ne  perd  point  de  vue  les  autres  charges  de  ses  peu 
pies:  elle  désireroit  également  de  les  adoucir  par  la  sagesse  de 
ses  lois  ,  et  c'est  toujours  avec  regret  qu'elle  aperçoit ,  que  dans 
Iles  rapports  multipliés  de  l'administration  d'un  grand  empire  , 
la  prudence  oblige  à  ne  développer  que  par  degrés  les  plans 
'généraux  de  réforme  et  de  bienfaisance  ,  pour  en  rendre  l'exé- 
cution plus  facile ,  et  les  effets  plus  solides  et  plus  salutaires. 
A  quoi  voulant  pourvoir  :  etc. 

1 .  Les  vérifications  générales  des  biens-fonds  et  droits  réels 
continueront  d'avoir  lieu  ,  et  toutes  celles  de  cette  espèce  qui 
ont  été  faites  depuis  1771,  et  celles  qui  se  feront  à  l'avenir, 
ne  pourront  plus  être  renouvelées  avant  vingt  années  révolues  , 
i  compter  de  la  date  du  procès-verbal  de  ces  vérifications  $  et 
'pour  qu'il  n'y  ait  point  d'incertitude  sur  l'époque  de  ces  véri- 
fications ,  ordonne  très-expressément  S.  M.  aux  directeurs  des 
vingtièmes  ,  chargés  de  la  confection  des  rôles  de  cette  impo- 
sition dans  les  différentes  généralités ,  de  faire  mention  en 
marge  du  rôle  exécutoire  qui  sera  envoyé  chaque  année  dans 
les  paroisses  et  communautés  ,  de  la  date  du  procès-verbal  de 
|.a  vérification  générale  de  chaque  paroisse  ou  communauté. 

I  2.  Afin  de  rendre  ces  vérifications  générales  aussi  exactes  et 
iliussi  impartiales  qu'elles  doivent  l'être  ,  les  contrôleurs  des 
vingtièmes  en  vertu  des  ordres  qui  seront  donnés  à  cet  effet 
j>ar  les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  pro- 
vinces ,  se  feront  assister ,  non-seulement  par  le  syndic  et  pré- 
posé au  recouvrement  des  vingtièmes ,  et  des  collecteurs  des 
[ailles  de  chaque  paroisse ,  mais  encore  de  trois  propriétaires 
iiotables  qui  auront  été  choisis  par  les  propriétaires  de  la  pa- 
•oisse  ,  dans  une  assemblée  qui  sera  tenue  dans  la  même  forme 

[tjue  celles  qui  sont  en  usagie  pour  la  répartition  des  imposi- 
ons ,  pour  construction  de  presbytères  et  autres  dépenses 
focales  ;  et  cette  assemblée  aura  lieu  dans  le  mois  qui  précé- 
fera  l'arrivée  du  contrôleur  dans  ladite  paroisse ,  et  dont  les 
îabitants  auront  élé  informés  par  le  subdélégué  du  lieu ,  qui 
Prescrira  en  même  temps  le  jour  de  ladite  assemblée. 

5.  Ces  trois  notables  concourront  avec  les  syndics ,  préposés 

II  contrôleurs ,  à  donner  tous  les  renseignements  propres  à 
établir  la  proportion  entre  les  vingtièmes  et  le  revenu  des  fonds 
>X  droits  réels  qui  y  sont  assujettis  :  et  dans  le  cas  où  un  con- 
roleur  entreprendroit  de  s'écarter  de  cette  juste  proportion, 
esdits  notables,  syndics ,  préposés  et  collecteurs,  requerront 
ju'il  soit  fait  mention  de  leurs  dires  et  protestations,  lesquels 
seront  transcrits  sans  délai,  par  le  contrôleur  (à  peine  de  priva- 
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lion  de  son  emploi,  et  déplus  grande  peine  même,  si  lecasPexi- 
geoit),  et  signés  au  pied  du  procès-verbal  de  vérification,  tant 
par  lesdits  notables  et  autres,  que  par  le  contrôleur  lui-même. 

4«  Il  ne  sera  pas  fait  usage  de  ces  vérifications  générales,  ! 
qu'après  qu'elles  auront  été  encore  examinées  attentivement 
par  le  directeur  des  vingtièmes  de  la  généralité  :  et  si  les  no- 
tables et  autres  n'avoient  pas  été  d'accord  avec  le  contrôleur 
sur  quelque  point ,  le  directeur  sera  tenu  de  rendre  compte 
des  difficultés  qui  se  seraient  élevées  ,  au  sieur  intendant,  lequel 
ordonneroit  le  rapport  des  actes  et  pièces  convenables  ,  et  i'e- 
roit  procéder  h  mie  nouvelle  vérification  ,  s'il  étoit  nécessaire  : 
en  un  mot,  il  ne  négligera  rien  pour  que  la  justice  la  plus 
exacte  soit  rendue  aux  contribuables ,  et  pour  que  les  ving- 
tièmes soient  en  même  temps  proportionnés  au  produit  des 
fonds  et  droite  réels  qui  y  sont  sujets. 

5.  Veut  S.  M.  que  l'évaluation  du  produit  des  biens  non  af- 
fermés ,  continue  d'être  faite  avec  modération  :  S.  M.  confirme 
d'ailleurs  tout  ce  qui  a  été  ordonné  par  les  édits  et  déclarations 
pour  les  déductions  à  faire  dans  le  produit  de  certains  biens  ; 
et  S.  M.  veut  aussi ,  qu'à  l'égard  de  ceux  pour  lesquels  il  n'a 
rien  été  prescrit  dans  ces  mêmes  lois  ,  on  continue  à  diminuer 
un  quinzième  sur  le  montant  des  baux  faits  à  prix  d'argent , 
lequel  quinzième  sera  exempt  de  toute  imposition. 

6.  Dans  le  cas  où  quelque  paroisse,  négligeant  ses  propres  jp 
intérêts,  refuserait  de  s'assembler  dans  le  délai  prescrit  par  p< 
l'article  2  ,  ou  ne  voudrait  pas  nommer  les  notables  proprié-  j\\ 
taires  ,  pour  assister  à  la  vérification  et  éclairer  les  opérations!  \l{ 
du  contrôleur,  ce  dernier  en  dresserait  procès  -  verbal ,  et  ilJJct 
procéderait  à  cette  vérification  avec  les  collecteurs  des  tailles  ,  n 
et  les  préposés  au  recouvrement  des  vingtièmes,  d'après  lesjiini 
renseignements  qu'ils  se  procureraient,  et  le  contrôleur  en-j;W 
verrait  le  résultat  de  son  travail  au  directeur  des  vingtièmes ,  1 
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lequel  en  rendrait  compte  au  sieur  intendant ,  pour  être  statué 
par  ce  dernier  ce  qu'il  appartiendrait,  sauf  l'appel  au  conseil 
de  S.  M. 

7.  Pour  mettre  tous  les  propriétaires  ,  et  surtout  les  moins 
aisés ,  d'autant  plus  à  l'abri  de  toute  répartition  arbitraire,  S.  M. 
défend  qu'il  soit  dorénavant  demandé  aucune  déclaration,  ni 
ordonné  aucune  vérification  des  biens  d'aucun  contribuable, 
séparément  de  sa  communauté,  de  manière  qu'il  ne  puisse  être 
assujetti  h  une  augmentation  de  vingtième ,  que  par  l'effet  de 
la  vérification  générale  de  la  paroisse  dans  laquelle  ses  biens 
v<ont  situés. 
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8.  S.  M.  défend  expressément  que  dans  la  répartition  qui  sera 
faite,  en  cas  de  vente,  décès  ou  autrement,  entre  des  héri- 
tiers ,  acquéreurs  ou  autres  nouveaux  possesseurs ,  des  sommes 
que  payoient  les  précédents  propriétaires  dans  des  paroisses 
qui  auront  été  vérifiées  généralement ,  la  somme  totale  de  l'im- 
pôt de  ces  nouveaux  contribuables  ,  puisse  jamais  excéder  celle 

I  qui  étoit  comprise  dans  les  rôles  des  vingtièmes  desdites  pa- 
roisses ,  pour  ces  mêmes  objets. 

9.  Il  ne  sera  rien  innové  ,  quant  a  présent ,  pour  la  réparti- 
lion  des  vingtièmes  des  maisons  dans  la  ville, 

10.  À  compter  du  ier  janvier  prochain  ,  les  vingtièmes  d'in- 

II  dustrie  ne  seront  plus  perçus  dans  les  bourgs,  les  ..liages  et 
ï  fies  campagnes. 

N°  787.  ■ —  Lettres  patentes  portant  abolition  du  droit  d'au- 
baine en  faveur  de  la  Pologne  ,  à  charge  de  réciprocité, 

j  jFontainebleau  ,  9  novembre  i;77-  Reg;  au  parlement  le  3,3  janvier  1  778  \ 
en  Lorraine,   29  janvier;  en  Corse.,  le  y  février  1778.  (il.  S.  C.  ri.ee. 

I  i    Lorr.  Code  Corse  ,  Gasehon  ,  pag.  3^9.  ) 

II  : 

»  Louis ,  etc.  Le  roi  et  la  république  de  Pologne  ayant ,  par 
il  une  constitution  de  la  diète  de  Varsovie  en  l'année  1 768  ,  dont 

la  traduction  authentique  est  annexée  sous  le  contre-scel  des 
1  [présentes ,  aboli  le  droit  d'aubaine  à  l'égard  des  biens  appar- 
iai [tenants  aux  étrangers  qui  décéderoient  dans  les  états  de  la  ré- 
l  publique ,  et  ordonné  qu'ils  seroient  délivrés  aux  héritiers  des 
\i  [défunts ,  déduction  faite  de  la  dixième  partie  desdites  succes- 
I  (cessions ,  qui  seroit  retenue  ,  soit  en  effets  ,  soit  en  argent 
recomptant ,  au  bénéfice  du  seigneur  où  lesdits  étrangers  se- 
le  îroient  décédés;  à  condition  toutefois  que  lesdits  étrangers  se 
!W  [présenteraient  dans  le  terme  préfix  de  trois  ans ,  pour  récla- 
y.jmer  lesdits  biens  :  faute  par  eux  de  quoi  faire  ils  seroient  dé- 
lit |  chus  de  toute  prétention  ,  et  la  succession  entière  seroit  dé- 
fi vol  ne  au  fisc  royal.  Et,  notre  intention  étant  de  procurer, 

par  une  juste  réciprocité,  aux  vassaux  et  sujets  delà  république 
1  ?de  Pologne  les  mêmes  avantages  dont  jouissent  nos  sujets  dans 
1  l'étendue  de  ladite  république. 

ï  i  À  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  et  voulant  don- 
fi  là  la  nation  polonoise  une  preuve  de  notre  bienveillance  ,  nous 
1  !  avons,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
|  royale  ,  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  dit,  dé- 
f  claré  et  ordonné  ,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît,  qu'il  soit  permis  à  tous  les  sujets  de  la  république 

1  Ji 
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de  Pologne  ,  commerçants  ou  autres  ,  sans  aucune  distinction  , 
de  léguer  ou  donner ,  soit  par  testament ,  soit  par  donation 
ou  autre  disposition  quelconque  ,  reconnue  valable  et  légi- 
time dans  le  lieu  de  leur  domicile,  toutes  les  marchandises, 
effets  et  argent ,  dettes  actives  et  autres  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers qui  se  trouveront  ou  devront  leur  appartenir  en 
France  au  jour  de  leur  décès;  que  leurs  héritiers  légitimes  ou 
testamentaires  ,  leurs  légataires  ou  tous  autres  ayant  titres  va- 
lables pour  exercer  leurs  droits,  demeurants  dans  les  terri- 
toires et  lieux  de  notre  domination,  ou  venant  d'ailleurs, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  reçus  dans  le  nombre  des  citoyens  de 
nos  états  ,  puissent  recueillir  librement  lesdits  biens  et  effets, 
mobiliers  et  immobiliers ,  tant  dans  le  cas  où  ils  voudraient 
s'établir  en  France  ,  que  dans  celui  où  ils  auraient  intention 
de'transporter  lesdits  biens  et  effets  hors  du  royaume.  Qu'en 
conséquence  lesdits  sujets  de  la  république  de  Pologne  , 
leurs  procureurs  et  mandataires  ,  leurs  tuteurs  et  cu- 
rateurs, puissent  réclamer  lesdits  biens  et  effets  ,  se  les  faire 
remettre  ;  les  régir  et  administrer ,  donner  toutes  décharges 
valables,  en  justifiant  seulement  de  leurs  titres  et  qualités  ,  et! 
en  payant  à  notre  domaine ,  ou  à  qui  il  pourra  appartenir  de 
droit ,  la  dixième  partie  de  la  valeur  desdites  successions  et 
biens,  soit  en  effets ,  soit  en  argent,  sur  le  pied  de  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite  à  l'amiable  ou  par  experts,  qui  seront 
nommés  de  part  et  d'autre,  et  ce,  nonobstant  toutes  lois,  sta- 
tuts ,  édits,  coutumes  ou  droit  d'aubaine  à  ce  contraires,  aux- 
quels nous  dérogeons  en  tant  que  besoin  serait.  Voulons  que 
lesdits  sujets  de  la  république  de  Pologne  ne  puissent  être  ad- 
mis à  réclamer  les  effets  desdites  successions  des  Polonois ,  que 
pendant  l'espace  de  trois  années ,  à  compter  du  jour  de  leur 
ouverture;  et  que  ,  faute  de  se  présenter  dans  ledit  délai ,  les- 
dits meubles  et  immeubles  soient  vendus  a  notre  profit ,  à  la 
requête  de  nos  procureurs  aux  bureaux  des  finances ,  suite 
et  diligence  des  fermiers  ou  régisseurs  de  nos  domaines  :  bien 
entendu  que  l'abolition  du  droit  d'aubaine  à  l'égard  des  vas- 
saux et  sujets  du  roi  et  de  la  république  de  Pologne ,  ne  dé- 
rogera point  aux  lois  établies  concernant  l'émigration  des  su- 
jets respectifs,  et  notamment  aux  édits  et  règlements  publiés 
dans  notre  royaume  ,  qui  défendent ,  sous  les  peines  y  énon- 
cées ,  à  tous  nos  sujets ,  de  sortir  du  royaume  sans  notre  per- 
mission. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  etc. 
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L  ^88.  —  Arrêt  du  conseil  portant  bail  du  produit  des  postes 
1  moyennant  180,000,000  (\),et  moitié  des  bénéfices. 

Versailles,  23  novembre  1777.  (R.S.) 
jo  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  portant  que 

nonobstant  Védit  du  mois  d'avril  dernier  V élection  des  gardes- 
jurés  des  marchands  et  fabricants  ,  continuera  d'avoir  lieu 
comme  auparavant;  et  que  les  règlements  sur  la  police  et  in- 
spection qui  doit  cire  par  eux  faite,  seront  exécutés. 

Versailles,  j«  décembre  1777.  Rég,  en  parlement  le  12  février  1778. 

(R.S.) 

[0  rjy0t  —  Déclaration  qui  ordonne  que  les  actes  d'échange 
de  terrains  au-dessous  de  dix  arpents  qui  se  feront  en  Bour- 
gogne et  Bresse,  continueront  ck  jouir  jusqu'au  3i  décembre 
1780,  des  exemptions  et  modération  de  droit  portées  par  l'édit 
daoût  1770  et  la  déclaration  du  3  février  1771 ,  rendue  pour 

1  les  mêmes  pays. 

\  Versailles,  2  décembre  1777.  Re«.  en  parlement,  le  2  décembre  1777. 

(R.S.) 

jo  '70,1.  —  Lettres  patentes  portant  nomination  du  sieur  Le- 
J'ebvre  d' Ammecourt ,  pour ,  à  la  place  du  sieur  Blondeau , 
procéder ,  avec  le  sieur  Pasquier ,  à  la  vérification  et  rédaction 
nouvelle  de  la  coutume  du  comté  de  Ponthieu. 

j'ersaiiles,  6  décembre  1777.  Reg.  au  parlement  le  27  mars  1778.  (  R.  S.  ) 
V.  1.  p.  du  i«r  juillet  1769,  etde'cl.  du  23  juillet  1777. 

[P  79 2.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  qu'il  sera  ouvert  au 
I  trésor  royal  un  emprunt  remboursable ,  en  sept  années ,  par  voie 
I  de  loterie. 

Versailles,  7  décembre  1777.  (R.  S.) 

N°  793.  —  Lettres  patentes  portant  établissement  d'un 
mont-de-p  iété  (  2  ) . 

Versailles,  gdc'cemb.  1777.  Rcg.  en  parlementlc  12  decemb.  1777.  (R.  S.  ) 

Louis,  etc.  Les  bons  effets  qu'ont  produits  et  produisent  en- 
ore  les  monts-de-piété  chez  différentes  nations  de  l'Europe, 
vt  notamment  ceux  formés  en  Italie ,  ainsi  que  ceux  érigés 
lans  nos  provinces  de  Flandre ,  Hainaut ,  Gambresis  et  Ar- 
ois  ,  ne  nous  permettent  pas  de  douter  des  avantages  qui  ré- 
ulteroient  en  faveur  de  nos  peuples  de  pareils  établissements 

(1)  Avant  1  million  seulement  j  1789,  12  millions,  V.deNccker;  25  mil- 
lions, budjet  de  1825. 

(2)  Premier  mont-de-piete'  à  Padoue  en  i49T  5  autorise'  par  Lc'on  X  ,  eu 
35 1  5  établi  par  Louis  Xfll ,  en  1626  j  mais  retire  Tannée  suivante  3  proi- 
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dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  et  même  dans  les  principale; 
villes  de  notre  royaume.  Ce  moyen  nous  a  paru  le  plus  capa- 
ble de  faire  cesser  les  désordres  que  l'usure  a  introduits  ,  e' 
qui  n'ont  que  trop  fréquemment  entraîné  la  perte  de  plu- 
sieurs familles.  Nous  étant  fait  rendre  compte  du  grand  nom-j 
bre  de  mémoires  et  de  projets  présentés  à  cet  effet,  nous  avons] 
cru  devoir  rejeter  tous  ceux  qui  n'offrent  que  des  spéculation^ 
de  finance,  pour  nous  arrêter  h  un  plan  formé  uniquemen 
par  des  vues  de  bienfaisance  et  digne  de  fixer  la  confianctj 
publique,  puisqu'il  assure  des  secours  d'argent  peu  onéreu? 
aux  emprunteurs  dénués  d'autres  ressources ,  et  que  le  béné- 
fice qui  résultera  de  cet  établissement  sera  entièrement  ap- 
pliqué au  soulagement  des  pauvres  ,  et  à  l'amélioration  de:j 
maisons  de  charité. 

î.  Il  sera  incessamment  établi  dans  notre  bonne  ville  d( 
Paris  un  mont-de-piété,  ou  bureau  général  de  caisse  d'em- 
prunt sur  nantissement ,  tenu  sous  l'inspection  et  administra- 
tion du  lieutenant  général  de  police,  qui  en  sera  le  chef,  et  d( 
quatre  administrateurs  de  l'hôpital  général ,  nommés  par  k 
bureau  d'administration  dudit  hôpital  général  ,  et  dont  le* 
fonctions  seront  charitables  et  entièrement  gratuites. 

2.  Toutes  personnes  connues  et  domiciliées,  ou  assistée! 
d'un  répondant  connu  et  domicilié ,  seront  admises  à  emprun- 
ter les  sommes  qui  seront  déclarées  pouvoir  être  fournies  ,  d'à! 
près  l'estimation  qui  sera  faite  des  effets  offerts  pour  nantis] 
sèment;  et  ces  sommes  leur  seront  prêtées  des  deniers  et  foncLia 


pose  de  nouveau  ,  mais  rejeté  sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  e'tabli  dans  le 
provinces  de  Flandre,  de  Flainaut,  Cambresis  cl,  d'Artois,  par  le  t.  pat 
du  18  janvier  1618  5  maintenu  dans  ces  provinces  par  le  traite  des  Pyré 
ne'es  et  d'Aix-la-Chapelle  ;  établi  à  Paris  par  les  Jet.  pat.  ci-dessus-  ouver 
au  public  le  ier  janvier  1778  5  règlement  d'administration,  5  janvier  1778. 
abus  reprîmes ,  arrêt  du  parlement  du  10  août  1779;  l'argenterie  portée  i> 
la  monnaie,  arrêt  du  conseil  du  22  mars  17795  autorisation  d'emprunter 
7  août  1778  ,  et  -xS  mars  1779. 

De'cret  du  4  pluviôse  an  2  qui  ordonne  qu'il  sci  a  fait  un  rapport  sur  le: 
ïnonts-de-piete  ,  rétablis  en  17975  prohibition  des  maisons  de  prêt  ,  loi  di 
f)  février  1804.5  organisation  nouvelle  pour  Taris,  décret  du  u4  messidoi 
an  12  ,  et  du  8  tbermidor  an  i3;  circulaire  du  ministre  pour  les  mont-de- 
piété  dans  les  de'part.  ,  du  23  mai  i8o5.  (  Favard.  V.  Mont-de-Piété\  Poui 
Bordeaux,  décret  du  00  juin  18065  pour  Marseille  ,  décret  du  3o  mars  ïSoy 

V.  aussi  l'avis  du  conseil  d'état  du  6  juin  1807  ,  sur  les  dettes  de  l'ancier 
mont-de-piété  •  V.  avis  du  conseil  d'état,  du  27  juillet  i8o5  ;  lettre  du  pre'fcl 
de  police  sur  la  répression  de  quelques  abus,  du  25  mars  1^07. 

Ord.du  18  juin  i8'i3,  qui  modifie  le  décret  du  1 3  juillet  1804  ,  en  ce  qu. 
concerne  les  comptes,  et  déclare  applicable  la  législation  des  hospices  en  et 
qui  concerne  les  constructions  ,  etc. 
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ai  seront  mis  dans  la  caisse  dudit  bureau  ;  savoir ,  pour  la 
aisselle  et  les  bijoux  d'or  et  d'argent ,  à  raison  de  quatre  cin- 
uièmes  du  prix  de  la  valeur  au  poids  ;  et  pour  tous  les  autres 
(Tels ,  à  raison  des  deux  tiers  de  l'évaluation  faite  par  les  ap- 
réciateurs  dudit  bureau  ,  qui  seront  choisis  dans  la  commu- 
ante des  huissiers-commissaires-priseurs  de  notre  Châtelet  de 
aris ,  laquelle  sera  garante  des  évaluations ,  et  percevra  des 
mprunteurs  ,  à  l'instant  du  prêt ,  pour  droit  de  prisée  ,  un  de- 
1    ier  pour  livre  du  montant  de  la  somme  prêtée. 
'     5.  Permettons  aux  administrateurs  d'établir  aussi ,  s'ils  le 
1    igent  nécessaire,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  sous  la 
énomination  de  prêt  auxiliaire ,  différents  bureaux  particuliers 
1    udit  mont-de-piété,  ou  caisses  d'emprunt, de  sommes  depuis 

ois  livres ,  jusqu'à  la  concurrence  de  cinquante  livres, 
fl  4*  Il  ne  pourra  être  perçu  ou  retenu ,  pour  frais  de  garde  , 
J  Hiis  de  régie ,  et  pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  et  frais 
i|f  'énéralement  quelconques ,  relatifs  audit  établissement ,  sous 
'  ' "uelque  prétexte  et  dénomination  que  ce  puisse  être  ,  autre 

I  ne  pour  les  frais  de  prisée  par  nous  ci-dessus  réglés ,  et  pour 
H  3ux  de  vente  dont  il  sera  parlé  ci-après,  au-delà  de  deux  de- 

iiers  pour  livre  par  mois  du  montant  des  sommes  prêtées  ;  et 
llfpmois  commencé  sera  payé  en  entier  quoique  non  fini. 

II  I  5.  Les  effets  mis  en  nantissement  seront ,  au  plus  tard  à 
4  [expiration  de  l'année  du  prêt  révolue ,  retirés  par  les  em- 
'i  runteurs  ou  par  les  porteurs  de  la  recorinoissance  qui  aura  été 
i  'élivrée  audit  mont-de-piété  ,  sinon ,  dans  le  mois  qui  courra 
J  'après  ledit  temps  écoulé ,  lesdits  effets  seront,  par  ordonnance 
I  m  lieutenant  général  de  police,  et  par  le  ministère  d'un  des  huis- 

lers-commissaires-priseurs  de  notre  Châtelet  de  Paris  ,  vendus 
ubliquement ,  sur  une  seule  exposition,  au  plus  offrant  et 
>ernier  enchérisseur ,  aux  lieux ,  jour  et  heures  indiquées  par  af- 
ches  ,  contenant  énumération  de  tous  lesdits  efiets.  Ce  jour 
îra  le  premier  non  fériable  d'après  le  2  et  le  1 6  de  chaque  mois. 

6.  Les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  des  effets  mis  en 
jantissenient ,  seront  remis  aux  propriétaires ,  après  le  prélè- 
ement  lait  de  la  somme  empruntée  et  des  deux  deniers  pour 
vre  ,  par  chaque  mois  échu  depuis  le  jour  du  prêt  jusqu'à 
elui  de  la  vente. 

7.  Les  frais  de  vente  seront  de  cinq  sols  pour  les  ventes  du 
rix  de  vingt  livres  et  au-dessous;  de  dix  sols  au-dessus  de 
ingt  livres  jusqu'à  cinquante  livres;  de  vingt  sols  au-dessus 
;e  cinquante  livres  jusqu'à  cent  livres;  de  vingt-cinq  sols  au- 
essusde  cent  livres  jusqu'à  deux  cents  livres;  et  toujours  en 
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augmentant  de  cinq  sous  pour  chaque  cent  livres  de  plus 
Ces  frais  seront  payés  en  sus  du  prix  de  l'adjudication  par  le 
acheteurs.  Exemptons  lesdites  ventes  de  tous  droits  et  même 
de  ceux  du  contrôle  des  procès -verbaux  d'icelles,  que  nou.<| 
dispensons  d'être  faits  sur  papier  timbré,  ainsi  que  tous  autres' 
actes  concernant  l'administration  dudit  mont-de-piété. 

8.  Dans  le  cas  où  il  seroit  apporté  au  bureau  ou  caisse  d'em 
prunt  sur  nantissement ,  et  dans  les  bureaux  particuliers  dt 
prêt  auxiliaire,  quelques  effets  qui  fussent  reconnus  ,  déclarés 
ou  même  suspectés  volés,  il  en  sera  sur-le-champ  rendi 
compte  au  lieutenant  général  de  police ,  et  il  ne  sera  prêt* 
aucune  somme  au  porteur  desdits  effets,  qui  resteront  en  dé-)> 
pot  au  magasin  desdits  bureaux  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au! 
trement  ordonné.  Voulons  que  ceux  qui  les  auront  présenté 
soient  poursuivis  extraordinairement ,  eux  et  leurs  complices 
suivant  l'exigence  des  cas. 

9.  Tout  effet  qui  sera  revendiqué  pour  vol  ou  pour  telle  au-  I 
tre  cause  que  ce  soit,  ne  pourra  être  rendu  au  réclaman!  1 
qu'après  qu'il  aura  justifié  qu'il  lui  appartient,  et  qu'après 
qu'il  aura  acquitté  en  principal  et  droits  la  somme  pour  la-  f 
quelle  ledit  effet  aura  été  laissé  en  nantissement,  sauf  le  re;J 
cours  dudit  réclamant  contre  celui  qui  l'aura  déposé ,  leque'ij 
en  demeurera  civilement  responsable. 

1  o.  Il  sera  préposé  par  le  lieutenant  général  de  police  un  oi1  f 
plusieurs  commissaires  du  Châtelet  et  inspecteurs  de  police  'x 
pour  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dans  ledit  bureau  gé-jf 
néral  et  dans  lesdits  bureaux  particuliers  ;  à  l'égard  des  véri-J 
ficateurs  et  contrôleurs  de  la  régie  desdits  bureaux  général  ei  II 
particuliers,  ils  seront  préposés  et  commis  par  le  bureau  d'ad  i] 
ministration. 

1 1.  Les  préposés  et  employés  tant  au  bureau  général  qu'aux 
bureaux  particuliers  ,  seront  sous  les  ordres  d'un  directeur 
général ,  lequel  sera  nommé  par  le  lieuténent  général  de  po-jj 
lice  et  les  administrateurs  :  lesdits  préposés  et  employés  seront 
présentés  par  le  directeur,  et  pareillement  nommés  par  le 
bureau  d'administration  ,  qui  fixera  leurs  appointements ,  ainsi 
que  les  honoraires  du  directeur,  sous  la  condition,  de  la  pari!' 
des  uns ,  de  fournir  un  cautionnement  avec  hypothèque  sui 
biens-fonds,  et  de  la  part  des  autres  de  consigner  telle  somme 
en  argent  qui  leur  sera  réglée  pour  leur  cautionnement,  la-J 
quelle  sera  déposée  à  la  caisse  du  bureau  d'emprunt ,  et  dont  I 
il  leur  sera  payé  cinq  pour  cent  d'intérêt  par  année. 

12,  Le  directeur  général  et  tous  les  autres  préposés  et  cm- 
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lovés  ne  seront  admis  à  faire  leurs  fonctions  qu'après  avoir 
rêté  serment  de  bien  et  fidèlement  s'en  acquitter,  par-devant 
L  lieutenant  général  de  police  et  les  administrateurs ,  pour  la- 
uelle  prestation  de  serment  il  ne  sera  exigé  aucuns  frais ,  ni 
aême  aucun  droit  quelconque ,  au  profit  du  greffier  que  le 
ureau  d'administration  commettra  pour  la  tenue  du  registre 
le  ses  délibérations. 

i3.  Dans  le  cas  où  il  seroit  fait  quelques  oppositions  sur  le 
rix  des  effets  vendus  au  mont-de-piété ,  elles  ne  pourront  être 
prmées  qu'entre  les  mains  du  directeur  et  au  bureau  dudit 
tablissement ,  et  elles  ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles 
uront  été  visées  par  le  directeur  sur  l'original;  ce  qu'il  sera 
?nu  de  faire  sans  frais. 

i4'  Toutes  les  oppositions  qui  seront  formées  entre  les  mains 
îu  directeur,  sur  les  effets  déposés  en  nantissement  au  mont- 
e-piété avant  la  vente  d'iceux,  n'empêcheront  point  que 
.idite  vente  ne  soit  faite  conformément  aux  dispositions  de  far- 
cie 5  des  présentes,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  l'op- 
posant, sauf  à  lui  à  exercer  ses  droits  sur  les  deniers  qui 
esteront  après  le  prélèvement  ordonné  en  l'article  6  ci-dessus. 

10.  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'établissement, 
;gie  et  administration  desdits  bureaux  général  et  particuliers, 
)ront  portées  par-devant  le  lieutenant  général  de  police ,  au- 
uel  nous  en  avons  attribué  la  connoissance  comme  pour  fait 
3  police ,  sauf  néanmoins  l'appel  en  la  grand'chambre  de 
otre  cour  de  parlement ,  pour  y  être  fait  droit  en  la  forme 
rescrite  par  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  de  1667  pour 
J;s  appointements  à  mettre. 

K  16.  Il  sera  tous  les  mois  fourni  par  le  directeur  au  lieute- 
iant  général  de  police  et  aux  administrateurs,  un  bordereau 
ije  sa  recette  et  dépense ,  avec  un  tableau  de  situation  de  la 
lisse  et  du  magasin  :  et  chaque  année  il  en  sera  rendu  un 
ompte  général  par-devant  quatre  de  nos  amés  et  féaux  con- 
ûllers  de  la  grand'chambre  de  notre  cour  de  parlement ,  en 
résence  de  l'un  des  substituts  de  notre  procureur  général  : 
dit  compte  sera  par  eux  clos  et  arrêté;  un  double  d'icelui 
ira  déposé  au  greffe  de  notre  parlement  ;  et ,  lorsqu'il  se  trou- 
era des  fonds  en  caisse  au-delà  de  ceux  nécessaires  pour  la 
$gie  et  les  charges  de  l'établissement ,  ils  seront  appliqués  au 
irofit  de  l'hôpital  général  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  sui- 
int  l'ordonnance  qui  en  sera  rendue  par  nosdits  conseillers 
nsuite  de  l'arrêté  et  clôture  dudit  compte. 
,  17.  Autorisons  le  lieutenant  général  de  police  et  les  quatre 
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administrateurs  de  faire  tels  règlements  qu'il  appartiendra 
concernant  l'entrée  et  la  sortie  des  gages  ou  nantissement* 
la  sûreté  et  conservation  d'iceux ,  la  tenue  des  registres ,  ( 
généralement  pour  prescrire  les  formalités  qui  seront  en 
ployées  dans  la  régie  et  administration  de  ladite  caisse  d'en 
prunt,  et  des  bureaux  particuliers  de  prêt  auxiliaire;  à.  J 
charge  que  lesdits  règlements  soient  homologués  en  notre  coi 
de  parlement  sur  la  requête  de  notre  procureur  général  (1). 

18.  Seront  nos  ordonnances,  déclarations,  et  les  règlement 
rendus  au  sujet  de  l'usure,  exécutés  suivant  leur  forme  et  tentai 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillei 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  h  Paris  ,  etc. 

N°  794»  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  l'exécution  desr\ 
glements  sur  les  jeux  de  hasard,  notamment  de  celui  de  la  bell 

Paris,  12  décembre  1777.  (R.  S.) 
V.  décl.  du  Ier  mars  1 78 1 .  ,1 

Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées ,  faisar  f 
droit  sur  les  conclusions  du  procureur  général  du  roi  ,  a  oi  fi 
donné  et  ordonne  que  les  ordonnances ,  arrêts  et  réglemen-  m 
de  la  cour  concernant  les  jeux  de  hasard  seront  exécutés;  e> 
conséquence,  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tout*» 
personnes,  de  quelque  condition  et  qualité  qu'elles  soient ,  è>  l( 
tenir  jeux  de  hasard,  et  notamment  celui  de  la  belle  ouautiflf 
qui  auroient  pu  s'introduire  sous  d'autre  dénomination;  011  f 
donne  que  dans  le  jour  les  jeux  de  belle  eS  autres  jeux  prdl 
hibés  seront  fermés ,  à  peine  contre  les  contrevenants  d'êtu  w 
poursuivis  extraordinairement  ;  enjoint  aux  officiers  de  polieillf 
chacun  en  droit  soi ,  de  faire  exécuter  le  présent  arrêt;  enjoiil 
pareillement  au  lieutenant  général  de  police  de  ne  laisser  étî 
blir  à  l'avenir  aucuns  jeux  de  hasard  dans  la  ville  de  Paris, 
de  rendre  compte  à  la  cour  de  ceux  qui  pourroient  s'y  intrclj 
duire,  aussitôt  qu'il  en  aura  connoissance  ;  ordonne  que  dâï 
le  jour  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partoi 
où  besoin  sera,  et  copies  collationnées  d'icelui ,  envoyées  an 
bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être  lu ,  publi 
et  registré;  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du  r( 
d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois;  ordonn 
que  le  procureur  général  du  roi  rendra  compte  à  la  huitaii 
de  l'exécution  du  présent  arrêt. 


(1)  Cette  attribution  confic'e  à  l'administration  départementale  par  l'art.  J 
de  la  loi  du  17  thermidor  an  3  5  au  conseil  d'e'tat  par  décret  du  24  mes.  an  12! 
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0  795.  —  Déclaration  qui  ordonne  la  prise  de  possession 
par  Jean  -  Vincent  René ,  de  V administration  des  domaines 
et  bois. 

ersailles,  i4  décembre  5777.  Reg.  en  parlement  le  io  de'cembre  1777. 

(R.  S.  Baudrillard.  )  -  J" 

Louis,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  d'août  dernier,  registré 

1  notre  cour  de  parlement  à  Paris  le  £  septembre  suivant , 
bus  avons  éteint  et  supprimé  les  offices  de  receveurs  et  contrô- 
urs  généraux  de  nos  domaines  et  bois,  ceux  de  receveurs  par- 

^  culiers  des  dits  bois  ,  ceux  de  receveurs ,  gardes  généraux  et 
électeurs  des  amendes ,  restitutions  et  confiscations  dans  nos 

i  laîtrises  des  eaux  et  forets ,  tels  qu'ils  existoient  alors  dans 

i  Ssdites  provinces  de  notre  royaume,  pour  cesser  leurs  fonç- 
ons au  ier  janvier  1778.  Nous  avons  ordonné ,  par  le  même 
lit ,  que  la  régie  qui  se  faisoit  pour  notre  compte ,  sous  le  nom 
n  Jean  Bertheaux,  de  nos  domaines,  droits  domaniaux,  et 

i>  Ures  droits  en  dépendants,  seroit  et  demeureroit  supprimée 

I  b  même  jour  ier  janvier  1778  ;  et,  par  l'article  8  dudit  édit, 
-:ms  avons  ordonné  que  toutes  les  fonctions  qui  étoient  exer- 

i|  Ihc  par  lesdits  officiers  supprimés ,  ainsi  que  par  ceux  qui  fai- 
antotea-t  ladite  régie  sous  le  nom  de  Jean  Bertheaux ,  le  seroient , 
i  compter  dudit  jour  ier  janvier  1778,  par  dix-huit  adminis- 

II  lateurs  de  nos  domaines  et  bois ,  que  nous  avons  depuis  nom- 
1  „  és  ,  pour  avoir,  sous  le  nom  de  Jean-Vincent  René ,  bourgeois 
pfb  Paris  ,  l'administration  ,  régie ,  recette  et  exploitation  de 
lesdits  domaines  et  bois,  et  autres  droits  domaniaux ,  revenus 
il  les  et  casucîs  en  dépendants  et  à  nous  appartenants ,  comme  et 
ijjMlnsi  que  les  administroient  lesdits  officiers  et  régisseurs  sup- 

"imés;  et  ce,  pendant  le  temps  et  espace  de  neuf  années 
v  itières  et  consécutives,  à  commencer  dudit  jour  ier  janvier 
i  778.  Comme  il  est  instant  que  ledit  Jean-Vincent  René  soit 
è  is  en  possession  de  ladite  administration  et  régie  , 

1.  Nous  avons  commis  et  commettons  Jean-Vincent  René, 
iilpurgeois  de  Paris,  pour  faire,  pendant  le  temps  et  espace  de 
>u  f  années  entières  et  consécutives,  à  commencer  du  ier  jan- 
er  1778,  l'administration  ,  régie,  recette  et  exploitation  des 
f  >maines  et  droits  domaniaux  à  nous  appartenants,  ainsi  que 
1   te  domaines  qui  pourroient  nous  être  rétrocédés ,  ou  que  nous 
mirions  acquérir  pendant  le  cours  desdites  neuf  années,  et 
'iiéraicment  de  tous  les  droits  principaux  et  accessoires  qui 
oient  compris  dans  la  régie  de  Jean  Bertheaux  ;  comme  aussi 
S  tous  les  droits ,  taxations  et  attributions,  sans  aucune  exçep- 
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lion ,  dont  la  recette  étoit  faite ,  ou  qui  étoient  accordés  au 
officiers  supprimés  ;  ensemble  du  prix  des  ventes  ordinaires  < 
extraordinaires  de  nos  bois ,  et  de  ceux  des  ecclésiastiques  < 
communautés  ;  et  ce  à  compter  de  celles  desdites  ventes  qi 
ont  été  ou  seront  faites  pour  l'ordinaire  de  l'année  prochair; 
1778.  Voulons  ,  en  conséquence  ,  que  ledit  René  soit  mis  e 
possession  de  tous  lesdits  domaines  ,  et  qu'il  perçoive  le  pri 
des  ventes  des  bois  des  ecclésiastiques  et  des  communautés 
pour  en  rendre  compte ,  ainsi  que  le  faisoient  lesdits  officie;  1 
supprimés ,  çonformément  à  l'article  1 5  de  notre  édit  du  mo 
d'août  dernier ,  sans  que  ceux  qui  les  exploitent  puissent  e  f 
abandonner  la  perception  ou  exploitation,  qu'après  que  led 
René  en  aura  pris  possession,  à  pleine  de  toutes  pertes,  dépen! 
dommages  et  intérêts. 

2.  Sera  et  demeurera  ledit  René,  subrogé,  comme  nous 
subrogeons  par  ces  présentes  ,  à  compter  de  la  même  é-poqiu  11 
et  pour  le  même  espace  de  temps ,  tant  aux  officiers  supprimé  R 
qu'aux  régisseurs  actuels  de  nos  domaines  sous  le  nom  •  11 
Bertheaux;  l'autorisons  en  conséquence  à  agir,  tant  en  jug(  « 
ment  que  hors  de  jugement ,  pour  ladite  administration  et  r<  s 
gie  ;  et  à  cet  effet ,  ordonnons  que  toutes  les  demandes,  action 
instances  ,  procédures  et  poursuites  qui ,  audit  jour  ier  janvii  K[ 
1778,  se  trouveront  commencées  à  la  requête,  tant  desdi  ): 
officiers  supprimés  ,  que  desdits  régisseurs  sous  le  nom  de  Jea  ^ 
Bertheaux,  pour  raison  de  nos  domaines  et  droits  domaniau? 1W 
et  droits  accessoires  d'iceux,  soient  continués  à  la  requête  1. 
sous  le  nom  dudit  René,  auquel ,  ou  à  ses  procureurs  ou  conk 
mis,  lesdits  officiers  supprimés  et  régisseurs  actuels  seront  t,enjMe 
de  remettre ,  ou  faire  remettre  ,  à  la  première  réquisition  ,  L  fs 
dossiers ,  titres  et  pièces  des  instances ,  et  les  originaux  d»  !i 
contraintes,  commandements,  et  autres  poursuites  faites  à  \e\P 
requête;  pour  être  continuées  suivant  leurs  derniers  errement 

à  la  charge  ,  par  ledit  René  ,  de  leur  rembourser  les  frais  doi  ^ 
ils  justifieront  avoir  fait  les  avances  ,  et  de  leur  donner  bonr  11 
et  valable  décharge.  ^ 

3.  Ordonnons  pareillement  que  tous  les  terriers ,  aveujj  ftl 
dénombrements ,  reconnoissances ,  déclarations  ,  arrêts  ,  jug<  r; 
ments  ,  sentences,  contrats  d'engagements ,  adjudications  ,!| 
titre  de  revente,  baux,  sous -baux,  arrêts  de  liquidation  dt  !' 
rentes  d'indemnités  ducs  par  les  gens  de  main-morte,  les  bai  p 
et  actes  d'abonnements  des  droits ,  accessoires  desdits  droit11 
domaniaux,  et  en  général  tous  les  registres  servant,  tant  à.|j( 
formalité  de  l'ensaisinemenl ,  recette  et  contrôle  des  droi  . 
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[casuels  ,  seigneuriaux,  amendes,  restitutions  et  confiscations, 
[qu'à  l'exploitation  de  nos  domaines ,  et  autres  droits  doma- 
niaux et  accessoires  d'iceux ,  et  autres  actes  ,  titres  ,  pièces 
et  renseignements  concernant  nosdits  domaines  et  droits  do- 
maniaux ,  que  lesdits  officiers  et  régisseurs  peuvent  avoir  en 
l il eur  possession,  soient  remis  par  lesdits  officiers  et  régisseurs, 
iljiudit  Jean -Vincent  René,  après  toutefois  qu'il  en  aura  été 
uljlressé  des  inventaires  sommaires,  et  sans  frais,  par  le  plus 
iomncien  officier  du  bureau  des  finances,  ou,  en  cas  d'absence, 
1  (maladie  ou  autre  empêchement  légitime  de  sa  part,  par  celui 
it  jljui  le  suivra  ,  suivant  l'ordre  du  tableau,  en  présence  du  sub- 
iJktitut  de  notre  procureur-général  auxdits  bureaux  des  finances, 
pjfchacun  en  son  arrondissement,  et  desdits  officiers  et  régisseurs 
nmpprimés ,  auxquels  il  en  sera  donné  décharge  suffisante  à  la 
mlfin  du  susdit  inventaire ,  pour  être  lesdits  titres  et  renseigne- 
jnlfnents  contenus  auxdits  inventaires ,  ensemble  ceux  que  ledit 
lené  pourra  recouvrer  pendant  le  temps  de  sa  régie  et  adnii- 
îistration ,  par  lui  remis  dans  la  même  forme  à  celui  qui  lui 
pera  subrogé;  et  néanmoins  pourront  ceux  desdits  officiers 
supprimés,  qui  sont  comptables,  conserver,  après  lesdits  in- 
ventaires clos  et  signés ,  et  sous  leurs  récépissés ,  ceux  desdits 
registres  qui  leur  seront  nécessaires  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes ,  et  jusqu'à  la  correction  d'iceux,  à  la  charge  par  eux 
l'en  donner  communication  audit  René ,  ses  procureurs  et 
ia,  tommis ,  toutes  fois  et  qualités  ils  en  auront  besoin. 
||  ,  4«  Le  recouvrement  des  frais  de  justice  sera  fait  par  ledit 
cfi  lené  en  la  manière  accoutumée ,  sans  néanmoins  que  ledit 
y  liené  et  les  administrateurs,  ses  cautions,  soient  garants  et 
j  esponsables  du  recouvrement  d'aucune  partie  desdits  frais , 
»  |n  justifiant  par  eux  qu'ils  auront  fait  les  poursuites  et  dili- 
jli  jences  nécessaires ,  en  temps  utile  ,  contre  les  redevables  des- 
]fl  its  frais. 

•  I  I  5.  Ne  pourront  ledit  René  et  les  administrateurs,  ses  cau- 
«  ions,  soit  à  l'expiration  des  baux  actuels,  soit  en  cas  de 
ésiliation  d'aucuns  desdits  baux  ou  engagements  qui  pourroient 
f9  jVoir  été  faits  de  nos  domaines,  droits  domaniaux  et  droits  ac- 
essoires  d'iceux,  en  provoquer  de  nouveaux,  que  par  adjudi- 
ations ,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  faites  en  la 
lanière  ordinaire  et  accoutumée ,  la  jouissance  desquels  baux 
e  pourra  excéder  le  ternie  fie  neuf  années;  et  sera  tenu  ledit 
,lené  de  remettre  au  greffe  du  bureau  des  finances ,  ou  chambre 
u  domaine  de  l'arrondissement ,  dans  trois  mois  de  la  date 
ficelles*  des  copies  collationnées  desdites  adjudications;  de 

II 
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laquelle  remise  il  sera  fait  mention  parle  greffier,  et  sans  frais, 
sur  la  grosse  exécutoire  desdites  adjudications  et  baux,  laquelle 
mention  tiendra  lieu  de  tous  autres  enregistrements  quel-  ; 
conques  ,  dont ,  en  tant  que  de  besoin ,  nous  dispensons  ,  par 
ces  présentes  ,  lesdits  adjudicataires  et  fermiers. 

6  Voulons  que  ledit  René  et  les  administrateurs ,  ses  cau- 
tions, ne  puissent  être  mis  en  possession  des  maisons,  bureaux 
et  autres  lieux  servant  actuellement  à  la  perception  des  droits 
de  travers ,  péages ,  pontonnages  ,  et  généralement  de  tous  les 
autres  droits  domaniaux  à  nous  appartenants ,  qu'à  la  charge , 
aussi  par  eux ,  dans  le  cas  où  lesdites  maisons ,  bâtiments  et 
lieux  ne  nous  appartiendroient  pas ,  d'en  payer  le  loyer  sur  le 
pied  des  baux  actuels  pendant  la  durée  desdits  baux. 

7.  Jouiront  ceux  qui  seront  préposés  par  ledit  René  et  les  , 
administrateurs ,  ses  cautions  ,  pour  la  régie ,  recette  et  exploi- 
tation de  nos  domaines  et  droits ,  des  exemptions  et  privilèges 
accordés  par  nos  ordonnances  ,  édits  et  déclarations ,  bien  et 
duement  enregistrés ,  aux  receveurs ,  préposés  et  commis  des 
fermes  de  nos  domaines  et  autres  revenus;  dispensons ,  au  sur- 
plus ,  ceux  desdits  employés  qui  ont  déjà  serment  en  justice 
d'en  prêter  un  nouveau  pour  ladite  régie. 

8.  Dispensons  pareillement  ledit  René ,  et  les  administra- 
teurs ,  ses  cautions ,  de  se  servir  de  papier  timbré  pour  les 
journaux  de  recette  et  autres  registres  qui  serviront  à  la  per-! 
ceptionet  recette  des  revenus  fixes  et  casuels  de  nos  domaines 
et  droits  domaniaux,  et  autres  droits  réunis  à  notre  domaine 
par  notredit  édit  du  mois  d'août  dernier;  à  la  charge  néan- 
moins, que  tous  lesdits  registres  seront  paraphés  dans  la  forme 
ordinaire ,  et  sans  frais  ,  par  les  officiers  qui  ont  pouvoir  de 
ce  faire. 

9.  Voulons  au  surplus  qne  les  édits ,  déclarations  et  règle- 
ments concernant  les  fonctions  des  officiers  supprimés,  et  dont; 
nous  avons ,  par  notre  édit  du  mois  d'août  dernier,  confié 
l'exercice  aux  dix-huit  administrateurs,  cautions  dudit  René, 
aient  leur  pleine  et  entière  exécution  à  l'égard  dudit  Jean-Vin-;  $ 
cent  René,  ses  procureurs,  commis  et  préposés,  comme  ils  l'a-; 
voient  avant  la  publication  de  notre  édit  du  mois  d'août  dernier,  j  h 
et  ce,  pendant  tout  le  temps  de  la  régie  et  administration  dudit 
René  ;  et  que  ledit  René ,  ses  procureurs  ,  commis  ou  prépo- 
sés,  puissent  décerner  les  contraintes  qui  seront  nécessaires 
pour  le  recouvrement  de  nos  revenus  et  droits  domaniaux ,  et 
droits  accessoires  d'iceux,  et  les  faire  mettre  à  exécution  par 
tels  huissiers  ou  sergents  que  bon  leur  semblera ,  le  tout  ainsi 
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et  de  Ja  même  manière  que  lesdits  officiers  supprimés  avoient 
droit  de  le  faire. 

Si  donnons  en  mandement  h  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  etc. 

N°  796.  —  Arrêt  du  conseil  qui  organise  une  nouvelle  régie 
des  domaines  et  bois. 

Versailles,  i4  décembre  1777.  (  R.  S.  ) 

Le  roi  ayant,  par  son  édit  du  mois  d'août  1777,  éteint  et 
supprimé  les  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  généraux  des 
domaines  et  bois,  ceux  de  receveurs  particuliers  desdits  bois, 
ceux  des  receveurs,  gardes  généraux  et  collecteurs  des  amendes, 
restitutions  et  confiscations  dans  les  maîtrises  des  eaux  et  fo- 
rêts, tels  qu'ils  existoient  alors  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume ,  pour  cesser  leurs  fonctions  au  premier  janvier 
1778;  S.  M.  ayant,  par  le  même  édit,  ordonné  que  la  régie 
qui  se  faisoit  pour  le  compte  de  S.  M. ,  sous  le  nom  de  Jean 
Berthaux ,  de  ses  domaines,  droits  domaniaux  et  autres  droits 
en  dépendants,  seroit  et  demeureroit  supprimée  au  même  jour 
premier  janvier  1778;  et  ayant ,  par  l'article  8  dudit  édit, 
ordonné  que  toutes  les  fonctions  qui  étaient  exercées  par  les- 
dits officiers  supprimés,  ainsi  que  par  ceux  qui  faisoient  ladite 
régie  sous  le  nom  de  Jean  Berthaux ,  le  seroient,  à  compter 
dudit  jour  premier  janvier  1778,  par  dix-huit  administrateurs 
des  domaines  et  bois,  que  S.  M.  s'était  réservé  de  nommer  : 
S.  M.  auroit ,  par  résultat  de  son  conseil  du  28  octobre  1777, 
chargé  J ean- Vincent  René ,  bourgeois  de  Paris,  de  l'adminis- 
tration ,  régie,  recette  et  exploitation  pendant  le  terme  et  es- 
pace de  neuf  années  entières  et  consécutives,  qui  commence- 
ront au  premier  janvier  1778,  et  finiront  le  dernier  décembre 
178G.  i°  Les  châteaux,  maisons,  fermes,  granges,  forges, 
moulins,  fours,  pressoirs  et  autres  fonds  et  héritages,  cens  et 
rentes,  rentes  d'indemnité  dues  par  les  gens  de  main-morte , 
rentes  ou  redevances  dues  par  les  concessionnaires  et  enga- 
gistes,  dîmes,  terrages,  champarts,  droits  de  halie,  de  coutume, 
de  foires  et  de  marchés,  passage,  péage,  pontonnage,  leyde , 
alforage  et  autre  de  cette  nature ,  et  généralement  tous  les 
fonds,  revenus  et  droits  domaniaux  appartenants  à  S.  M. ,  y  com- 
pris ceux  situés  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  ac- 
tuellement affermés  à  François  Marlin ,  pour  neuf  années,  qui 
ont  commencé  le  premier  janvier  1 775  ;  2°les  droits  de  quint , 
requint,  reliefs,  rachats,  sous-rachats,  treizième,  lods  et 
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ventes  et  autres  droits  seigneuriaux  casuels  dus  à  S.  M.  dans 
ses  mouvances  et  directes,  soit  à  cause  des  domaines  étant  ac- 
tuellement dans  sa  main ,  soit  à  cause  de  ceux  aliénés  :  5°  les 
droits  d'ensaisinement  et  contrôle  d'iceux ,  dus  par  tous  nou- 
veaux possesseurs  de  biens  ou  droits  réels,  situés  dans  les  mou- 
vances et  directes  de  S.  M.  ;  4°  les  droits  de  quittances ,  d'im- 
matricule  et  autres  qui  étoient  attribués  auxdits  officiers 
supprimés;   5°  les  droits  d'aubaine,  déshérence,  bâtardise, 
confiscations  et  épaves,  les  frais  des  saisies  féodales  adjugés 
en  pure  perte  à  S.  M.  ,  et  généralement  tous  les  droits  dont 
le  recouvrement  étoit  confié  aux  receveurs  généraux  des  do- 
maines et  bois  ;  6°  la  recette  du  prix  des  ventes  ordinaires  ou 
extraordinaires  des  bois  de  S.  M.  et  de  ceux  des  ecclésiastiques 
et  communautés  régulières ,  séculières  ou  laïques,  à  compter 
de  celles  qui  ont  été  ou  seront  faites  pour  l'ordinaire  de  l'année 
prochaine  1778;  70  les  amendes,  restitutions  et  confiscations 
prononcées  par  les  officiers  des  eaux  et  forêts;  8°  les  huit  sous 
pour  livre,  tant  que  la  perception  devra  en  être  faite,  en  con- 
formité des  édits,  déclarations  et  règlements  donnés  par  S.  M., 
des  droits  de  péage  ,  hallage,  passage  ,  pontonnage,  travers , 
barrages,  coutumes,  étalages,  leyde ,  afforage,  de  poids,  au- 
nage,  marquage,  chablage,  gourmetage,  des  droits  de  bacs, 
de  maîtres  et  aides  des  ponts,  chaînes ,  courbes,  courbage, 
buissonnage,  contrôles,  clercs-d'eau ,  et  tous  autres  droits  de 
pareille  nature,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  perçus, 
qui  sont  ou  dans  la  main  de  S.  M.,  et  affermés  ou  régis  pour 
son  compte ,  ou  aliénés  et  attribués  à  des  commissions  ou  à 
des  compagnies  d'officiers  ;  90  enfin ,  tous  les  domaines  ou  droits 
domaniaux,  dans  la  possession  desquels  S.  M.  jugera  à  propos 
de  rentrer,  ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  Et  S.  M.  voulant  que  ledit  Jean-Vincent  René 
jouisse  de  l'effet  dudit  résultat ,  et  qu'il  puisse  incessamment 
pourvoir  à  l'administration  de  tous  les  domaines,  droits  doma- 
niaux et  droits  réunis  par  ledit  édit  du  mois  d'août  dernier,  et 
compris  audit  résultat ,  etc. 

1 .  Jean-Vincent  René  fera  pour  le  compte  de  S.  M. ,  pen- 
dant le  temps  et  espace  de  neuf  années  entières  et  consécu- 
tives ,(  qui  commenceront  le  premier  janvier  prochain ,  et 
finiront  le  dernier  décembre  1786,  l'administration,  régie, 
recette  et  exploitation  de  tous  les  domaines,  droits  domaniaux, 
et  généralement  de  tous  les  droits  et  objets  de  recette  et  ex- 
ploitation énoncés  audit  résultat  du  conseil  du  28  octobre  1777, 
ainsi  que  de  tous  les  autres  domaines  et  droits  domaniaux  qui 
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pourront  cire  rétrocédés  à  S.  M.,  ou  qu'elle  pourra  acquérir 
pendant  le  cours  desdites  neuf  années;  comme  aussi  des  sous 
pour  livre  de  ceux  des  droits  domaniaux  qui  y  sont  sujets,  soit 
qu'ils  soient  dans  la  main  de  S.  M.  ,  soit  qu'ils  en  soient  sortis 
à  titre  d'aliénation  ,  à  faculté  de  rachat ,  ensemble  le  prix  des 
ventes  ordinaires  et  extraordinaires  des  bois  de  S.  M.  ,  et  de 
ceux  des  ecclésiastiques  et  communautés  régulières,  séculières 
ou  laïques,  et  ce  à  compter  de  celles  desdites  ventes  qui  ont 
été  ou  seront  faites  pour  l'ordinaire  de  l'année  prochaine  1778. 

2.  Veut  en  conséquence  S.  M.  que  ledit  René  soit  mis  en 
possession  de  tous  lesdits  domaines,  droits  domaniaux  et  sous 
pour  livre  de  ceux  qui  y  sont  assujettis  ,  droits  casuds  et  sei- 
gneuriaux, et  échoites ,  et  autres  droits  et  objets  ci-dessus 
détaillés ,  sans  néanmoins  ,  quant  auxdits  domaines ,  ch  ils  do- 
maniaux et  sous  pour  livre,  que  ceux  qui  les  exploitent  puissent 
en  abandonner  la  perception  et  exploitation,  qu'après  que  ledit 
René  en  aura  pris  possession ,  à  peine  de  demeurer  responsa- 
bles du  produit  desdits  domaines,  droits  domaniaux  et  sous 
pour  livre  d'iceux,  et  de  toutes  autres  pertes,  dépens  ,  dom- 
mages et  intérêts  envers  S.  M. 

3.  Subroge  S.  M.  ledit  René ,  à  compter  dudit  jour  1e1  jan- 
vier 1778,  tant  aux  officiers  supprimés,  qu'aux  régisseurs  ac- 
tuels des  domaines  sous  le  nom  de  Berthaux  :  autorise  en 
conséquence  S.  M.  ledit  René  à  agir,  tant  en  jugement  que  hors 
de  jugement,  pour  ladite  administration  et  régie;  et  à  cet  elFet 
ordonne  S.  M.  que  toutes  les  demandes ,  actions ,  instances  , 
procédures  et  poursuites  qui,  audit  jour  1e1*  janvier  1778,  se 
trouveront  commencées  à  la  requête  tant  des  officiers  suppri- 
més que  desdils  régisseurs  sous  le  nom  de  Berthaux ,  pour 
raison  de  nos  domaines,  droits  domaniaux  et  droits  accessoires 
d'iceux ,  taxations ,  attributions  et  salaires  réunis  au  domaine 
par  ledit  édit  du  mois  d'août  dernier,  seront  continuées  à  la 
requête  et  sous  le  nom  dudit  René ,  auquel,  ou  à  ses  procureurs 
ou  commis ,  lesdits  officiers  supprimés  ou  régisseurs  sous  le  nom 
de  Berthaux ,  seront  tenus  de  remettre  ou  faire  remettre,  à  la 
première  réquisition,  les  dossiers,  titres  et  pièces  des  instances, 
et  les  originaux  des  contraintes  ,  commandements  et  autres 
poursuites  faites  à  leur  requête  ,  pour  être  continuées  suivant 
les  derniers  errements  ,  à  la  charge  par  ledit  René  de  rembour- 
ser les  frais  dont  ils  justifieront  avoir  fait  les  avances,  et  de  leur 
en  donner  bonne  et  valable  décharge. 

4.  Sera  tenu  ledit  René  d'acquitter ,  des  deniers  de  sa  recette 
du  prix  des  bois  de  S.  M.  ,  les  gages ,  droits ,  taxations  d'offi- 
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ciers  et  autres  charges  assignées  sur  le  soit  s  Lois ,  en  conformité 
des  étals  qui  en  seront  arrêtés  au  conseil  ;  d'acquitter  pareille- 
ment toutes  les  charges  locales  ,  fiefs  et  aumônes  ,  renies ,  tant 
en  deniers  qu'en  grains  et  autres  espèces ,  les  menues  néces- 
sités des  cours ,  et  les  frais  de  justice  à  la  charge  du  domaine  ; 
le  montant  des  réparations  qui  auront  été  ordonnées  aux  bâti- 
ments et  usines  qui  en  dépendent,  aussi  suivant  les  états  qui  en 
seront  arrêtés  au  conseil  en  la  manière  accoutumée  :  ordonne 
en  conséquence  S.  M.  que  le  fonds  desdites  charges  sur  les  do- 
maines continuera  d'être  assigné  par  lesdits  états ,  sur  le  prix 
du  bail  des  fermes  générales  de  S.  M.  ,  pour  être  remis  audit 
Jean-Vincent  René  par  l'adjudicataire  desdites  fermes,  lequel 
continuera  de  feir@  l'avance  des  frais  de  justice  et  autres  objets 
dont  le  paiement  ne  peut  souffrir  aucun  retardement  ;  le  tout 
ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  en  a  été  jugé  jusqu'à  présent. 

5.  Le  recouvrement  des  frais  de  justice ,  dont  l'avance  aura 
été  faite  des  deniers  de  S.  M.  ,  et  qui  se  trouveront  à  la  charge 
des  seigneurs  hauts -justiciers  ou  autres  redevables,  sera  fait 
par  ledit  René ,  en  conformité  des  rôles  qui  en  seront  arrêtés 
au  conseil ,  sans  néanmoins  que  ledit  René  et  les  administra- 
teurs ses  cautions ,  soient  garants  et  responsables  du  recouvre- 
ment d'aucune  partie  desdits  frais,  en  justifiant  par  eux  qu'ils 
auront  fait  les  poursuites  et  diligences  nécessaires ,  en  temps 
utile,  contre  les  redevables  desdits  frais. 

6.  Au  moyen  de  ce  que  le  fonds  des  charges  locales ,  répa- 
rations et  frais  de  justice  continuera  d'être  assigné  sur  le  bail 
des  fermes  générales,  ledit  Jean-Vincent  René  et  ses  cautions 
seront  tenus  de  verser  exactement  au  trésor  royal  le  montant 
de  leur  recette,  sans  pouvoir  en  retenir  aucune  partie  sous  pré- 
texte de  l'acquittement  desdites  charges  ;  à  l'effet  de  quoi  ledit 
Rcnéet  ses  cautions  fourniront  tous  les  mois  au  conseil  des  bor- 
dereaux qui  constatent  le  montant  de  leurs  recette  et  dépense. 

7.  Veut  S.  M.  que  ledit  René  et  les  administrateurs  ses 
cautions  soient  tenus  de  compter  aux  ecclésiastiques  et  com- 
munautés du  montant  de  leur  recette,  du  prix  des  bois  appar- 
tenants auxdits  ecclésiastiques  et  communautés  ,  suivant  et  en 
conformité  des  édits  des  mois  de  mai  1708  et  décembre  1713, 
et  autres ,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  les  receveurs  géné- 
raux des  domaines  et  bois  étoient  tenus  de  le  faire ,  et  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  1 5  de  l'édit  du  mois  d'août  dernier. 

8.  Sera  pareillement  tenu  ledit  René  de  faire  le  recouvrement 
de  tout  ce  qui  restera  dû  audit  jour  1e1  janvier  1778 ,  des  pro- 
duits de  la  régie  dudit  Jean  Berthaux;  à  l'effet  de  quoi  S.  M. 
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l'a  autorisé  et  autorise  h  recevoir,  arrêter  et  signer  les  comptes 
qui  seront  à  rendre  à  ladite  régie  par  les  directeurs,  receveurs 
et  autres  commis  ou  préposés  d'icelie,  a  dresser,  présenter  et 
signer  ceux  que  ladite  régie  doit  rendre  à  S.  M. ,  et  à  compter 
personnellement  des  recouvrements  qu'il  fera  sur  les  restes  de 
ladite  régie. 

9.  Ordonne  S.  M.  que  les  fermiers  ou  sous-fermiers  de  ses  do- 
maines seront  tenus  de  remettre  audit  René  tous  les  domaines  en 
bon  état  de  réparations;  et  S.  M.  autorise  ledit  René  h.  les  y  con- 
traindre, chacun  en  droit  soi,  par  toutes  les  voies  accoutumées, 

il    en  conformité  des  clauses  et  stipulations  qui  ont  été  insérées  h 
ce  sujet ,  soit  dans  les  baux  généraux  ,  soit  dans  les  ;  ous-baux. 

10.  S.  M.  autorise  pareillement  ledit  René  à  se  foire  remettre, 
soit  par  les  receveurs  généraux  et  autres  officiers  supprimés 

1,    par  ledit  édit  du  mois  d'août  dernier ,  soit  par  les  régisseurs 
ta    sous  le  nom  de  Bertkaux  ,  ou  pa  r  les  particuliers  auxquels  ils 
rf   auraient  sous-fermé  quelques  portions  des  domaines  de  S.  M., 
iil   et  généralement  par  tous  ceux ,  soit  officiers ,  soit  régisseurs 
'À  ou  fermiers ,  qui  jusqu'à  présent  ont  eu  la  régie  ,  recette  et 
a.   exploitation  desdits  domaines ,  droits  domaniaux  ,  revenus  fixes 
1   et  casuels  des  domaines  de  S.  M. ,  et  autres  droits  et  objets  com- 
j|s  pris  en  la  nouvelle  administration  et  régie  des  domaines  ,  tous 
pS  les  terriers,  aveux,  dénombrements,  reconnoissances,  déclara- 
tions ,  arrêts  ,  jugements  ,  sentences  ,  contrats  d'engagements  , 
]h  adjudications  à  titre  de  revente  ,  baux  ,  sous-baux ,  arrêts  de 
,j|   liquidation  des  rentes  d'indemnités  dues  par  les  gens  de  main- 
us  j  morte ,  les  baux  et  actes  d'abonnements  des  sous  pour  livre  des- 
„j   dits  droits  domaniaux;  et  en  général  tous  les  registres  servant, 
à\  tant  à  la  formalité  de  l'ensaisinement ,  recette  et  contrôle  des 
|  droits  casuels  seigneuriaux  ,  amendes  ,  restitutions  et  confîsca- 
lions,  qu'à  l'exploitation  des  domaines  de  S.  M.  et  autres  droits 
domaniaux  et  tous  autres  titres ,  pièces  et  renseignemeus  con- 
ti   cernant  lesdits  domaines  et  droits  domaniaux,  que  lesdils  offi- 
X  ciers ,  régisseurs  et  fermiers  peuvent  avoir  en  leur  possession  , 
t    après  toutefois  qu'il  en  aura  été  dressé  des  inventaires  sommaires 
,,„    et  sans  frais  par  le  plus  ancien  officier  des  bureaux  des  finances , 
,    ou  ,  en  cas  d'absence ,  maladie  ou  autre  empêchement  légitime 
de  sa  part ,  par  celui  qui  le  suivra  ,  suivant  l'ordre  du  tableau  ; 
,sl    et  ce  en  présence  du  procureur  de  S.  M.  auxdits  bureaux  des 
finances  ,  chacun  dans  son  arrondissement ,  et  desdiis  officiers 
,     et  régisseurs  supprimés,  auxquels  il  sera  donné  décharge  suffi- 
sante à  la  fin  des  susdits  inveutaires ,  pour  être  lesdits  titres 
|    et  renseignements  contenus  auxdits  inventaires,  ensemble  ceux 
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qu'il  pourra  recouvrer  pendant  le  temps  de  sa  régie  et  exploi- 
tation ,  par  lui  remis  dans  la  même  forme  à  celui  qui  lui  sera 
subrogé;  et  néanmoins  pourront  ceux  desdits  officiers  suppri- 
més qui  sont  comptables ,  conserver ,  après  lesdits  inventaires 
clos  et  signés  et  sous  leurs  récépissés ,  ceux  desdits  registres 
qui  leur  seront  nécessaires  pour  la  reddition  de  leurs  comptes , 
et  jusqu'à  la  correction  d'iceux ,  à  la  charge  par  eux  d'en  don-  j 
ner  communication  audit  René ,  ses  procureurs  et  commis  , 
toutes  fois  et  quantes  ils  en  auront  besoin. 

1 1 .  Permet  S.  M.  audit  René  de  résilier  les  baux  ou  abon- 
nements qui  pourroient  avoir  été  faits  d'aucunes  portions 
desdits  domaines  ,  droits  domaniaux  et  sous  pour  livre  ,  et  d'en 
provoquer  de  nouveaux  aux  conditions  qui  lui  paroîtront  les 
plus  avantageuses  ,  par  adjudications  faites  après  les  publica- 
tions ordinaires  et  accoutumées ,  par  trois  dimanches  consécu- 
tifs ,  dans  les  lieux  de  la  situation  desdits  domaines  et  droits] 
domaniaux,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par-devant 
les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  pour  l'exécution 
des  ordres  de  S.  M.  dans  les  différentes  provinces  et  généralités 
du  royaume;  à  condition  néanmoins  que  la  jouissance  desdils 
baux  n'excédera  pas  le  terme  de  neuf  années  ,  et  que  ledit 
René,  ses  procureurs  ou  commis,  remettront  aux  greffes  du  bu- 
reau des  finances  ou  autres  jurisdictions  ayant  la  connoissance 
des  affaires  du  domaine  ,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne  ,  des 
copies  collationnées  desdites  adjudications ,  et  ce  dans  trois 
mois  de  la  date  d'icelles ,  de  laquelle  remise  il  sera  fait  men- 
tion par  le  greffier ,  et  sans  frais ,  sur  les  grosses  exécutoires 
desdites  adjudications;  au  moyen  de  quoi  les  adjudicataires 
seront  dispensés  de  faire  enregistrer  leurs  adjudications  dans 
lesdits  bureaux  des  finances  ni  ailleurs. 

1 2.  Lesdites  adjudications  contiendront  au  surplus  un  détail 
exact  de  la  consistance  des  différents  objets  qui  y  sont  compris, 
et  les  adjudicataires  ne  pourront  prétendre  la  jouissance  de 
ceux  qui  se  trouveront  nommément  exprimés  dans  lesdits  états 
en  détail ,  dans  lesquelles  adjudications  ledit  René  obligera  en 
outre  lesdits  adjudicataires  aux  plantations  et  autres  améliora- 
tions dont  les  domaines  qui  leur  seront  adjugés  paroîtront  sus- 
ceptibles, 

i5.  Pourra  ledit  René  provoquer  tous  accensements  ou  in- 
féodations  des  terres  vaines  et  vagues ,  à  défricher  ou  à  dessé- 
cher ,  appartenantes  à  S.  M.  ,  lesquels  accensements  ou  inféo- 
dations  seront  faits  par-devant  les  commissaires  généraux  que 
S.  M.  a  nommés  à  cet  effet ,  dans  la  forme  et  en  la  manière 
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prescrites  par  les  ordonnances,  édits,  déclarations  et  règlements. 

i4-  S.  M.  autorise  pareillement  ledit  Renéh  faire  la  recherche 
de  tous  les  fonds  et  droits  dépendants  du  domaine  de  S.  M.  , 
qui  pourroient  avoir  été  recèles  ,  négligés  ou  usurpés  ,  desquels 
il  aura  l'administration  ,  régie ,  recette  et  exploitation ,  pen- 
*  jdant  le  temps  que  doit  durer  son  administration  et  régie. 

1 5.  Pour  mettre  ledit  René  en  état  de  satisfaire  aux  deux  ar- 
ticles précédents,  veut  et  ordonne  S.  M.  que  les  officiers  et 
(greffiers  de  ses  chambres  des  comptes ,  bureaux  des  finances 
w  ou  autres  qui  se  trouvent  dépositaires  de  titres  concernant  les 
1  domaines  de  S.  M.  soient  tenus  à  la  première  réquisition  des 
«  [commis  ou  préposés  dudit  René ,  de  leur  communiquer  lesdits 
ta  titres  sans  aucune  exception ,  et  sans  qu'ils  puissent  s'en  dis- 
penser ,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
>oit ,  laquelle  communication  sera  faite  sans  frais  et  sans  dé- 
lit placement  des  titres. 

aiilj  16.  Permet  S.  M.  audit  René  d'établir  tels  bureaux  et  de 
101  commettre  telles  personnes  qu'il  jugera  à  propos  pour  faire , 
ifllpur  ses  procurations  et  commissions ,  qui  seront  enregistrées 
lits  |;ans  frais  partout  où  besoin  sera,  la  régie  ,  recette  et  exploi- 
dil  ation  des  domaines  ,  revenus  fixes  et  casuels  d'iceux ,  droits 
b  domaniaux  et  sous  pour  livre  ,  et  autres  objets  dont  Tadminis- 
ci  ration  lui  est  confiée  ,  même  de  se  servir  ,  s'il  est  nécessaire  , 
les  les  directeurs  et  employés  des  fermes  générales  ou  autres  com- 
ois  nis  des  fermes  et  régies  particulières  de  S.  M.  ,  lesquels  seront 
n  ;enus  de  s'en  charger  à  sa  première  réquisition  ,  sans  qu'ils 
«  missent ,  sous  aucun  prétexte ,  le  refuser  et  s'en  dispenser , 
es  n*  prétendre  d'autres  remises  ou  appointements  que  ceux  qui 
ds  seront  fixés  par  S.  M. ,  et  dont ,  en  cas  de  contestation  ,  elle  se 
•éserve  et  à  son  conseil  la  connoissance  ,  icelle  interdisant  à 
ai  mîtes  ses  cours  et  juges. 

iv  1 7.  Ordonne  S.  M.  que  les  directeurs ,  receveurs  et  autres 
k  mi  seront  préposés  par  ledit  René  et  les  administrateurs  ses 
li  cautions  ,  pour  la  recelte  et  exploitation  desdits  domaines ,  ré- 
i]  enus  fixes  et  casuels  d'iceux  ,  droits  domaniaux  et  sous  pour 

ivre ,  et  autres  droits  réunis  au  domaine  par  ledit  édit  du  mois 
r  l'août  dernier,  seront  tenus  de  fournir  audit  René  et  à  ses 

cautions ,  dans  le  délai  qui  leur  sera  prescrit ,  des  cautionne- 
i-  nents  bons  et  solvables,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 

eront  fixées  par  S.  M. ,  lesquels  seront  affectés  et  hypothéqués 
h  pécialement  sur  des  biens-fonds  libres  de  toutes  autres  charges 

>u  hypothèques ,  pour  sûreté  et  garantie  de  leur  gestion  et 

naniement ,  à  peine  de  destitution  ;  et  que  ceux  desdits  pré- 
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poses  qui  se  Irouveroient  en  retard  de  solder  le  montant  de  leurs 
recel  les,  y  seront  contraients  par  toutes  voies  dues  et  raison- 
nables ,  même  par  corps ,  comme  pour  deniers  et  affaires  de 
S.  M.  ,  on  vertu  des  contraintes  qui  seront  décernées  par  ledit 
sieur  René  ou  ses  fondés  de  procuration  ou  de  commission. 

18.  Ledit René  sera  mis  en  possession  et  jouissance  de  toutes 
les  maisons,  bureaux  et  autres  lieux  servant  actuellement  à  la 
perception  des  droits  de  travers  ,  péages ,  passages  ,  pontoiH  < 
nages ,  et  généralement  de  tous  autres  droits  domaniaux  ap- 
partenants à  S.  M.;  à  la  charge  par  lui,  dans  le  cas  où  la 
propriété  desdites  maisons ,  bureaux  ou  emplacements  n'ap- 
partiendroit  pas  à  S.  M. ,  d'en  payer  le  loyer  sur  le  pied  des 
baux  actuels. 

19.  Ceux  qui  seront  préposés  par  ledit  René  et  les  adminis- 
trateurs ses  cautions ,  pour  la  régie ,  recette  et  exploitation 
desdits  domaines  et  droits  domaniaux ,  jouiront  des  exemptions 
et  privilèges  accordés  par  les  ordonnances  ,  déclarations  ,  baux  1 
des  fermes  et  domaines  de  S.  M.  ,  arrêts  et  règlements ,  no- 
tamment par  l'article  1 1  du  titre  commun  pour  toutes  les 
fermes  ,  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1681 ,  et  les  décla-H  i 
rations  des  27  juin  1716  et  icr  août  1721  :  au  surplus ,  S.  M.  dis- 
pense ceux  desdits  employés  qui  ont  déjà  serment  en  justice 
d'en  prêter  un  nouveau  pour  raison  de  ladite  régie. 

20.  Dispense  en  outre  S.  M.  ledit  René  et  les  administrateur»!  I 
ses  cautions  de  se  servir  de  papier  timbré  pour  les  journaux 
de  recette  et  autres  registres  qui  serviront  à  la  perception  etj 
recette  des  revenus  fixes  et  casuels  des  domaines  et  bois  ,  droits 
d'ensaisinements,  droits  domaniaux  et  sous  pour  livre  d'iceux^l 
et  autres  droits  compris  dans  leur  administration ,  à  la  charge 
néanmoins  que  lesdits  registres  seront  paraphés  dans  la  forme 
ordinaire  et  sans  frais ,  par  les  officiers  qui  ont  le  droit  de  cbj 
faire. 

21.  La  portion  des  frais  ,  dont  aux  termes  de  l'article  14  de; 
l'édit  du  mois  d'août  dernier,  ledit  René  et  les  administrateurs 
ses  cautions  doivent  être  tenus  personnellement  de  supporter 
dans  les  frais  et  procédures  qu'ils  feront  pour  S.  M.  à  raison! 
de  ses  domaines  et  droits ,  et  auxquels  ils  pourront  être  con-| 
damnés  ,  sera  et  demeurera  fixée  à  la  vingtième  partie  desdits 
frais. 

22.  Veut  au  surplus  S.  M.  que  les  édits ,  déclarations  et 
règlements  concernant  les  fonctions  des  différents  officiers  sup-j 
primés  par  ledit  édit  du  mois  d'août  dernier ,  continuent  d'être 
exécutés  comme  ils  l'étoient  avant  la  publication  dudit  édit ,  et 
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rç,  pendant  tout  le  temps  de  la  régie  et  administration  dudit 
Jean-Vincent  René;  et  que  ledit  René ,  ses  procureurs  ,  commis 
m  préposés  ,  puissent  décerner  les  contraintes  qui  seront  né- 
cessaires pour  le  recouvrement  des  revenus  ,  droit  domaniaux 
t  sous  pour  livre  appartenants  à  S.  M. ,  et  les  faire  mettre  à 
xécution  par  tels  huissiers  ou  sergents  que  bon  leur  semblera , 
le  tout  ainsi  et  de  la  même  manière  que  lesdits  officiers  et 

1   régisseurs  supprimés  avoient  droit  de  le  faire. 

2  3.  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 

H  partis  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume ,  pour  l'exé- 
cution de  ses  ordres  ,  et  aux  officiers  des  bureaux  des  finances , 
chambres  du  domaine  et  trésor ,  et  autres  officiers  qu'il  appar- 
iiendra  ,  etc. 

un» L  '  1 

\°  797.  —  Arrêt  du  conseil  qui  autorise  l'adjudicataire  des 

fermes  générales  à  changer  les  timbres  actuellement  en  usage 

à  Paris ,  à  charge  de  contre-timbrer  sans  frais  les  parchemins 

J     qui  ser oient  reconnus  n'avoir  pas  encore  servi, 

\  Versailles,  16  décembre  1777.  [R.  S.  ) 

à-  ;-N°  798.  —  Arrêt  du  conseil  portant  suppression  d'un  écrit 
k    intitulé  :  Considérations  sur  l'état  présent  de  St.-Domingue. 

Versailles,  17  décembre  1777.  (R.  S.  M.  de  Saint-Mery.  ) 

N°  799.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  la  vente  des 

bâtiments  des  anciennes  écoles  de  droit  (\\. 

111  1  K  ' 

C|  |  Versailles,  19  décembre  1777.  (  R.  S.  ) 

ï  N°  800.  —  Arrêt  de  la  cour  des  monnoies  qui  ordonne  qu'il 
Ki  ,    sera  informé  contre  les  auteurs  du  bruit  d'une  prétendue  réforme 

de  pièces  de  six  sous ,  et  renouvelle  les  défenses  portées  par  ses 
i  précédents  arrêts ,  de  refuser  aucunes  pièces  d'or  ,  d'argent  et 
a  ■    billon,  sur  lesquelles  il  paroitra  quelques  marques  apparentes 

de  l'empreinte  qu  elles  ont  reçue,  sous  les  peines  y  contenues  (2) . 
Paris,  20  décembre  1777.  (R.  S.) 

La  cour  donne  acte  au  procureur  général  du  roi  de  la  plainte 
qu'il  rend  des  faits  contenus  en  son  réquisitoire  ;  lui  permet  de 


fi)  Par  le  t..  pat.  du  ï6  novembre  1763,  ordre  de  transfe'rer  place  Sainte- 
Geneviève  les  bAtiments  de  l'Ecole  de  Droit  ,  établis  rue  Saint-Jean--de- 
Reauvais,  où  furent  provisoirement  transfe're'es  les  écoles  de  médecine,  ci- 
devant  rue  de  la  Bucherie  ;  par  lett.  pat.  du  ï  5  septembre  1775,  portant 
sursis  à  la  vente  ordonne'e  le  16  novembre  1763.  V.  tom.  1,  n°  28^  ,  et  tom.  3 
juillet  1777. 

(2)  Arrêt  du  conseil  du  18  mars  1778,  du  3  février  1785. 
V.  Merlin  ,  v°  Monnoie  ,  %  3. 
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faire  informer  desdits  faits ,  circonstances  et  dépendances,  par-! 
devant  le  bailli  de  la  ville  de  Pont  -  sur- Yonne ,  que  la  cour  a] 
commis  à  cet  effet,  tant  contre  les  particuliers  qui  font  refusj 
de  recevoir  en  paiement  les  pièces  mentionnées  audit  ré-j 
quisitoire  ,  que  contre  ceux  qui  font  courir  dans  ladite  ville 
des  bruits  de  réforme  ou  diminution  sur  lesdites  espèces;) 
pour,  ladite  information  faite,  rapportée  et  communiquée  au; 
procureur  général  du  roi ,  être  par  lui  requis ,  et  par  la  couij 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  et  cependant  ordonne  que  lesl 
arrêts  de  la  cour  des  29  août  1  y55 ,  5  septembre  1757,  27  et) 
5i  juillet  1771  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  enj 
conséquence  fait  de  nouveau  défenses  à  tous  marchands,  arti-' 
sans ,  ouvriers  et  autres  personnes ,  de  quelque  état  et  condi- 
tions qu'elles  soient ,  de  refuser  dans  aucun  paiement  les  es- 
pèces d'or,  d'argent  et  de  billon  ,  fabriquées  en  exécution  de 
l'édit  de  1726,  et  notamment  les  pièces  de  six  sous,  sur  les-! 
quelles  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  il  paroîtra  quelque  marque1  1 
de  l'empreinte  servant  à  faire  connoître  qu'elles  ont  été  fabri-j  1 
quées  en  exécution  dudit  édit  ;  comme  aussi  de  les  donner  ou' f 
recevoir  pour  une  moindre  valeur  que  ce  qu'elles  indiquent  1 
par  leur  volume ,  à  peine  contré  les  contrevenants ,  d'empri-1  1 
sonnement  de  leurs  personnes,  d'être  poursuivis  comme  billon-! 
neurs,et  comme  tels  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances; 
à  l'effet  de  quoi  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé 
publié  et  affiché  partout  où  il  appartiendra. 

N°  801.  —  Lettres  patentes  pour  l'érection  de  la  manufac- 
ture d'armes  à  Jeu  établie  dans  la  ville  de  Tulle ,  en  manu- 
facture royale  pour  le  service  de  la  marine, 

Versailles,  27  décembre  1777.  (Bajot;Col.) 
j\°  802.  —  Règlement  portant  institution  d'un  prix  public  en 
faveur  des  nouveaux  établissements  de  commerce  et  d'industrie. 
Versailles,  28  décembre  1777.  (R.S.C.  ) 

Le  roi,  dans  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  ses  finances 
a  approuvé  les  dispositions  qui  lui  ont  été  présentées  pour 
assurer  des  secours  pécuniaires  aux  nouveaux  établissements  de 
commerce  et  de  manufacture  qui  méritent  ces  encouragements. 
Et  S.  M.  désirant  entretenir  encore  l'émulation  par  des  motifs 
de  gloire  et  d'honneur  ,  a  jugé  à  propos  de  fonder  un  prix  an- 
nuel en  faveur  de  toutes  les  personnes  qui ,  en  frayant  de  nou- 
velles routes  à  l'industrie  nationale,  ou  en  la  perfectionnant 
essentiellement,  auront  servi  l'état  et  mérité  une  marque  pu- 
blique de  l'approbation  de  S.  M.  Le  prix  honorable  que  son 
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(Tiour  pour  les  travaux  utiles  l'engage  à  instituer,  consistera 
ans  une  médaille  d'or ,  du  poids  de  douze  onces ,  ayant  d'un 
)té  la  tête  du  roi,  et  de  l'autre,  une  exergue  et  une  légende 
lalogues  au  sujet. 

Cette  médaille  sera  décernée  dans  les  premiers  mois  de 
laque  année,  à  commencer  en  mars  1779,  pour  l'année  1778, 
ainsi  de  suite  ,  au  jugement  d'une  assemblée  extraordinaire , 

I  miposée  du  ministre  des  finances ,  de  trois  conseillers  d'état , 
ss  intendants  du  commerce  ,  et  à  laquelle  seront  appelés  les 
3putés  et  les  inspecteurs  généraux  du  commerce.  S.  M.  veut 
ie  les  intendants  du  commerce  rendent  compte  à  cette  assem- 

II  ée  de  tous  les  nouveaux  établissements  dont  on  aura  eu  con- 
)issance  dans  le  cours  de  l'année ,  et  qu'ils  ne  négligent  rien 
>ur  l'acquérir ,  soit  par  leurs  correspondances  avec  tous  les 
specteurs  du  royaume,  soit  par  les  avis  qui  leur  seront  donnés 

|P  tr  les  commissaires  du  roi  départis  dans  les  provinces  :  enfin, 
h  personnes  même  qui  croiront  avoir  des  droits  à  ce  concours, 
|ff|»urront  adresser  leurs  titres  au  secrétaire  général  du  com- 
rjierce.  S.  M.  veut  que  le  prix  ne  puisse  jamais  être  adjugé  aux 
If<  iteurs  de  simples  mémoires ,  mais  seulement  aux  personnes 
J<j»nt  les  idées  utiles  auront  été  mises  en  exécution.  Le  roi  per- 
]  ],et  que  la  personne  qui  aura  obtenu  ce  prix ,  lui  soit  présentée 
T  j,r  le  ministre  des  finances  ;  se  réservant  encore  S.  M.  d'à  jou- 
ir à  cet  honneur  de  nouvelles  grâces,  selon  le  mérite  et  l'impor- 
îice  de  la  découverte  qui  aura  été  couronnée  :  elle  approuve 
:ême  que  l'assemblée  nommée  pour  juge,  puisse  demander 
î  permission  de  décerner  un  second  prix,  s'il  arrivoitque  deux 
1  rcoyens  eussent  des  droits  à  peu  près  égaux  à  cette  marque 
1  distinction.  Enfin ,  l'intention  du  roi  est  que  ces  médailles 
•  viennent  dans  les  familles,  une  preuve  subsistante  d'un  ser- 
,:e  rendu  à  l'état ,  et  un  titre  à  la  protection  particulière  de 
i  majesté. 

1  8o5.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  franchise  et  contre- 
seing des  lettres  (  1  ) . 
Versailles,  3o  décembre  1777.  (R.  S.  C.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  les  arrêts  rendus  en  son  con- 
1  au  mois  d'avril  1721,  novembre  1727  et  1739,  eten  der- 
îr  lieu,  au  mois  de  janvier  1771,  tous  tendants  à  empêcher 
ji  abus  que  peuvent  occasioner  les  franchises  et  le  droit 
contre-seing,  que  S.  M.  est  dans  la  nécessité  d'accorder 

,1)  V.  l'arrêt  du  cons.  du  12  août  1787. 
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pour  le  bien  de  son  service;  et  voulant  y  pourvoir  d'une  nu 
nière  plus  précise;  ouï  le  rapport  du  sieur  Moreau  de  Béai 
mont,  conseiller  d'état  ordinaire,  et  au  conseil  royal  d( 
finances;  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonnée 
qui  suit  : 

1  Personne  ne  jouira  de  la  franchise  du  port  des  lettres  qv 
lui  seront  adressées  par  la  poste ,  tant  à  Paris  que  dans  les  pr< 
vinces  du  royaume ,  s'il  n'est  compris  dans  l'état  des  frai 
chises  arrêté  par  S.  M. ,  ou  sur  les  ordres  qu'elle  pourroit  e 
donner,  et  seulement  pour  les  lettres  et  paquets  de  papier 
le  concernant  personnellement ,  ou  le  service  dont  il  se  troi 
vera  chargé  par  la  place  qu'il  remplit ,  h  laquelle  la  franchi* 
se  trouvera  attachée  ;  à  la  charge  par  lui ,  de  n'aider  de  se 
couvert  aucune  correspondance  autres  que  celles  ci-dessus  sp* 
cifiées ,  à  peine  de  la  privation  de  cette  même  franchise 
suivant  le  compte  qui  en  seroit  rendu  à  S.  M. 

2.  S.  M.  autorise  l'administration  des  postes ,  ses  directeu1 
et  préposés ,  à  faire  taxer,  conformément  à  la  déclaratif 
du  8  juillet  îyôçj,  les  lettres  et  paquets  de  papiers  adress« 
aux  personnes  auxquelles  elle  aura  bien  voulu  accorder  la  frai 
chise  de  leurs  correspondances,  dans  le  cas  où  ils  croiroientr 
connoître  quelques  abus  dans  l'envoi  desdites  lettres  et  paque 
de  papiers;  sauf  auxdites  personnes  à  faire  ou  faire  faire  l'o! 
verture  desdites  lettres  et  paquets ,  en  présence  des  adminil 
trateurs  des  postes,  leurs  directeurs  ou  préposés,  lesquels  \ei 
feront  restituer  le  prix  de  la  taxe,  dans  le  cas  où  lesdites  lettr 
ou  paquets  les  concerneroient  personnellement ,  ou  le  servi 
dont  elles  se  trouvent  chargées. 

5.  Dans  le  cas  où  il  seroit  adressé  aux  personnes  jouissant 
de  la  franchise  de  leurs  lettres  (sans  leur  aveu)  sous  ht  I 
adresse ,  des  dépêches  qui  auroient  donné  lien  à  la  taxe  ci-de 
sus,  elles  pourront  se  faire  décharger  du  prix  de  la  taxe  qui 
auroit  été  mise ,  en  renvoyant  lesdites  lettres ,  avec  les  enw  Ij 
loppes  sur  lesquelles  la  taxe  auroit  été  apposée,  aux  administré 
teurs  des  postes  ,  leurs  directeurs  ou  préposés  ,  qui  demeure:}  iï 
autorisés  à  en  restituer  le  montant ,  et  à  faire  taxer  lesditj  i 
lettres  et  dépêches  du  même  port,  conformément  au  tai;  ( 
de  1759. 

4.  Nul  de  ceux  auxquels  la  franchise  est  accordée  ne  joui 
de  la  franchise  des  lettres  et  paquets  venant  des  pays  étranger 
ni  même  de  Rome ,  Gênes  et  lieux  où  il  pourroit  y  avoir  bureî! 
de  postes  françois ,  S.  M.  n'exceptant  de  la  taxe  du  port  < 
ces  sortes  de  lettres ,  que  celles  qui  seront  adressées  aux  pe 
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onnes  dénommées  ci-après;  savoir  à  M.  le  chancelier  ou  garde 
es  sceaux,  aux  secrétaires  d'état,  au  chef  du  conseil  royal, 
11  contrôleur  général  ou  directeur  général  des  finances,  au 
iremier  président  et  au  procureur  général  du  parlement  de 
'aris,  au  premier  président  et  au   procureur  général  de 
1  chambre  des  comptes  de  Paris ,  et  au  lieutenant  général 
e  police ,  ainsi  que  celles  adressées  aux  intendants  et  commis- 
sures départis  dans  quelques-unes  des  généralités  du  royaume, 
ui,  avoisinant  les  pays  étrangers,  exigent  qu'ils  jouissent  de 
ette  franchise,  suivant  l'état  qui  en  sera  aussi  arrêté  par  S.  M. 
5.  Continueront  les  commandants  généraux  des  provinces 
!  e  jouir,  ou  ceux  qui  commanderont  en  leur  absence ,  de  la 
ranchisc  des  lettres  qui  leur  seront  adressées  dans  l'étendue 
e  leur  commandement  seulement,  ainsi  qu'ils  en  ont  joui 
l  isqu'à  présent ,  sur  les  états  qui  en  seront  arrêtés  chaque  an- 
ée  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre, 
1  t  envoyés  à  l'administration  des  postes;  à  l'effet  de  quoi  les 
1  irecteurs  des  postes  tiendront,  comme  par  le  passé,  des  états 
t  articuiiers  qui  seront  certifiés  tous  les  trois  mois  par  les  coin- 
S  mndants  généraux  des  provinces,  lesquels  états  contiendront 
nj  fe  détail ,  ordinaire  par  ordinaire ,  du  montant  de  la  taxe  des 
J  iîttres  à  eux  remises  franches  de  port  pendant  ledit  temps;  du 
!  îontant  total  de  laquelle  taxe,  l'administration  générale  des 
i  ostes  continuera  d'être  remboursée  chaque  année  par  les 
$1  ?rdres  du  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Hi  i  Jouiront  aussi ,  les  commandants  des  ports  et  les  intendants 
e  la  marine,  à  Brest,  Toulon  et  Rochefort ,  de  la  franchise 
es  lettres  qui  leur  seront  adressées,  ainsi  qu'ils  en  jouissent 

>stt«|Ctuellcment ,  sur  les  états  qui  en  seront  arrêtés  chaque  année 
ar  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  et 

j.  nvoyés  à  l'administration  générale  des  postes;  à  l'effet  de 
uoi ,  les  directeurs  des  bureaux  fies  postes  tiendront  pour  cet 
b  jet  des  états  détaillés  de  la  taxe  desdites  lettres,  comme  pour 
's  commandants  généraux  des  provinces  ,  qui  seront  certifiés 
ar  lesdits  commandants  et  intendants  des  ports ,  également 

.   )us  les  trois  mois  ,  et  du  montant  desquels  le  remboursement 

1  îrafait  aussi  chaque  année  à  l'administration  des  postes,  par 
's  ordres  du  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

G  Continueront  les  premiers  présidents  et  procureurs  gé- 
éraux  des  parlements  des  provinces,  de  jouir  de  la  franchise 
u  port  des  lettres  et  paquets  qui  leur  seront  adressés  de  Fin- 
îrieur  de  leur  ressort  seulement ,  sans  que  cette  franchise 
uisse  s'étendre  plus  loin,  et  qu'ils  puissent  être  dispensés 
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d'acquitter  les  ports  dus  pour  les  lettres  et  paquets  qui  leur 
viendront  de  l'extérieur  de  leurs  ressorts  respectifs. 

7.  Les  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  généra- 
lités jouiront,  comme  par  le  passé,  de  la  franchise  des  lettres, 
et  paquets  qui  leur  viendront  de  l'étendue  du  royaume;  S.  M. 
leur  permettant  de  continuer  à  aider  de  leur  couvert  la  corres- 
pondance des  officiers  des  maréchaussées;  celle  des  trésoriers 
des  troupes;  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  des  direc- 
teurs ,  contrôleurs  et  employés  aux  vingtièmes  ;  des  commis- 
saires-inspecteurs ou  sous-inspecteurs  des  haras ,  pour  les 
objets  relatifs  à  chacune  de  ces  parties  d'administration 
seulement. 

Le  principal  commis  ou  secrétaire  de  chaque  intendance 
jouira  seulement  de  la  franchise  dos  lettres  qui  lui  viendront 
de  l'étendue  de  la  généralité ,  et  non  d'ailleurs. 

8.  Aucune  personne  ne  pourra  également  jouir  du  droit  de  l 
contre-signer  et  de  rendre  franche  les  lettres  qu'elle  écrira,  | 
que  ceux  auxquels  S.  M.  en  aura  accordé  le  droit,  suivant 
l'état  qu'elle  en  aura  arrêté,  ou  sur  des  ordres  qu'elle  pourroit  { 
en  donner,  pour  en  user  dans  le  lieu  seulement  où  ils  habi-  |, 
teront,  et  uniquement  pour  les  lettres  et  paquets  de  papierc  g 
les  concernant ,  ou  le  service  de  la  place  à  laquelle  le  droit  de  g 
contre-seing  est  attaché  :  bien  entendu  que  les  lettres  et  pa-j  g 
quets  seront  contresignés  de  la  main  même  des  personnes  aux^  |fi 
quelles  le  droit  en  est  accordé ,  à  l'exception  néanmoins  de  |P 
celles  qui  sont  forcées  de  confier  leurs  cachets  à  d'autres  ;  les-j  JP 
quelles  seront  tenues  d'envoyer  à  l'administration  des  postesj  j( 
le  nom  de  ceux  auquels  ils  auront  cru  devoir  les  remettre,  et  ^ 
de  lui  en  faire  connoître  l'écriture;  en,  par  les  dépositaires  ]( 
de  cachets ,  adressant  leurs  dépêches  réunies  en  un  ou  plu- 
sieurs paquets,  aux  préposés  par  l'administration  des  postes,:!  | 
S.  M.  défendant  à  ladite  administration  d'exempter  de  la  taxe!  j 
aucunes  lettres  contre-signées  sans  que  lesdites  dispositions)  !Bj 
aient  été  remplies;  et  qu'au  moins  le  nom  de  la  personne,  ou)  ,|( 
le  titre  auquel  le  contre-seing  est  accordé ,  ne  soit  rempli  de  t 
la  main  de  ceux  dont  on  aura  fait  connoître  l'écriture. 

9.  Aucune  des  personnes  auxquelles  S.  M.  accorde  le  droit|  ifs 
de  contre-seing ,  se  trouvant  hors  du  royaume ,  ne  pourra  parj  ^ 
son  contre-seing  affranchir  les  lettres  qu'elle  écrira. 

10.  Continueront  les  commandants  généraux  des  provinces, 
ou  leurs  représentants  en  leur  absence ,  dont  l'état  aura  été,  J 
envoyé  à  l'administration  des  postes ,  par  le  secrétaire  d'état: 
ayant  le  département  de  la  guerre ,  a  affranchir,  dans  l'étendue  j( 
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de  leur  commandement  seulement ,  leur  correspondance ,  en 
la  faisant  contre-signer  affaires  du  roi,  et  cacheter  de  leurs 
armes,  en1,  par  eux,  se  conformant  aux  conditions  portées 
dans  l'article  8  ci-dessus;  lesquelles  lettres  et  paquets  conti- 
nueront à  être  taxés  suivant  le  tarif,  au  revers  de  leurs  sus- 
criptions;  et  les  directeurs  des  bureaux  des  postes  tiendront 
des  états  du  montant  de  ces  taxes  jour  par  jour,  lesquels  états 
seront  visés  ou  certifiés  tous  les  trois  mois  par  les  comman- 
dants généraux,  pour  le  montant  total  en  être  ensuite  rem- 
boursé a  l'administration  des  postes  chaque  année,  sur  les 
ordres  du  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

1 1 .  Les  procureurs  généraux  des  cours  des  parlements  des 
provinces  auront  la  faculté  de  pouvoir  envoyer,  par  la  voie  des 
bureaux  des  postes,  à  leurs  substituts  seulement,  dans  l'éten- 
due du  ressort  de  chaque  cour,  les  arrêts,  éditset  déclarations; 
'lesquels  paquets  étant  contre-signés  de  leurs  noms ,  parvien- 
dront h  leurs  destinations  sans  aucune  taxe. 

12.  Continueront  les  intendants  des  provinces,  à  contre- 
signer ou  faire  contre-signer  dans  l'étendue  de  leurs  généra- 
[lités ,  les  lettres  et  paquets  qu'ils  y  adresseront  à.  leurs 
iteubdélégués  et  aux  commissaires  des  guerres;  et  pendant  leur 
j'séjour  à  Paris ,  à  leurs  secrétaires ,  subdélégués  et  commis- 
fsaires  des  guerres;  dans  lesquels  paquets  pourront  être  insérés 
Ijles  lettres  et  papiers  qu'ils  auroient  à  faire  passer  aux  officiers 

des  maréchaussées;  aux  trésoriers  des  troupes;  aux  ingénieurs 
'des  ponts  et  chaussées;  aux  directeurs,  contrôleurs  et  em- 
ployés aux  vingtièmes,  et  aux  commissaires -inspecteurs  et 
sous  inspecteurs  des  haras ,  pour  les  objets  seulement  relatifs 
à  ces  différentes  parties  d'administration. 
1  i3.  Personne  n'étant  admis  h  faire  choix  de  ses  lettres,  et 
tout  particulier  devant  être  forcé  à  les  prendre  toutes,  lors- 
qu'elles sont  bien  adressées,  ou  a  n'en  recevoir  aucunes  de 
Subséquentes,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  acquitté  le  port  de  celles 
que  l'on  auroit  précédemment  refusées;  le  port  des  lettres  qui, 
quoique  contre-signées ,  se  trouveront  avoir  été  taxées ,  sera 
acquitté  par  les  personnes  à  qui  elles  seront  adressées ,  sous 
les  mêmes  peines  que  celles  ci-dessus;  à  moins  qu'elles  n'en 
demandent  ou  fassent  demander  l'ouverture  en  présence  des 
administrateurs  des  postes,  leurs  directeurs  ou  préposés, 
pour  que  dans  le  cas  où  elles  se  trouveroient  avoir  été  taxées 
mal  à  propos ,  la  taxe  puisse  en  être  restituée.  Veut  S.  M.  que 
la  retenue  qui  pourroit  être  en  conséquence  faite  desdites 
lettres  et  paquets ,  soit  aux  risques  de  ceux  qui  auroient  refusé 

12 
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d'en  payer  le  port ,  et  n'en  auroient  pas  demandé  l'ouverture , 
lesquels  seront  eux-mêmes  responsables  de  la  non-exécution 
des  ordres  du  roi ,  si  ces  lettres  ou  paquets  en  contenoient. 

14.  En  cas  de  décès  de  quelqu'un  de  ceux  compris  dans 
l'état  arrêté ,  il  ne  pourra  lui  être  substitué  qu'une  seule  et 
même  personne  ;  et  dans  le  cas  où  le  changement  surviendroit 
par  la  cessation  des  fonctions ,  les  personnes  comprises  audit 
état,  autres,  toutefois,  que  M.  le  chancelier,  les  ministres  ,  se- 
crétaires d'état ,  le  chef  du  conseil  royal ,  contrôleur  général 
ou  directeur  général  des  finances ,  ne  jouiront  de  la  franchise 
que  trois  mois ,  et  du  contre-seing ,  qu'un  mois  après  leur  re- 
traite. 

N°  804.  —  Arrêt  du  conseil,  qui  ordonne  que  les  ouvrages  de 
la  nouvelle  église  de  la  Magdeleine-de-la-Ville-V  Evêque  seront, 
continués ,  conformément  au  nouveau  plan  arrêté  par  S.  M, 

Versailles,  3i  décembre  1777.  CR.  S.  ) 

N°  80 5.  —  Règlement  pour  un  nouveau  modèle  de  fusiL 


1777. 


Décretdesi3  octobre  1792,  24  fe'vrier  1793,  2  avril  même  anne'e.  V.  Ma- 
nuel d'infanterie,  1808. 

N°  806.  —  Lettres  patentes  portant  établissement  du  théâtre 
des  Variétés  (1). 

Paris,  ,  1777. 

Décret  du  8  juin  1806,  tit.  2  art.  4. 

N°  807.  —  Règlement  d'administration  du  Mont~de~Piété  (2), 

Paris,  5  janvier  1778.  Homologue  au  parlement  le  26  fe'vrier  1778.  (R.  S.) 

1.  L'administration  du  Mont-de-Piété  sera  partagée  en  plu- 


(1)  Lett.  pat.  du4décemb.  1402,  qui  permettent  la  représentation  des 
comédies  pieuses  défendues;  confrérie  des  Mystères,  à  Lyon  en  i486  -  théâ- 
tre du  Paradis,  au  môme  lieu,  en  i44°j  protégées  par  François  Ier,  lett.  de 
i5i8;  défendues  par  le  parlement  en  1 54 1 5  établies  dans  l'hôtel  des  ducs 
de  Bourgogne ,  et  confirmées  par  les  arrêts  du  parlement  du  12  novembre: 
t548,  et  par  lett.  pat.  de  mars  1 55g ^  comédienne  venue  d'Italie,  Li  Ge- 
losi,  à  l'hôtel  Bourbon  ,  mai  1677;  maintenues  par  lett.  de  septembre  2  577  j 
opéra,  en  1646  5  réunion  de  la  troupe  de  l'hôtel  de  Bourbon,  et  de  celle  de 
l'hôtel  d'Argent,  par  lett.  du  22  octobre  1680;  établissement  définitif  des 
comédiens  italiens ,  en  17165  Opéra-comique,  établi  en  iG/jo  ou  en  1678; 
réuni  à  la  comédie  italienne  en  1762  ;  théâtre  de  la  Gaîté  établi  en  1760  ;  de 
l'Ambigu- Comique ,  en  1772  j  du  Vaudeville,  en  17925  Odéon  ,  en  1 

(2)  Y.  arrêt  du  parlement  du  6  septembre  17795  sur  le  règlement,  décret 
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sieurs  bureaux,  lesquels  seront  établis  en  une  même  maison; 
savoir,  le  bureau  d'administration;  le  bureau  de  la  direction; 
le  bureau  du  magasin ,  et  le  bureau  de  la  caisse. 

2.  Se  réserve  le  bureau  d'établir  par  la  suite,  s'il  le  juge 
i  nécessaire ,  un  ou  plusieurs  bureaux  particuliers ,  sous  la  dé- 
1  nomination  de  prêt  auxiliaire ,  pour  les  emprunts  de  sommes 
î  depuis  trois  livres  jusqu'à  la  somme  de  cinquante  livres,  con- 
formément à  l'article  5  des  lettres  patentes  portant  établisse- 

|  ment  du  Mont-de-Piété  (1). 

3.  Le  bureau  d'administration  sera  composé  de  M.  le  lieu- 
tenant général  de  police,  qui  y  présidera  comme  chef,  de 
MM.  les  administrateurs,  et  du  greffier. 

4.  Il  se  tiendra  dans  une  des  salles  de  la  maison  dudit  éta- 
blissement ,  le  mercredi ,  de  quinzaine  en  quinzaine ,  sauf  à  en 
convoquer  d'extraordinaires  quand  ils  seront  jugés  nécessaires, 
et  la  convocation  de  chaque  bureau ,  tant  ordinaire  qu'extraor- 
dinaire ,  sera  faite  par  billets  signés  et  adressés  par  le  greffier 
à  chacun  des  administrateurs. 

5.  Le  bureau  de  la  direction  dans  lequel  se  feront  le  contrôle 
:  et  la  vérification  des  opérations  de  l'établissement  sera  composé 

du  directeur  général ,  d'un  premier  commis ,  de  trois  autres 
i  commis,  et  d'un  garçon  de  bureau. 

1  ...  6.  Le  bureau  du  magasin  sera  composé  du  garde-magasin, 
I  de  trois  commis  aux  écritures,  et  de  deux  garçons  de  magasin, 
I  c  7.  Le  bureau  de  la  caisse  sera  composé  du  caissier,  de  trois 
commis  aux  écritures,  et  d'un  garçon  de  caisse. 

8.  Les  bureaux  seront  ouverts  au  public  tous  les  jours,  à 
S  l'exception  des  fêtes  et  dimanches,  depuis  neuf  heures  du  ma- 
tin jusqu'à  une  heure  après  midi ,  et  depuis  trois  heures  de 

'  relevée  jusqu'à  sept  du  soir. 

9.  Le  greffier ,  le  directeur  général  et  autres  officiers  pré- 
posés et  employés ,  ne  pourront  être  admis  à  faire  leurs  fonc- 
tions qu'après  avoir  prêté  serment  au  bureau  de  bien  et  fidè- 
lement s'en  acquitter ,  conformément  à  l'article  1 2  des  lettres 
patentes. 

1  o.  Le  greffier  sera  chargé  de  porter  sur  un  registre  toutes 
1  les  délibérations  qui  seront  prises  au  bureau ,  d'en  délivrer 
toutes  les  expéditions  nécessaires  ,  ensemble  de  tous  les  autres 


«lu  8  thermidor  an  i3;  ord.  de  police  du  18  thermidor  an  i3.  V.  Merlin, 

V°  Mont-de-piete;  pag. 

(1)  Ces  lett.  sont  du  9  décembre  1777. 
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actes  qui  pourroient  être  portés  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions; le  tout  sans  pouvoir  exiger  aucune  rétribution,  confor- 
mément audit  article  12. 

1 1 .  Il  sera  réservé  dans  la  maison  louée  pour  ledit  établis- 
sement, et  attenant  le  bureau  d'administration,  s'il  est  possible, 
une  ou  deux  pièces  qui  seront  destinées  à  serrer  les  archives 
dudit  établissement,  anciens  registres,  comptes,  bordereaux, 
et  autres  pièces  qui  seront  nécessaires  à  garder. 

1 2.  Ce  dépôt  des  archives  sera  confié  à  la  garde  du  greffier 
du  bureau ,  et  il  en  aura  seul  les  clefs. 

13.  Le  directeur  général  aura  séance  au  bureau  d'adminis- 
tration lorsqu'il  y  sera  mandé,  ou  lorsqu'il  aura  quelque  rap- 
port à  y  faire,  sans  néanmoins  qu'il  ait  aucune  voix  délibé- 
rative. 

1 4.  Lorsqu'il  y  aura  quelques  places  de  préposés  et  d'em- 
ployés à  remplir,  il  présentera  au  moins  deux  sujets  au  bureau, 
qui  nommera  l'un  desdits  sujets ,  s'il  le  juge  capable,  sans  que 
le  bureau  puisse  en  aucun  cas  être  gêné  par  la  présentation 
qui  lui  sera  faite  par  le  directeur  général. 

15.  Il  ne  pourra  cependant  pas  présenter  pour  la  place  de 
greffier,  lorsqu'elle  viendra  à  vaquer,  laquelle  sera  à  la  nomi- 
nation du  bureau  sans  aucune  présentation. 

16.  Il  aura  inspection  sur  tous  les  bureaux  et  sur  les  commis  j 
et  employés ,  veillera  à  ce  qu'il  ne  s'y  passe  rien  contre  le9  ! 
règlements,  et  à  l'exécution  des  ordres  du  bureau;  et  si  quelques  j 
commis  s'écartoient  de  l'obéissance  et  de  l'exactitude,  sans 
avoir  égard  à  ce  qu'il  leur  auroit  été  prescrit  par  le  directeur  \ 
général ,  ce  dernier  en  fera  son  rapport  au  bureau ,  qui  statuera  ! 
ce  qu'il  jugera  à  propos. 

17.  Il  tiendra  la  correspondance  de  toutes  les  lettres,  mé- 
moires et  placets  relatifs  à  l'administration  dudit  établissement; 
il  répondra  au  public,  et  lorsqu'il  y  aura  quelques  difficultés, 
il  en  référera  à  un  des  administrateurs  qui  décidera  provisoi- 
rement, sauf  par  lui  à  en  être  fait  rapport  au  premier  bureau, 
et  être ,  par  le  bureau ,  ordonné  ce  que  de  raison  :  il  exécutera 
et  fera  exécuter  les  délibérations  du  bureau  :  il  pourra  se  faire 
fournir  par  le  garde-m.agasin ,  le  caissier  et  par  les  autres  pré- 
posés et  employés  de  tous  les  bureaux,  tels  bulletins ,  états  et  j  l'en' 
comptes  qu'il  jugera  nécessaires.  % 

18.  Il  tiendra  deux,  caisses  particulières,  l'une  du  produit?  îrei 
du  droit  des  deux  deniers  pour  livre  par  mois ,  et  l'autre  du  j  m 
boni;  c'est-à-dire  de  l'excédant  revenant  à  chaque  emprunteur  lîj 
sur  l'effet  qu'il  aura  «déposé  et  qui  aura  été  vendu  faute  d'avoir'  (loi: 
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élé  retiré  à  l'expiration  de  Tannée  du  prêt;  cette  dernière  caisse 
sera  fermée  a  deux  clefs ,  dont  l'une  entre  les  mains  d'un  des 
administrateurs ,  et  l'autre  dans  les  siennes. 

19.  Il  sera  aussi  chargé  d'acquitter  les  intérêts  des  fonds 
consignés  dans  la  caisse  générale  ,  tous  les  frais  de  régie  de 
quelque  nature  qu'ils  soient ,  et  le  boni  revenant  à  chaque  em- 
prunteur ,  en  observant  toutefois  de  ne  payer  lesdits  intérêts  et 
frais  de  régie  que  sur  le  mandat  de  l'un  des  administrateurs , 
ou  sur  un  coupon  visé  aussi  par  l'un  d'eux. 

20.  En  conséquence  il  tiendra  deux  registres  :  i°  un  registre 
de  recette  et  dépense  journalière  :  chaque  page  de  ce  registre 

j  -sera  séparée  en  deux  parties  par  une  ligne  perpendiculaire;  une 
partie  servira  pour  l'enregistrement  de  la  recette  de  la  somme 
totale  que  le  caissier  versera  jour  par  jour  du  montant  du  droit 
i,  |  de  deux  deniers  pour  livre  qu'il  aura  perçu  ;  dans  l'autre  partie 
t||  seront  enregistrées  toutes  les  dépenses  qui  seront  à  la  charge 
1  if  du  droit  de  deux  deniers  pour  livre ,  telles  que  les  intérêts  des 
!  fonds  consignés  dans  la  caisse ,  et  généralement  tous  les  frais 
le  i  de  régie,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  20  Un  registre  de 
j.  j!  compte  ouvert  des  sommes  provenant  d'excédants  sur  le  prix 
'j!-  des  effets  vendus.  Le  directeur  y  fera  à  mi -page,  article  par 
i,    article ,  recette  du  boni  lorsque  le  caissier  le  lui  versera  ,  et  a 
f!  !!  l'autre  mi-page ,  il  fera  dépense  dudit  boni  lorsqu'il  le  resti- 
M  tuera  au  porteur  de  la  reconnoissance  qui  aura  été  délivrée  à 
n  l'emprunteur. 

M  2 1.  Il  sera  tenu  encore  dans  son  bureau  un  registre  de  con- 
B  j  trôle  par  un  commis  contrôleur ,  de  toutes  les  opérations  qui 

!  se  feront  jour  par  jour ,  soit  au  magasin ,  soit  à  la  caisse. 
m  '  22.  Il  fournira  tous  les  mois  au  bureau  un  bordereau  des 
I  I  recettes  et  dépenses  générales ,  et  un  tableau  de  situation  du 
;(  1  magasin  et  de  la  caisse ,  lesquels  y  seront  arrêtés ,  et  chaque 
}n  année  il  dressera,  d'après  lesdits  bordereaux,  un  compte  gé- 
M  néral  et  le  présentera  aux  quatre  commissaires  du  parlement , 
1  |  pour  être  ledit  compte  par  eux  clos  et  arrêté  ;  duquel  compte 
r  il  en  déposera  un  double  au  greffe  du  parlement;  le  tout  cou- 
rt ;  fermement  à  l'article  16  desdites  lettres  patentes;  à  l'égard  de 
,  )  l'original  dudit  compte  ,  il  sera  déposé  aux  archives. 

23.  En  cas  de  maladie  ou  autre  empêchement  légitime,  le 
f    directeur  général  ne  pourra  se  faire  représenter  dans  son  bu- 
l  j  reau  que  par  un  des  préposés  et  employés  dans  ledit  établisse- 
ment, et  il  restera  toujours  garant  de  celui  dont  il  aura  fait 
choix. 

24.  Le  garde  -  magasin  aura,  sous  les  ordres  du  directeur 
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gênerai,  toute  autorité  dans  son  bureau;  et  si  quelques-uns 
des  commis  de  ce  bureau  s'écartoient  de  leur  devoir,  il  les 
avertira ,  ets'ils  ne  faisoient  point  attention  à  ses  avertissements, 
il  en  préviendra  le  directeur  général. 

2  5.  Il  aura  seul  les  clefs  des  différents  magasins  où  seront 
déposés  les  effets  donnés  en  nantissement  et  qui  seront  à  sa 
garde. 

26.  Et  afin  que  les  effets ,  dont  le  garde-magasin  sera  dépo- 
sitaire ,  ne  soient  pas  confondus  et  qu'ils  puissent  se  trouver 
facilement,  il  réunira  ensemble  dans  une  même  armoire  ou 
tiroir  tous  les  bijoux  et  meubles  de  même  espèce,  de  manière 
que  lorsque  l'on  viendra  pour  retirer  une  montre ,  une  bague , 
une  épée  ,  une  boîte ,  on  puisse  les  trouver,  l'une  dans  le  tiroir 
aux  montres,  l'autre  dans  le  tiroir  aux  bagues,  et  ainsi  des 
autres  ;  chaque  armoire  ou  tiroir  aura  extérieurement  une 
marque  indicative  des  effets  qu'ils  contiendront;  il  sera  atta- 
ché à  chaque  bijoux,  meubles  ou  ustensiles,  une  étiquette  avec 
un  fil  dont  le  nœud  sera  cacheté  du  cachet  des  huissiers-com- 
missaires-priseurs  et  de  celui  de  l'emprunteur ,  s'il  le  désire  ; 
sur  cette  étiquette  sera  écrit  le  nom  de  l'emprunteur,  le  nu- 
méro de  l'enregistrement  et  l'année  du  prêt. 

27.  Il  ne  délivrera  aucun  effet  sans  confronter  le  registre 
d'enregistrement  avec  l'étiquette  de  l'effet  et  la  quittance  du 
caissier,  ou  la  décharge  de  l'huissier- commissaire- priseur , 
lesquelles  lui  seront  remises  et  serviront  a  opérer  sa  décharge. 

28.  Il  fournira  chaque  jour  au  directeur  général  un  bulletin 
contenant  le  montant  des  sommes  qui  auront  dû  être  prêtées 
sur  les  effets  qui  lui  auront  été  déposés ,  et  contenant  aussi  le 
montant  des  sommes  qui  auront  dû  être  payées  à  la  caisse  par 
les  emprunteurs  pour  reprises  de  leur  nantissement. 

29.  Il  tiendra  deux  registres  ;  le  premier  sera  intitulé,  Registre 
journalier  d'engagement  ;  il  servira  à  porter  la  désignation  des 
effets  de  nantissement  qui  seront  entrés  dans  le  magasin ,  la 
valeur  à  laquelle  ils  auront  été  estimés ,  les  noms ,  professions 
et  demeures  de  l'emprunteur ,  la  somme  et  la  date  du  prêt ,  et 
il  sera  réservé  une  colonne  pour  y  faire  note  du  numéro  et  de 
la  date  du  dégagement  lorsqu'il  aura  lieu ,  ainsi  que  du  mon- 
tant des  droits  qui  auront  été  perçus  ,  afin  de  présenter  tableau 
d'entrée  et  sortie  ;  le  second  registre  sera  intitulé ,  Registre 
journalier  de  dégagement  :  il  sévira  à  porter  le  numéro  et  la  date 
de  l'engagement ,  la  somme  principale  remboursée  et  les  droits 
perçus ,  et  le  nombre  des  mois  que  les  effets  seront  restés  en 
nantissement  ;  chacun  de  ces  deux  registres  sera  divisé  en  deux 
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volumes ,  Pun  pour  les  numéros  impairs ,  commençant  par  les 
numéros  1,  3,  5,  7,  etc.  successivement,  jusqu'où  ils  pourront 
aller  pendant  Tannée  ,  et  l'autre  pour  les  numéros  pairs,  com- 
mençant par  les  numéros  2,  4  >  6,  8,  etc.  jusqu'où  ils  pour- 
ront aller  aussi  pendant  l'année.  Le  premier  jour  de  l'année  le 
garde-magasin  se  servira  du  registre  des  numéros  impairs;  le 
second  jour  il  prendra  le  registre  des  numéros  pairs;  le  troi- 
)  j  sième  jour  il  fera  son  travail  sur  le  registre  des  numéros  im- 
pairs, et  ainsi  alternativement;  cette  opération  ainsi  arrêtée 
1     pour  procurer  au  commis-vérificateur  la  commodité  de  véri- 
fier toutes  les  opérations  faites  la  veille  et  ne  pas  retarder  celles 
qui  se  feroient  journellement, 
ir       3o.  Pour  faciliter  les  recherches  des  nantissements ,  il  sera 
es    tenu  dans  le  bureau  du  magasin  un  autre  registre  ,  lequel  sera 
îc    intitulé ,  Registre  répertoire;  il  contiendra  seulement  par  ordre 
1-    le  numéro  des  engagements  et  une  note  indicative  des  armoires 
c    et  tiroirs  où  chaque  effet  sera  renfermé. 

i-  I      01.  Lorsque  quelque  empêchement  légitime  ne  permettra  pas 

;    au  garde-magasin  d'être  à  son  bureau ,  il  pourra  se  faire  repré- 

ii-  senter ,  de  l'agrément  du  directeur  général ,  par  tel  des  com- 
mis des  différents  bureaux  de  l'établissement  qu'il  jugera  à 

re  propos ,  en  restant  néanmoins  par  ledit  garde-magasin  person- 
lii  nellement  garant  du  commis  qu'il  mettroit  à  sa  place. 
r,i  32.  Le  caissier  aura  sous  les  ordres  du  directeur  général 
t,  toute  autorité  dans  son  bureau  ;  en  conséquence  il  portera  au 
in  directeur  général  les  plaintes  qu'il  auroit  à  faire  contre  les 
is  commis  de  son  bureau  qui  s'écarteroient  de  leur  devoir  et  qui 
le  ne  feroient  pas  attention  aux  différents  avertissements  qu'il  leur 
a    auroit  donnés. 

33.  Il  y  aura  deux  caisses;  l'une,  dont  il  aura  seul  la  clef, 
In  qui  contiendra  les  sommes  que  le  bureau  jugera  nécessaires 
b  pour  le  service  journalier  ;  l'autre  aura  trois  clefs  ,  dont  la  pre- 
la  mière  entre  les  mains  d'un  des  administrateurs ,  la  deuxième 
us  entre  les  mains  du  directeur  général ,  la  troisième  entre  les 
ri  mains  dudit  caissier;  cette  dernière  caisse  contiendra  les  fonds 
d  dudit  établissement  qui  ne  seront  pas  nécessaires  au  service 
n-  journalier. 

34.  Il  fournira  chaque  jour  au  directeur  général  un  bulletin 
m    des  opérations  qui  auront  été  faites  dans  son  bureau. 

il       35.  Il  aura  quatre  registres.  Premièrement ,  un  registre  à 
j!    mi-page,  contenant  a  l'une  ,  recette  des  fonds  qui  seront  versés 
(i    dans  sa  caisse  pour  faire  les  prêts  sur  nantissement,  et  à  l'autre, 
la  dépense  desdites  sommes  lorsqu'il  en  fera  le  remboursement 
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aux  préteurs.  2°  Un  registre  journal  des  prêts  sur  nantissement; 
il  y  portera  en  dépense  toutes  les  sommes  qu'il  paiera  pour  prêts 
faits  aux  emprunteurs;  chaque  page  de  ce  registre  contiendra 
deux  parties  séparées  par  une  double  ligne  perpendiculaire , 
l'une  pour  l'enregistrement  des  prêts,  l'autre  pour  la  date  et 
le  numéro  des  remboursements.  5°  Un  registre  journal  des  rem- 
boursements ;  il  y  portera  en  recette  toutes  les  sommes  qu'il 
recevra  pour  remboursement  desdits  prêts  sur  nantissement , 
droits  d'iceux  et  boni.  4°  Un  registre  ou  sommier  de  recette 
et  dépense  générale,  à  mi-page,  contenant  dans  l'une  la  recette 
article  par  article,  tant  des  fonds  qui  seront  versés  dans  sa  caisse 
pour  faire  les  prêts  sur  nantissement,  que  des  sommes  qu'il 
recevra  chaque  jour  pour  remboursement  des  prêts  sur  nan- 
tissement, et  à  l'autre  mi-page,  la  dépense  article  par  article 
des  remboursements  qu'il  fera  des  fonds  qui  auront  été  versés 
dans  sa  caisse ,  et  la  dépense  des  sommes  qu'il  paiera  chaque 
jour  pour  prêt  sur  nantissement. 

56.  Le  caissier ,  en  cas  d'absence  et  d'empêchement  légi- 
time ,  pourra ,  de  l'agrément  du  directeur  général ,  se  faire 
remplacer  par  tel  commis  de  bureaux  qu'il  jugera  à  propos, 
en  demeurant  toujours  par  lui  personnellement  garant  de  ceux 
qui  le  remplaceront. 

57.  Les  employés  et  préposés  se  rendront  aux  bureaux  le 
matin  une  heure  avant  l'ouverture  qui  en  sera  faite  pour  le  pu- 
blic ,  ainsi  qu'il  est  dit  article  8,  et  ils  y  resteront  le  soir  jusqu'à 
huit  heures;  pendant  ces  deux  heures  qu'ils  auront  de  tranquil- 
lité dans  la  journée ,  ils  pourront  le  matin  disposer  leur  travail  de 
manière  à  donner  à  leurs  opérations  toute  la  célérité  possible 
vis-à-vis  du  public,  et  le  soir  ils  seront  à  portée  de  faire  leur  ré- 
capitulation ,  expédier  leur  bulletin  du  jour,  et  enfin  de  ne  rien 
laisser  en  arrière  pour  le  lendemain. 

Ils  seront  sous  la  dépendance  du  directeur  général  et  des 
chefs  des  bureaux,  chacun  dans  son  district  leur  porteront 
honneur  et  leur  obéiront ,  sauf,  en  cas  de  plainte  de  leur  part, 
à  y  être  statué  par  le  bureau. 

39.  Aucun  employé  et  préposé  dans  les  bureaux ,  quelque 
litre  qu'il  ait,  ne  pourra  recevoir  aucun  gage  ni  faire  aucun 
prêt  pour  son  compte  particulier,  ni  contribuer  en  aucune 
manière  à  aucuns  de  ceux  qui  scroient  étrangers  à  l'établisse- 
ment, même  après  le  refus  dans  les  bureaux,  à  peine  d'être 
destitué  de  son  emploi,  et  sous  telle  autre  peine  qu'il  appar- 
tiendra. 

Le  directeur  général ,  le  garde-magasin  et  le  caissier  consi- 
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lll  gneront  en  la  caisse  générale  dndit  établissement ,  pour  le 
montant  de  leur  cautionnement  provisoire  et  en  attendant  que 
le  bureau  les  ait  fixés  définitivement.  Le  directeur  général , 
60,000  liv. ,  le  garde-magasin,  5o,oool.,  le  caissier,  3o,oool., 

fl  |  lesquels  cautionnements  provisoires  ils  seront  tenus  d'effectuer 

*  !  d'ici  au  premier  avril. 

4i.  A  l'égard  des  autres  employés  et  préposés,  ils  fourniront 

ot,  un  cautionnement  en  biens-fonds  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  somme  de  deux  mille  livres  chacun,  si  mieux  ils  n'aiment 

i   déposer  à  la  caisse  générale  ladite  somme  en  argent. 

42«  Les  intérêts  de  tous  les  cautionnements  en  argent  seront 

ni  payés  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent ,  à  compter  du  jour  qu'ils 

m  auront  été  effectués,  conformément  à  l'article  2  desdites  lettres 

clej  patentes. 

4!  43.  Tous  les  actes  relatifs  audit  cautionnement  seront 
pi  passés  devant  le  notaire  du  bureau. 

44*  Tous  les  registres  relatifs  audit  établissement  seront 
gilcotés  et  paraphés  par  premier  et  dernier  feuillet  par  un  des 
nef.  administrateurs. 

m\  45.  Tous  les  registres ,  états  ,  bordereaux ,  bulletins ,  billets 
us  et  acquis  seront  imprimés,  conformément  aux  différents  mo- 
dèles qui  viennent  d'être  arrêtés  par  le  bureau,  lesquels  mo- 
le dèles  demeureront  déposés  dans  la  pièce  qui  sera  destinée  à 
ii:  mettre  les  archives. 

A..  4^.  La  communauté  des  huissiers- commissaires -priseurs 
il-  sera  tenue  d'envoyer  journellement  au  bureau,  lorsqu'il  sera 
de!  ouvert,  le  nombre  d'huissiers-commissaires-priseurs  qui  sera 
blej  nécessaire,  tant  pour  les  estimations  des  nantissements  qui  se- 
rél  ront  apportés  au  bureau,  que  pour  faire  la  vente  publique  des 
ienf  nantissements  qui  ne  seroient  point  retirés  dans  l'année  du 
prêt,  de  sorte  que  le  service  public  ne  puisse  souffrir  aucun 
k  retard. 

mi    47»  Elle  enverra  chaque  mois  au  bureau  une  copie  certifiée 
il,  par  un  des  syndics  ou  par  le  greffier,  de  l'état  qui  aura  été  ar- 
rêté de  tous  ceux  de  ses  officiers  qui  devront  faire  ces  différents 
ir  services  dans  le  mois. 

\n  48.  Elle  ne  pourra  exiger,  pour  raison  desdites  estimations 
y  et  ventes ,  plus  fort  droit  que  ceux  qui  lui  sont  attribués  par 
J  les  articles  2  et  7  desdites  lettres  patentes,  sans  qu'il  puisse 
1  être  prétendu  aucuns  droits  pour  les  évaluations  qui  seroient 
f  faites,  mais  qui  ne  seroient  suivies  d'aucuns  prêts  de  la  part 
du  bureau. 

49«  Sera  libre  à  ladite  communauté  de  faire  faire  un  cachet 
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qui  lui  soit  particulier,  lequel  cachet,  une  fois  adopté,  ne 
pourra  plus  être  changé  que  du  consentement  du  hureau,  l'em- 
preinte duquel  cachet  sera  déposée  aux  archives  du  Mont-de- 
Piété ,  et  à  tel  autre  greffe  qu'il  sera  ordonné  par  M.  le  lieu- 
tenant général  de  police. 

50.  Les  huissiers- commissaires -priseurs  pourront  faire 
appliquer  ledit  cachet  sur  l'étiquette  qui  sera  mise  aux  diffé- 
rents nantissements  sur  lesquels  il  aura  été  prêté  quelques 
sommes ,  même  signer  ladite  étiquette ,  sans  cependant  que  le 
défaut  d'aucunes  de  ces  formalités  puisse  porter  atteinte  à 
la  garantie  que  la  communauté  des  huissiers-commissaires-pri- 
seurs  doit  au  bureau ,  aux  termes  desdites  lettres-patentes  et 
qui  sera  ci-après  stipulé. 

51.  Sera  permis  à  ladite  communauté  de  faire  tenir  par  ses 
membres  qui  seront  de  service  au  bureau  ,  un  registre  en  forme 
de  journal,  qui  contiendra  seulement  le  numéro  sous  lequel 
le  nantissement  évalué  aura  été  porté  sur  le  registre  du  garde- 
magasin,  le  montant  de  l'évaluation  et  celui  de  la  somme  prêtée 
par  le  bureau. 

Ô2.  L'huissier-commissaire-priseur  qui  aura  fait  une  éva- 
luation qui  sera  suivie  d'un  prêt,  sera  tenu  de  signer  l'article 
de  son  évaluation  sur  le  registre  journalier  d'engagement  qui 
sera  tenu  dans  le  bureau  du  garde-magasin ,  conformément  à 
l'article  29  ci-dessus. 

53.  Lorsqu'un  effet  mis  en  nantissement  sera  dans  le  cas 
d'être  vendu,  l'huissier-commissaire-priseur,  qui  sera  chargé 
d'en  faire  la  vente ,  sera  tenu  de  s'en  charger  envers  le  garde- 
magasin,  qui,  au  moyen  de  la  reconnoissance  que  lui  en  aura 
donnée  l'huissier-commissaire-priseur,  en  sera  valablement 
déchargé  envers  le  bureau. 

54.  Encore  que  l'effet  ne  doive  être  remis  à  l'huissier-com-i 
missaire-priseur  qu'afin  de  procéder  à  la  vente,  il  pourra 
néanmoins  s'en  charger  dès  le  matin  du  jour  auquel  elle  aura 
été  indiquée ,  dans  le  cas  où  il  croiroit  utile  de  le  faire  voir, 
pourvu  que  ledit  effet  ne  soit  pas  déplacé  de  la  maison  du 
Mont-dc-Piété. 

55.  Dans  le  cas  011  un  effet  apprécié  ne  seroit  pas  porté  à  la 
vente ,  lors  d'une  première  exposition ,  au  montant  de  la  somme 
prêtée  et  accessoires ,  l'huissier-commissaire-priseur  qui  pro- 
cédera à  ladite  vente,  pourra  en  remettre  ,  une  fois  seulement, 
l'adjudication  à  un  autre  jour  qui  ne  pourra  pas  être  plus 
éloigné  que  de  huitaine;  et  si  cette  remise  ne  remplissoit  pas 
son  objet  et  qu'il  lui  parut  nécessaire  d'indiquer  une  troisième 
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•émise,  l'huissier-commissairc-priseur  ne  pourra  l'annoncer 
1  (ju'après  en  avoir  référé  au  bureau  ou  à  un  des  administrateurs 
l]f  |jui  l'autorisera  ou  non  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  et  à 
1  Chaque  remise,  l'huissicr-commissaire-priseur  sera  tenu  de 
l'établir  dans  l'instant  le  nantissement  dans  le  magasin. 

56.  Si  dans  l'intervalle  de  ses  remises  l'emprunteur  se  pré- 

I  ente  pour  retirer  son  gage ,  il  lui  sera  libre  de  le  faire  ,  et  l'ef- 
f  et  lui  sera  rendu ,  et  la  communauté  ne  pourra  prétendre  au- 
cuns droits  pour  raison  des  premières  expositions,  et  en  toute 

IJ1   circonstance  ,  il  ne  pourra  être  répété  qu'un  seul  droit ,  et  au 

II  :as  de  vente  seulement,  conformément  à  l'article  7  desdites 
15  ettres  patentes. 

57.  Tout  huissier-commissaire-priseur  qui  aura  procédé  à 
11  a  vente  d'un  effet  mis  en  nantissement ,  sera  tenu  de  remettre 
n  ussitôt  après  ladite  vente  le  montant  d'icelle  au  caissier  avec 
f-  ;tn  extrait  de  l'acte  de  vente;  le  caissier  gardera  entre  ses  mains 
*  p  montant  de  la  somme  prêtée ,  et  versera  entre  les  mains  du 
e'i  directeur  général  l'excédant  des  sommes  prêtées ,  en  distin- 

ij  uant  le  montant  des  deux  deniers  pour  livres  dans  le  boni. 
H  58.  La  communauté  des  huissiers-commissaires-priseurs 
»r  era,  aux  termes  de  l'article  2  desdites  lettres  patentes,  ga- 
f  ante  envers  le  bureau  de  l'évaluation  que  ses  membres  auront 
»t'  aite  des  nantissements,  de  sorte  que  le  bureau  puisse  tou- 
jours être  assuré  de  la  rentrée  de  la  somme  qui  aura  été  prêtée 
»  -l'après  ladite  évaluation  et  des  deux  deniers  pour  livre  par 
rç!  iiois  du  montant  des  sommes  prêtées. 

^    5q.  Les  effets  sur  lesquels  l'on  désirera  emprunter,  seront 
ufï  portés  au  bureau  du  garde-magasin,  où  il  sera  incontinent 
ci  Procédé  à  l'évaluation  par  l'un  des  huissiers-commissaires-pri- 
eurs de  service;  et  si  l'emprunteur  acquiesce  à  l'estimation, 
ni'  lie  sera  portée  sur  le  registre  d'engagement  qui  sera  signé  de 
'  ''huissier-commissaire-priseur;  il  sera  délivré  par  le  garde-ma- 
11  ;asin  à  l'emprunteur,  pour  sa  sûreté ,  une  reconnoissance  dé- 
f  aillée  au  porteur,  et  une  par  extrait  pour  recevoir  à  la  caisse 
11  e  montant  du  prêt;  lesdites  deux  reconnoissances  visées  par 
e  commis  chargé  du  contrôle;  le  numéro  du  registre  du  garde- 
Iî  'aagasin ,  sera  indiqué  en  tête  desdites  reconnoissances  et  ex- 
raits ,  et  le  caissier  inscrira  sous  le  même  numéro  le  paiement 
ur  le  livre  de  caisse. 

60.  Dans  le  cas  où  le  garde-magasin  refuseroit  d'admettre 
m  effet  comme  n'étant  pas  de  nature  ou  de  valeur  à  former 
m  nantissement,  l'emprunteur  pourra  s'adresser  au  directeur, 
;t  même  exiger  qu'il  en  soit  référé  à  l'un  des  administrateurs, 
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et  dans  le  cas  où  l'administrateur  décidera  l'effet  recevable 
l'article  porté  sur  le  registre  sera  par  lui  visé. 

6 1 .  Tout  porteur  de  reconnoissance  délivrée  au  Mont-dc 
Piété  pourra,  quand  bon  lui  semblera  ,  dans  l'année  du  prêt! 
retirer  l'effet  mis  en  nantissement  :  pour  y  parvenir,  il  présent 
tera  sa  reconnoissance  au  caissier  et  lui  paiera  la  somme  prêj 
tée  ainsi  que  les  deux  deniers  pour  livre ,  conformément  J 
l'article  4 desdites  lettres  patentes;,  et  ladite  reconnoissance su| 
laquelle  le  caissier  aura  mis  son  reçu,  sera  portée  au  commi 
chargé  du  contrôle  pour  la  viser  et  en  faire  mention  sur  soj|1 
registre;  ensuite  de  quoi  le  porteur  delà  reconnoissance  1  i 
remettra  au  garde-magasin ,  qui  lui  délivrera  l'effet  mis  ei 
nantissement. 

62.  Dans  le  cas  où  l'emprunteur  perdroitla  reconnoissanc 
qui  lui  aura  été  délivrée,  il  sera  tenu  d'en  venir  faire  et  signe 
sa  déclaration,  avant  l'expiration  de  l'année  du  prêt,  au  direc: 
teur  général  qui  la  portera  sur  le  registre  d'engagement ,  ei 
marge  de  l'article;  et  ce  ne  sera  qu'après  ladite  année  du  prê 
expirée ,  que  le  nantissement  réclamé  pourra  être  rendu  ai 
déclarant ,  en  en  donnant  par  lui  bonne  et  valable  déchargé 
par  acte  passé  devant  notaires ,  contenant  sa  garantie  et  cellj 
d*une  personne  domiciliée  et  solvable  envers  le  bureau  pou 
raison  de  tous  événements ,  et  de  tous  dépens ,  dommages  c 
intérêts;  il  en  sera  de  même  pour  la  répétition  du  boni ,  le  ca 
échéant. 

N°  808.  —  Arrêt  du  parlement  portant  radiation  de  N.  avoca 
du  tableau  de  l'ordre  sur  la  'dénonciatio?i  de  ses  confrères. 

Paris,  7  janvier  1778.  (  R.  S.  ) 

N°  809.  —  Ordonnance  du  lieutenant  criminel  du  Châtele 
de  Paris,  qui  enjoint  à  toutes  personnes  de  quelque  état  e 
condition  quelles  puissent  être ,  qui  auront  été  attaquées  ,  in- 
sultées ou  maltraitées ,  ou  qui  le  seront  par  la  suite  dans  les  rue: 
ek  Paris,  par  des  voleurs  ou  malfaiteurs  ,  d'en  faire  dans  U 
jour  ou  dans  les  vingt-quatre  heures,  leur  déclaration  devam 
le  commissaire. 


Paris  ,  8  janvier  1 778.  (  R.  S.  ) 
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\l°  810.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  à  tous  les  noirs,  mu- 
làtrcs  ou  gens  de  couleur  qui  ont  été  enregistrés  conformément 
à  la  déclaration  du  9  août  dernier,  de  se  faire  délivrer  un 
certificat  contenant  leurs  nom,  âge ,  signalement,  etc.,  sinon 
qu'ils  seront  embarqués  pour  les  colonies. 

Versailles,  11  janvier  1778.  (R.S.C.  ) 

'j°  811.  —  Règlement  portant  qu  il  sera  délivré  des  lettres  de 
1  sous-lieutenant  aux  cadets  gentils-hommes  de  l'école  militaire 
à  l'âge  de  seize  ans. 

Versailles,  11  janvier  1778.  (R.  S.  ) 

1°  812.  —  Lettres  patentes  qui  règlent  la  maidère  dont  les 
arrêt,  sentence ,  jugement  et  contrainte  doivent  être  mis  à  cxécu- 
'■  don  contre  l'adjudicataire  des  fermes  générales,  ou  ses  cautions. 

Versailles,  19 janvier  1778.  (R.  S.) 
;  V.  l'art.  i5  de  Ford,  de  i58i.  V.  Merlin,  v°  Exécutoire. 

:  1 .  Tous  huissiers  ,  sergents  ,  et  autres  porteurs  d'arrêts,  sen- 
jînces,  jugements  exécutoires  ou  contraintes,  pour  affaires 
ées  dans  le  ressort  de  notre  cour  des  aides  de  Paris  ,  ne  pour- 
jont  les  mettre  à  exécution  contre  ledit  adjudicataire  ou  ses 
autions ,  qu'après  avoir  préalablement  remis  lesdites  pièces , 
oit  à  Paris ,  entre  les  mains  du  receveur  général  des  fermes , 
oit  dans  la  province,  en  celles  du  directeur  dans  le  départe- 
aent  duquel  lesdites  affaires  auront  eu  lieu ,  et  ce ,  au  choix 
lesdits  porteurs  d'actes. 

2.  Le  receveur  général  des  fermes  à  Paris ,  et  le  directeur 
ians  la  province ,  seront  tenus  de  donner  leur  récépissé  des- 
lites  pièces,  et  de  les  rendre  et  restituer,  avec  visa  et  paraphe; 
avoir,  le  receveur  général  des  fermes,  à  l'expiration  de  la  hui- 
aine  du  jour  de  la  remise,  les  fêtes  et  dimanches  non  compris, 
:t  le  directeur  dans  la  province ,  après  le  délai  d'un  mois ,  à 
compter  du  jour  de  ladite  remise;  à  peine  par  lesdits  déposi- 
aires,  d'y  être  contraints  par  toutes  voies,  et  même  par  corps. 

3.  Les  pièces  ayant  été  ainsi  communiquées  et  rendues  im- 
nédiatement  après  la  révolution  desdits  délais ,  lesdits  rece- 
veur général  et  directeur  dans  la  province  pourront  être  con- 
raints  personnellement ,  chacun  en  droit  soi,  par  toutes  voies 
lues  et  raisonnables ,  autres  que  la  contrainte  par  corps ,  si  ce 
l'est  dans  le  cas  exprimé  par  l'article  2  du  titre  54  de  l'ordon- 
îance  civile  de  1667,  à  payer  les  sommes  portées  auxdits  titres, 
jugements  exécutoires. 


s 
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4.  Déclarons  nulles  et  de  nul  effet  toutes  saisies  des  dénie 
de  recette,  oppositions,  significations  et  empêchements  entr 
les  mains  des  receveurs  généraux  et  particuliers  de  nosdite 
fermes ,  et  en  celles  des  redevables  des  droits  d'icelles ,  les- 
quelles nous  voulons  être  regardées  comme  nulles  et  non  ave 
nues,  et  dont  nous  faisons  main-levée  par  ces  présentes. 
Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  ,  sous  peint! 
d'interdiction,  3ooo  livres  d'amende,  et  de  tous  dépens.! 
dommages-intérêts ,  à  tous  huissiers  et  sergents  de  faire  aucur 
desdits  exploits,  saisies,  oppositions  ou  empêchements  con- 
traires aux  présentes  ;  dérogeons  au  surplus  à  tous  édits ,  or-j 
donnances ,  déclarations ,  arrêts  et  règlements  à  ce  contraires, 

N°  81 3.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  navigation  dei 
coches  d'eau  de  la  Seine,  depuis  Paris  jusqu'à  Rouen  e 
retour. 

Versailles,  19  janvier  1778.  (  R.  S.  C.  )  j  p 

1 .  Les  privilèges  concédés  parles  rois  prédécesseurs  de  S.  M..I  no 
pour  les  différents  services  sur  les  rivières  de  Seine  de  Paris  l\  J)l 
Rouen,  d'Oise ,  depuis  la  fin  d'Oise  à  Saint-Quentin  par  Comi  m 
piègne,  et  d'Aine  depuis  Compiègne  jusqu'à  Pontavert,  no-U 
tamment  celui  des  batelets  établis  pour  aller  de  Poissy  à  Roi  ïi 
leboise;  delà  galiotte  allant  aussi  de  Rolleboise  à  Poissy,  dei  in 
Rolleboise  à  Bonnières;  des  batelets  pour  aller  de  Bonnièrejj  ai 
au  Roule;  du  Roule  au  port  Saint-Ouen;  d'un  bateau  destine  I 
à  aller  des  Andelis  à  Rouen;  et  finalement  celui  des  bateau»  la 
de  diligence  allant  de  Paris  à  Rouen ,  seront  et  demeureront]  » 
réunis  au  domaine  du  roi.  Fait  S.  M.  très-expresses  inhibitions  il 
et  défenses  à  tous  concessionnaires,  possesseurs  et  fermiers  ji 
de  s'immiscer  dans  l'exercice  desdits  privilèges ,  à  compter!  r 
cTun  mois  de  la  date  de  la  signification  du  présent  arrêt ,  &  ii 
l'exception  néanmoins  de  ceux  des  galiottes  établies  pour  laj  rs 
desserte  de  la  rivière  de  Paris  à  Sèves  et  à  Saint-Cloud ,  et  dfj  W] 
ceux  du  bateau  d'Elbeuf  à  Rouen.  !  i 

2.  Pour  tenir  lieu  de  ces  différentes  exploitations ,  il  serai  1 
établi  une  diligence  ou  coche  d'eau  partant  tous  les  deux  jourst  il 
de  Paris  et  arrivant  à  Rouen  le  quatrième  jour,  et  un  autre|  le 
également  tous  les  deux  jours  partant  de  Rouen  et  arrivant  ài  1 
Paris  le  cinquième  jour;  partant  même  tous  les  jours,  tant  en)  I 
allant  qu'en  revenant,  suivant  l'exigence  des  cas;  lesdites  dili-  il 
gences  portant  pavillon  aux  armes  de  France.  Il  sera  aussi;  i 
établi  un  coche  par  semaine ,  allant  tant  de  la  fin  d'Oise  àj  i 
Pontavert ,  que  de  Pontavert  à  la  fin  d'Oise;  et  un  allant  dej  i 
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Jompiègne  à  Saint-Quentin,  et  de  Saint-Quentin  à  Compiègne; 
nême  un  extraordinaire  partant  tous  les  jours  pendant  les  sé- 
ours  de  S.  M.  à  Compiègne  du  Pecq  à  Compiègne  et  retour. 

5.  Seront  lesdits  coches  d'eau  ou  diligences  ,  conduits  avec 
[es  relais  de  chevaux  frais,  établis  de  distance  en  distance, 
uivant  qu'il  sera  nécessaire  pour  l'accélération  de  ce  service, 
lesquels  coches  d'eau  ou  diligences  seront  montés  et  descendus 
>ar  préférence  à  tous  autres  bateaux,  sans  néanmoins  pouvoir 
aire  rétrograder  un  bateau  dont  l'opération  du  passage  seroit 
[éjà  commencée  parles  maîtres  des  ponts  et  pertuis,  et  par  le 
lirecteur  de  la  machine  établie  pour  remonter  les  bateaux  au 
'ont-Neuf  à  Paris;  à  l'effet  de  quoi  lesdits  maîtres  des  ponts 
t  pertuis ,  et  autres  employés  pour  ce  service ,  seront  tenus 
e  faire  résidence  sur  les  lieux  de  leurs  établissements  ,  et  d'en 
lire  le  service  par  eux-mêmes  ,  sans  y  admettre  aucun  étran- 
er  peu  au  fait  de  ce  service,  ainsi  que  d'être  munis  de  flettes, 
ordes  et  autres  équipages ,  pour  passer  sans  retard  lesdits 
uoches  d'eau  ou  diligences  sous  les  ponts  et  par  les  pertuis  éta- 
!  lis  sur  ces  rivières.  Pourront  néanmoins  continuer  les  voitu- 
iers  ordinaires  par  eau ,  de  se  servir  de  chevaux ,  même  se 
iiire  aider  sur  la  route ,  de  chevaux  appelés  de  renfort ,  mais 
îulement  dans  les  lieux  où  ils  s'y  trouveront  forcés  par  les 
lirconstances ,  et  sans  pouvoir  former  des  relais  de  chevaux 
•ais  de  distance  en  distance  pour  conduire  leurs  bateaux. 
|  4*  Le  prix  des  places  dans  lesdits  coches  ou  diligences,  en 
illant  de  Paris  à  Rouen ,  demeure  fixé  à  raison  de  six  livres  par 
ersonne  ;  et  de  sept  livres  de  Rouen  à  Paris.  Dans  les  coches 
Ordinaires  de  la  fin  d'Oise  à  Compiègne;  de  Compiègne  à 
aint-Quentin  et  Pontavert,  à  raison  de  trois  sous  par  lieue  et 
ar  personne.  Dans  ceux  établis  extraordinairement  pendant 
:s  séjours  de  S.  M.  à  Compiègne ,  à  raison  de  six  livres  par 
Isrsonne  du  Pecq  à  Compiègne  et  autant  pour  le  retour;  et  en 
iroportion  pour  les  lieux  intermédiaires  entre  ces  villes.  Celui 
s  raccueillage ,  à  raison  de  trois  sous  par  personne  et  par 
3ue  que  les  voyageurs  parcourront  sur  ces  rivières;  et  celui 
1  transport  des  marchandises,  conformément  au  tarif  annexé 
Tédit  du  mois  d'octobre  1715,*  au  moyen  duquel  prix  lesdits 
rmiers  de  messageries  ou  leurs  représentants ,  seront  rcspon- 
tbles  de  tous  les  effets  et  marchandises  qui  leur  auront  été 
Imfiés. 

5.  Les  propriétaires  desdits  privilèges  concédés  par  les  rois 
?édécesseurs  de  S.  M. ,  et  réunis  ci-devant  au  domaine ,  se- 
>nt  payés  du  montant  du  prix  de  leurs  baux  sur  le  pied  ac- 
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tucl ,  par  le  caissier  de  l'administration  générale  des  postes , 
des  fonds  qui  lui  seront  remis  chaque  année  par  l'adjudica- 
taire de  la  ferme  des  messageries ,  outre  et  par-dessus  le  prix 
de  son  bail ,  jusqu'à  la  liquidation  de  la  valeur  de  leurs  privi- 
lèges ,  qui  sera  faite  par  les  commissaires  établis  par  l'arrêt  du 
conseil  du  16  avril  1777. 

6.  Seront  tenus  également  lesdits  fermier  de  messageries 
et  coches  d'eau,  ou  leurs  représentants,  d'avoir  un  bureau  par- 
ticulier tant  à  Paris  qu'à  Rouen ,  avec  cette  inscription  :  Bu- 
reau des  coches  d'eau  de  Paris  à  Rouen;  à  l'effet  de  quoi  ils  se 
pourvoiront  à  Paris  par-devant  les  prévôt  des  marchands  et 
échevins  de  la  ville  de  Paris;  et  à  Rouen ,  par-devant  le  vicomte 
de  l'eau ,  pour  qu'il  leur  soit  assigné  un  lieu  propre  à  former 
leur  établissement;  ainsi  que  de  se  conformer  aux  règlements 
généraux  de  police  faits  par  les  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins de  la  ville  de  Paris,  concernant  la  conduite  des  coches 
d'eau  depuis  la  ville  de  Paris  jusqu'à  leur  destination;  notam-  j 
ment  à  celui  du  29  avril  1758,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé 
par  le  présent  arrêt;  et  de  faire  coter  et  parapher  les  registres 
par  lesdits  officiers  à  Paris;  et  à  Rouen,  par  le  vicomte  de  l'eau,  j 

7.  Jouiront  les  directeurs,  commis  et  employés  dans  ladite  1 
exploitation ,  des  mêmes  privilèges  accordés  aux  fermiers  de; 
messageries  par  l'art.  12  de  l'arrêt  du  conseil  du  17  août  1776.^  j 

A,{ 

N°  814.  —  Arrêt  du  conseil  qui  permet  au  sieur  G.  de  Juin  1 
défricher  ses  bois. 

Versailles,  20  janvier  1778.  (  Baudrillard.  ) 

N°  81 5.  —  Arrêt  du  conseil  interprétutif  de  celui  du  8  aoû, 
1777,  concernant  le  salpêtre,  et  qui  permet  aux  comptes  d 
se  rédimer  de  cette  servitude  en  établissant  des  nitrières  arti 
Jici elles. 

Versailles,  24jan\ier  1778.  (  R.  S.C.  ) 

i.  Les  communautés  laïques,  séculières  et  religieuses,  qu  ! 
formeront  des  nitrières  à  leurs  frais ,  conformément  à  l'art.  3  s 
de  l'arrêt  du  conseil  du  8  août  dernier ,  et  qui  les  feront  ex:  f 
ploiter  à  leurs  frais,  recevront  le  prix  du  salpêtre  qui  en  pro-j  i 
viendra,  à  raison  de  dix  sous  la  livre,  à  la  déduction  des  quatr<i  j 
au  cent ,  pourvu  que  leur  salpêtre  ne  déchoie  pas  de  plus  d<j  j 
vingt-cinq  pour  cent  au  raffinage  en  trois  cuites,  et  elles  joui!  i 
ront  à  perpétuité  de  l'exemption  de  la  fouille ,  qui  ne  pourri  1 
plus  y  être  faite  que  de  gré  à  gré  et  par  convention  volontaire; 
entre  le  salpêtrier  et  les  particuliers. 
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2.  L'exemption  de  la  fouille  n'aura  lieu  ,  pour  les  commu- 
nautés qui  auront  construit  des  nitrières,  qu'après  que  ces  éta- 
blissements auront  été  reçus  et  approuvés  par  un  inspecteur 
des  poudres  ,  qui  dressera  procès-verbal  de  leur  réception , 
avec  telle  autre  personne  que  le  sieur  intendant  de  la  province 
aura  nommée  pour  y  assister,  et  du  jour  seulement  où  se  fera 
la  première  livraison  du  salpêtre  provenant  des  terres  de  la 
nitrière;  les  procès- verbaux  de  réception  et  description  des 
■  nitrières  seront  faits  triples,  l'un  sera  déposé  au  secrétariat  de 
l'intendance ,  l'autre  au  dépôt  de  la  régie  des  poudres ,  et  le 
troisième  dans  le  coffre  des  archives  de  la  communauté. 

5.  Les  communautés  qui ,  après  avoir  construit  et  garni  des 
nitrières  à  leurs  frais ,  les  remettront  à  S.  M.  pour  les  faire  ex- 
ploiter sous  ses  ordres  parles  régisseurs  des  poudres,  recevront 
un  sou  par  livre  du  salpêtre  qui  en  proviendra  ,  aux  conditions 
et  déductions  ci-dessus ,  et  le  décompte  de  ce  sou  leur  sera 
fait  à  la  fin  de  chaque  année;  ces  communautés  jouiront  éga- 
lement de  l'exemption  de  la  fouille. 

ï  4*  Les  communautés  laïques  qui  ne  voudront  ou  ne  pour- 
front  faire  toute  la  dépense  de  la  construction  des  nitrières, 
!  pourront  s'arranger  avec  un  ou  plusieurs  particuliers  qui  for- 
meront ces  établissements,  dans  lesquels  les  communautés 
•transporteront  seulement  les  terres  et  matières  salpêtrées,  et 
au  moyen  de  cette  contribution  à  la  formation  des  nitrières , 
S.  M.  veut  bien  leur  accorder  l'exemption  de  la  fouille;  mais 
elles  ne  recevront  rien  sur  le  prix  du  salpêtre  qui  en  pro- 
viendra. 

5.  Les  particuliers  qui  s'arrangeront  avec  les  communautés 
pour  la  construction  des  nitrières,  aux  conditions  portées  en 
l'article  précédent,  recevront  neuf  sous  de  la  livre  du  salpêtre 
.qu'ils  fourniront  dans  les  magasins  de  S.  M. ,  aux  mêmes  condi- 
tions et  déductions  que  dessus. 

6.  Les  nitrières  seront  construites ,  autant  qu'il  sera  possi- 
ble, sur  des  terrains  appartenants  aux  communautés  d'habi- 
tants ,  afin  de  prévenir  les  difficultés  que  pourroient  élever  les 
propriétaires  des  terrains ,  dans  le  cas  où  par  la  négligence  ou 
l'impossibilité  de  ceux  qui  se  seront  chargés  pour  les  commu- 
nautés ,  de  suivre  l'exploitation  de  ces  nitrières ,  ou  des  héri- 
tiers de  ces  entrepreneurs,  S.  M.  seroit  obligée  de  s'en  remettre 
en  possession  ,  pour  qu'un  service  aussi  essentiel  ne  soit  point 
interrompu;  mais  si,  à  défaut  de  terrains  communaux,  la 
construction  des  nitrières  avoit  été  faite  sur  des  terrains  appar- 
tenants à  des  particuliers,  la  valeur  en  sera  remboursée  à  ceux- 
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ci  par  tes  communautés,  sur  l'estimation  qui  en  sera  laite  par 
experts  nommés  par  elles ,  par  les  propriétaires  et  par  les  ré- 
gisseurs %  et  au  cas  de  dilïiculté ,  par  des  experts  nommés  d'of- 
îice  pour  S.  M. ,  par  les  sieurs  intendants  ;  à  l'égard  de  la  valeur 
des  bâtiments  construits  aux  frais  des  particuliers ,  elle  leur 
sera  remboursée  par  S.  M.  ,  d'après  l'estimation  faite  également 
par  experts  convenus  ou  nommés  d'office. 

7.  Les  communautés  d'habitants  qui  se  seront  arrangées  avec 
des  particuliers ,  ne  jouiront  de  l'exemption  de  la  fouille  qu'a- 
près la  réception  des  nitrières ,  et  la  première  livraison  de  sal- 
pêtre ,  suivant  l'article  2  ci-dessus. 

8.  Les  communautés  laïques  et  ecclésiastiques  qui  ne  con- 
struiront point  de  nitrières  à  leurs  frais ,  ou  qui  n'en  fourni- 
ront point  à  la  régie ,  ou  enfin  qui  ne  s'arrangeront  point  avec 
des  entrepreneurs  pour  en  former ,  continueront  d'être  assu- 
jetties au  droit  de  fouille  suivant  les  règlements  ;  duquel  droit 
seront  cependant  exceptés ,  conformément  à  l'arrêt  du  8  août 
dernier,  les  caves ,  celliers  à  vin ,  et  le  lieu  d'habitation  per- 
sonnelle seulement. 

9.  Pour  prévenir  toutes  les  difficultés  que  les  salpêtriers  de 
S.  M.  pourroient  rencontrer  dans  leur  travail ,  encore  indispen- 
sable à  l'état,  veut  et  entend  S.  M.  que  les  communautés  dans 
lesquelles  ils  se  présenteront  avec  leur  commission  et  l'ordre 
du  sieur  intendant  de  la  province ,  pourvoient  à  l'approvision:  j 
nement  du  bois  nécessaire  à  leurs  cuites  ,  soit  par  des  réserves  ' 
sur  les  bois  communaux  ,  soit  par  des  demandes  dans  les  forêts 
de  S.  M.  ,  soit  par  des  achats  dans  les  coupes  ouvertes,  qu'elles 
leur  fournissent  des  logements  convenables  à  leur  profession , 
et  toutes  les  voitures  dont  ils  auront  besoin  pour  le  transport 
des  ustensiles  des  ateliers,  et  pour  celui  du  salpêtre  au  magasin 
le  plus  prochain;  mais  le  tout  en  payant  comptant  et  au  prix 
courant  de  chaque  lieu  :  l'intention  de  S.  M.  étant  que  les  com- 
munautés n'éprouvent  à  l'avenir  aucune  perte  sur  ces  diffé- 
rents objets,  et  qu'il  ne  reste  à  leur  charge  que  l'embarras  de 
la  fouille,  qu'elle  se  propose  même  de  supprimer  aussitôt  qu'elle 
le  pourra  sans  exposer  le  service  public. 

10.  Défend  S.  M.  aux  communautés  de  refuser  au  salpêtrier  j 
porteur  de  commission  et  d'ordre  ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  j 
les  bois ,  logements  et  voitures  nécessaires  ,  en  payant  comp- 
tant le  prix  courant  de  ces  fournitures,  sous  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  le  refus,  qui  sera  constaté  par  le  premier 
huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  ;  ladite  amende  applicable  pour 
moitié  au  dédommagement  du  salpêtrier,  et  pour  l'autre  moi- 
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tié  applicable  au  profit  de  l'hôpital  le  plus  proche  de  la  com- 
munauté. 

11.  Les  chaudières,  ustensiles,  outils,  chevaux  et  autres 
instruments  nécessaires  à  l'exploitation  des  nitrières  et  ateliers, 
ne  pourront  être  saisis  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  excepté 
par  ceux  qui  les  auront  vendus,  et  qui  n'en  seroient  pas  payés; 
voulant  S.  M.  que  les  dispositions  des  anciens  règlements  soient 
exécutés ,  à  cet  égard ,  suivant  leur  forme  et  teneur. 

12.  Défend  très-expressément  S.  M. ,  tant  aux  communautés 
qui  exploiteront  par  elles-mêmes,  qu'aux  particuliers  qui  for- 
meront des  nitrières,  et  aux  saîpêtriers,  de  vendre,  détourner, 
répandre  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ou  de  raffiner  aucune 
partie  de  salpêtre  ;  veut  et  entend  que  tout  celui  qui  se  fera 
soit  porté  dans  les  magasins  de  S.  M. ,  de  mois  en  mois,  sous 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende  contre  les  communautés  , 
particuliers  et  saîpêtriers ,  pour  chaque  contravention  ,  appli- 
cable à  l'exploitation  de  la  régie  des  poudres,  et  encore  de 
privation  de  l'exemption  de  la  fouille  contre  les  communautés, 
d'expulsion  des  nitrières  contre  les  particuliers ,  et  de  révoca- 
tion et  emprisonnement  contre  les  saîpêtriers,  en  cas  de  ré- 
cidive. 

i5.  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  provinces,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt  ;  leur  confirmant  à  cet  effet  la  connoissance  de 
tout  ce  qui  concerne  les  poudres  et  salpêtres,  ainsi  qu'elle  leur 
a  été  attribuée  par  l'arrêt  du  8  août  dernier,  et  par  les  ordon- 
nances, déclarations  et  les  règlements  rendus  sur  cette  partie 
de  son  service. 

N°  816.  —  Ordonnance  qui  rappelle  les  io5  bataillons  des 
troupes  provinciales ,  licenciées  par  ordonnance  du  i5  sep- 
tembre 1  776. 

Versailles,  3o  janvier  177(8.  (P.  S.) 

N°  817.  —  Déclaration  portant  création,  dans  la  ville  de  Ver- 
sailles, d'une  communauté  de  peintres  y  doreurs ,  vernisscurs, 
sculpteurs  et  marbriers,  à  l'instar  des  autres  communautés 
établies  par  V é dit  d' avril  1777  (1). 

Versailles,  5o  janvier  1778.  (  I* .  S.  ) 


(1)  Le  même  jour,  il  parut  une  déclaration  sur  les  veuves  des  commu- 
nautés du  ressort  du  parlement  de  Paris  ;  une  déclaration  portant,  établisse- 
ment d'une  communauté  de  marchands,  fabricants  et  débitants  de  vinaigre 
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N°.  818.  —  Àrrkt  du  conseil  portant  règlement  sur  le  transport 

des  officiers  supérieurs  hors  du  lieu  de  leur  séance. 

Versailles,  5  février  1778.  (M.  Saint-Mery .) 

N°  819.  —  Lettres  patentes  (i)  qui  ordonnent  que  la  ville  de 
Chauny  sera  ajoutée  à  l'état  des  villes  du  ressort  du  parlement 
de  Paris,  ou  il  a  été  établi  des  jurandes  par  l'édit  du  mois 
d'avril  dernier  1777» 

Versailles,  6  février  1778.  (  R.  S.  ) 

N°  820.  —  Traité  d'abolition  du  droit  a" aubaine  avec  l'élec- 
teur de  Brandebourg ,  Anspack  et  Bareith, 

Versailles  ,  6  février  1778. 

V.  ci-après  le  traite  avec  le  Wurtemberg,  du  i4  avril  1778,  qui  contient 
les  mêmes  dispositions. 

N°  821.  —  Traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu  entre  le 
roi  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  (2). 

Paris,  6  février  1778.  Ratifié  le  16 juillet,  notifié  à  la  cour  de  Londres  le 
i3  mars  1778.  L'art.  11  a  été  enregistré  au  conseil  supérieur  de  Corse 
le  1 4  septembre.  (R.  S.  G.  Mertens.) 

Louis,  etc.  Comme  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur  Conrad- 
Alexandre  Gérard ,  syndic  royal  de  la  ville  de  Strasbourg  et 


dans  la  ville  d'Orléans  5  une  déclaration  portant  établissement  d'une  com- 
munauté de  teinturiers  dans  les  différentes  villes  du  ressort  du  parlement 
de  Parisj  enfin  une  déclaration  portant  établissement  d'une  communauté 
de  passementiers  dans  la  ville  de  Tours. 

(1)  Mêmes  lettres  sur  Sens  du  même  jour. 

(2)  Congrès  général  à  Philadelphie  le  5  décembre  1774  5  premières  hos- 
tilités, le  igavril  1775  5  décl.  du  congrès,  6  juillet  1 775  ;  dccl.  d'indépen- 
dance, acte  du  4 juillet  1776 5  articles  delà  confédération  signés  le  i4  octob. 
1776,  par  onze  états  ;  modifiés  le  1 1  juillet  1 778 ,  avec  accession  de  la  Caro- 
line, du  Maryland,  îeimars  17815  secours  de  la  France  à  l'Amérique,  en  17775 
capitulation  du  général  Gatès  ,  du  16  octobre  17775  guerre  avec  la  France, 
37  juillet  1778  5  l'Éspagna  se  réunit  à  la  France,  16  juin  1779  5  guerre  avec 
les  états-généraux  ,  20  décembre  17805  premières  négociations  de  l'Angle- 
terre avec  la  France  ,  août  1782  5  reconnoissance  par  la  cour  de  Londre  de 
l'indépendance  de  l'Amérique  ,  24  septembre  17825  préliminaire  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  3o  novembre  17825  préliminaire  signé 
entre  la  France,  l'Espagne  et  l'Angleterre,  20  janvier  17835  préliminaire 
entre  l'Angleterre  et  les  états-généraux,  2  septembre  1783  5  paix  définitive 
entre  la  France,  l'Espagne  et  l'Angleterre,  3  septembre  1783  5  le  même  jour 
entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis. 

Convention  consulaire  avec  les  États-Unis,  du  i4  novembre  1788. 

Traité  maintenu,  17  novembre  17935  annulé,  7  juillet  17985  nouvelles 
négociations,  novembre  17995  convention  générale  du  3o  septembre  1800, 
qui  renvoie  à  des  négociations  ultérieures  l'effet  des  traités  de  1 778  et  1788  ; 
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secrétaire  de  noire  conseil  d'état,  auroit,  en  vertu  des  pleins 
pouvoirs  que  nous  lui  avions  donnés  à  cet  effet ,  conclu,  arrêté 
et  signé  le  6  février  de  la  présente  année  1778,  avec  les  sieurs 
Benjamin  Franklin ,  Silas  Deane  et  Arthur  Lée ,  députés  du 
congrès  général  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale , 
également  munis  de  pleins  pouvoirs,  en  bonne  forme,  un  traité 
d'amitié  et  de  commerce ,  dont  la  teneur  s'ensuit  : 

Le  roi  très-chrétien  et  les  treize  états-unis  de  l'Amérique 
septentrionale;  savoir,  New-Hampshire ,  la  baie  de  Massachus- 
set,  Rhode-Island,  Connecticut,  New- York,  New- Jersey, 
Pensylvanie ,  les  comtés  de  New-Castle  ,  de  Kent  et  de  Sussex 
sur  la  Delaware,  Maryland ,  Virginie  ,  Caroline  septentrionale, 
Caroline  méridionale  et  Géorgie,  voulant  établir  d'une  manière 
équitable  et  permanente ,  les  règles  qui  devront  être  suivies 
relativement  à  la  correspondance  et  au  commerce  que  les  deux 
parties  désirent  d'établir  entre  leurs  pays,  états  et  sujets  res- 
pectifs; S.  M.  très-chrétienne  et  lesdits  États-Unis  ont  jugé  ne 

f)Ouvoir  mieux  atteindre  à  ce  but,  qu'en  prenant  pour  base  de 
eur  arrangement  l'égalité  et  la  réciprocité  la  plus  parfaite ,  et 
en  observant  d'éviter  toutes  les  préférences  onéreuses,  source 
de  discussions,  d'embarras  et  de  mécontentements;  de  laisser 
à  chaque  partie  la  liberté  de  faire,  relativement  au  commerce 
et  à  la  navigation,  les  règlements  intérieurs  qui  seront  à  sa 
convenance  ;  de  ne  fonder  les  avantages  du  commerce,  que  sur 
son  utilité  réciproque  et  sur  les  lois  d'une  juste  concurrence  ; 
et  de  conserver  ainsi  de  part  et  d'autre  la  liberté  de  faire  par- 
ticiper, chacun  selon  son  gré,  les  autres  nations  aux  mêmes 
avantages.  C'est  dans  cet  esprit,  et  pour  remplir  ces  vues,  que 
sadite  majesté  ayant  nommé  et  constitué  pour  son  plénipoten- 
tiaire le  sieur  Conrad -Alexandre  Gérard,  syndic  royal  de  la 
ville  de  Strasbourg,  secrétaire  du  conseil  d'état  de  S.  M.  :  et 
les  États-Unis  ayant ,  de  leur  côté ,  muni  de  leurs  pleins  pou- 
voirs les  sieurs  Benjamin  Franklin  ,  député  au  congrès  général 
de  la  part  de  l'état  de  Pensylvanie ,  et  président  de  la  conven- 


cession  de  la  Louisiane,  3o  avril  iSo3;  de'fense  de  commerce  avec  la 
France,  ier  mars  18095  dernières  conventions,  24  juin  1822,  et  io  octo- 
bre 182?. 

V.lett.  du  ministre  du  27  juin  1 7S ^  ,  sur  l'interprétation  du  traite'. 
Sur  les  prises  pendant  la  guerre ,  V .  27  sept.  1778  ,  et  l'art,  ai  ci-après. 
Sur  les  avances  faites  par  la  France  au  congrès,  V.  contrat  du  16  juil- 
let 1782. 

Sur  le  droit  d'aubaine ,  V.  décl.  du  26  juillet,  qui  reproduit  l'art.  It 
du  traité  ci-dessus. 


ï()8  LOUIS  XVI. 

lion  dudîl  état;  Silas  Deanc ,  ci -devant  député  de  l'état  de 
Conneclicut;  et  Arthur  Lée  ,  conseiller  ès  lois  :  lesdits  pléni- 
potentiaires respectifs,  après  l'échange  de  leurs  pleins  pou- 
voirs ,  et  après  mûre  délibération ,  ont  conclu  et  arrêté  les 
articles  suivants  : 

1 .  Il  y  aura  une  paix  ferme ,  inviolable  et  universelle,  et  une 
amitié  vraie  et  sincère  entre  le  roi  très-chrétien ,  ses  héritiers 
et  successeurs,  et  entre  les  États-Unis  de  l'Amérique,  ainsi 
qu'entre  les  sujets  de  S.  M.  très- chrétienne  et  ceux  desdits 
états;  comme  aussi  entre  les  peuples,  îles,  villes  et  places 
situés  sous  la  juridiction  du  roi  très-chrétien  et  desdits  Etats- 
Unis,  et  entre  leurs  peuples  et  habitants  de  toutes  les  classes  , 
sans  aucune  exception  de  personnes  et  de  lieux.  Les  conditions 
mentionnées  au  présent  traité  seront  perpétuelles  et  perma- 
nentes entre  le  roi  très-chrétien,  ses  héritiers  et  successeurs, 
et  lesdits  Etats-Unis. 

2.  Le  roi  très-chrétien  et  les  Etats-Unis,  s'engagent  mutuel- 
lement à  n'accorder  aucune  faveur  particulière  à  d'autres  na- 
tions ,  en  fait  de  commerce  et  de  navigation  ,  qui  ne  devienne 
aussit  ôt  commune  à  l'autre  patrie  ;  et  celle-ci  jouira  de  cette 
faveur  gratuitement ,  si  la  concession  est  gratuite ,  ou  en  ac- 
cordant la  même  compensation,  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

5.  Les  sujets  du  roi  très-chrétien  ne  paieront  dans  les  ports, 
havres  ,  rades  ,  contrées ,  îles ,  cités  et  lieux  des  Etats-Unis  ou 
d'aucun  d'entre  eux ,  d'autres  ni  plus  grands  droits  et  impôts , 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être ,  et  quelque  nom  qu'ils 
puissent  avoir,  que  ceux  que  les  nations  les  plus  favorisées  sont 
ou  seront  tenues  de  payer;  et  ils  jouiront  de  tous  les  droits, 
libertés ,  privilèges ,  immunités  et  exemptions ,  en  fait  de  né- 
goce ,  navigation  et  commerce,  soit  en  passant  d'un  port  des- 
dits états  à  un  autre,  soit  en  y  allant  ou  en  revenant  de  quelque 
partie  ou  pour  quelque  partie  du  monde  que  ce  soit,  dont  les 
nations  susdites  jouissent  ou  jouiront. 

4«  Les  sujets,  peuples  et  habitants  desdits  Etats-Unis  et  de 
chacun  d'îceux  ,  ne  paieront  dans  les  ports,  havres  ,  rades,  îles, 
villes  et  places  de  la  domination  de  S.  M.  très -chrétienne  en 
Europe  ,  d'autres  ni  plus  grands  droits  ou  impôts,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  et  quelque  nom  qu'ils  puissent  avoir, 
que  les  nations  les  plus  favorisées  sont  ou  seront  tenues  de 
payer,  et  ils  jouiront  de  tous  les  droits,  libertés,  privilèges, 
immunités  et  exemptions,  en  fait  de  négoce,  navigation  et 
commerce,  soit  en  passant  d'un  port  à  un  autre  desdits  états 


G   FÉVRIER    I778.  199 

du  roi  très-chrétien  en  Europe  ,  soit  en  y  allant  ou  en  revenant 
de  quelque  partie  ou  pour  quelque  partie  du  monde  que  ce 
soit ,  dont  les  nations  susdites  jouissent  ou  jouiront. 

5.  Dans  l'exemption  ci -dessus  est  nommément  comprise 
l'imposition  de  cent  sous  par  tonneau ,  établie  en  France  sur 
les  navires  étrangers ,  si  ce  n'est  lorsque  les  navires  des  États- 
Unis  chargeront  des  marchandises  de  France  dans  un  port  de 
France  pour  un  autre  port  de  la  même  domination  ,  auquel  cas 
lesdits  navires  desdits  États-Unis  acquitteront  le  droit  dont  il 
s'agit,  aussi  long-temps  que  les  autres  nations  les  plus  favorisées 
seront  obligées  de  l'acquitter  :  bien  entendu  qu'il  sera  libre  aux- 
dits  États-Unis  ou  à  aucun  d'iceux ,  d'établir,  quand  ils  le  juge- 
ront à  propos,  un  droit  équivalent  h  celui  dont  il  est  question  , 
pour  le  même  cas  pour  lequel  il  est  établi  dans  les  ports  de 
S.  M.  très-chrétienne. 

6.  Le  roi  très-chrétien  fera  usage  de  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir  pour  protéger  et  défendre  tous  les  vaisseaux 
et  effets  appartenants  aux  sujets ,  peuples  et  habitants  desdits 
États-Unis  et  de  chacun  d'iceux ,  qui  seront  dans  ses  ports , 
havres  ou  rades ,  ou  dans  les  mers  près  de  ses  pays  ,  contrées , 
îles ,  villes  et  places ,  et  fera  tous  ses  efforts  pour  recouvrer  et 
faire  restituer  aux  propriétaires  légitimes,  leurs  agents  ou  man- 
dataires ,  tous  les  vaisseaux  ou  effets  qui  leur  seront  pris  dans 
l'étendue  de  sa  juridiction  :  et  les  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M. 
très-chrétienne  ou  les  convois  quelconques ,  faisant  voile  sous 
son  autorité,  prendront,  en  toute  occasion,  sous  leur  protec- 
tion les  vaisseaux  appartenants  aux  sujets,  peuples  et  habitants 
desdits  États-Unis  ou  d'aucun  d'iceux,  lesquels  tiendront  le 
même  cours  et  feront  la  même  route ,  et  ils  défendront  lesdits 
vaisseaux  aussi  long-temps  qu'ils  tiendront  le  même  cours  et 
suivront  la  même  route,  contre  toute  attaque,  force  ou  vio- 
lence ,  de  la  même  manière  qu'ils  sont  tenus  de  défendre  et  de 
protéger  les  vaisseaux  appartenants  aux  sujets  de  S.  M.  très- 
chrétienne. 

7.  Pareillement  lesdits  États-Unis  et  leurs  vaisseaux  de  guerre 
faisant  voile  sous  leur  autorité,  protégeront  et  défendront,  con- 
formément au  contenu  de  l'article  précédent,  tous  les  vaisseaux 
et  effets  appartenants  aux  sujets  du  roi  très-chrétien,  et  feront 
tous  leurs  efforts  pour  recouvrer  et  faire  restituer  lesdits  vais- 
seaux et  effets  qui  auront  été  pris  dans  l'étendue  de  la  juridic- 
tion desdits  États-Unis  et  de  chacun  d'iceux. 

8.  Le  roi  très-chrétien  emploiera  ses  bons  offices  et  son  en- 
tremise auprès  des  roi  ou  empereur  de  Maroc  ou  Fez,  des 
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régences  d'Alger ,  Tunis  et  Tripoli ,  ou  auprès  d'aucun  d'entre 
elles ,  ainsi  qu'auprès  de  tout  autre  prince ,  état  ou  puissance  j 
des  côtes  de  Barbarie  en  Afrique ,  et  des  sujets  desdits  roi ,  \ 
empereur,  états  et  puissance,  et  de  chacun  d'iceux ,  à  l'effet 
de  pourvoir  aussi  pleinement  et  aussi  efficacement  qu'il  sera  i 
possible,  à  l'avantage,  commodité  et  sûreté  desdits  Etats-Unis  ! 
et  de  chacun  d'iceux  ,  ainsi  que  de  leurs  sujets ,  peuples  et  ha- 
bitants ,  leurs  vaisseaux  et  effets  contre  toute  violence ,  insulte,  j 
attaque  ou  déprédation  de  la  part  desdits  princes  et  états  bar- 
baresques  ou  de  leurs  sujets. 

9.  Les  sujets ,  habitants  ,  marchands ,  commandants  des 
navires ,  maîtres  et  gens  de  mer  des  états ,  provinces  et  do- 
maines des  deux  parties,  s'abstiendront  et  éviteront  récipro- 
quement de  pécher  dans  toutes  les  places  possédées  ou  qui 
seront  possédées  par  l'autre  partie.  Les  sujets  de  S.  M.  très- 
chrétienne  ne  pécheront  pas  dans  les  havres ,  baies ,  criques ,  ) 
rades ,  côtes  et  places  que  lesdits  Etats-Unis  possèdent  ou  pos- 
séderont à  l'avenir;  et  de  la  même  manière  les  sujets ,  peuples 
et  habitants  desdils  Etats-  Unis  ne  pécheront  pas  dans  les  havres, 
baies  ,  criques ,  rades ,  côtes  et  places  que  S.  M.  très-chré- 
tienne possède  actuellement  ou  possédera  à  l'avenir  :  et  si 
quelque  navire  ou  bâtiment  était  surpris  péchant,  en  violation 
du  présent  traité  ,  ledit  navire  ou  bâtiment  et  sa  cargaison 
seront  confisqués ,  après  que  la  preuve  en  aura  été  faite  dû- 
ment ;  bien  entendu  que  l'exclusion  stipulée  dans  le  présent 
article ,  n'aura  lieu  qu'autant  et  aussi  long-temps  que  le  roi  et 
les  États-Unis  n'auront  point  accordé  à  cet  égard  d'exception, 

à  quelque  nation  que  ce  puisse  être. 

10.  Les  États-Unis,  -leurs  citoyens  et  habitants,  ne  trouble- 
ront jamais  les  sujets  du  roi  très-chrétien  dans  la  jouissance  et 
exercice  du  droit  de  pèche  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve,  non 
plus  que  dans  la  jouissance  indéfinie  et  exclusive  qui  leur  ap- 
partient sur  la  partie  des  côtes  de  cette  île,  désignée  dans  le 
traité  d'Utrecht,  ni  dans  les  droits  relatifs  à  toutes  et  chacune  des 
îles  qui  appartiennent  h  S.  M.  très-chrétienne;  le  tout  conformé- 
ment au  véritable  sens  des  traités  d'Utrecht  et  de  Paris  (1). 

11.  Les  sujets  et  habitants  desdits  Etats-Unis,  ou  de  l'un 
d'eux,  ne  seront  point  réputés  aubains  en  France,  et  consé- 
quemment  seront  exempts  du  droit  d'aubaine  ou  autre  droit 
semblable,  quelque  nom  qu*il  puisse  avoir  :  pourront  disposer 


(1)  Cet  article  etoit  suivi  de  Jeux  autres  qui  ont  e'te  supprime's  par  acte 
du  ierseptembrc  1778.  V.  ci-après. 
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>ar  testament  ,  donation  ou  autrement ,  de  leurs  Liens , 
neubles  et  immeubles,  en  faveur  de  telles  personnes  que  bon 
eur  semblera;  et  leurs  héritiers  sujets  desdits  États-Unis,  re- 
ndants soit  en  France  ou  ailleurs,  pourront  leur  succéder  ab 
ntestat,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'obtenir  des  lettres  de  natu- 
alité,  et  sans  que  l'effet  de  cette  concession  leur  puisse  être 
;ontesté  ou  empêché,  sous  prétexte  de  quelques  droits  ou  pré- 
ogatives  des  provinces,  villes  ou  personnes  privées;  et  seront 
esdits  héritiers,  soit  à  titre  particulier,  soit  ab  intestat,  exempts 
le  tout  droit  de  détraction  ou  autre  droit  de  ce  genre ,  sauf 
léanmoins  les  droits  locaux,  tant  et  si  long-temps  qu'il  n'en 
era  point  établi  de  pareils  par  lesdits  États-Unis  ou  aucun  d'i- 
eux.  Les  sujets  du  roi  très-chrétien  jouiront,  de  leur  côté, 
ans  tous  les  domaines  desdits  états,  d'une  entière  et  parfaite 
éciprocité ,  relativement  aux  stipulations  renfermées  dans  le 
résent  article. 

Mais  il  est  convenu  en  même  temps  que  son  contenu  ne 
ortera  aucune  atteinte  aux  lois  promulguées  en  France  contre 
p  émigrations,  ou  qui  pourront  être  promulguées  dans  la  suite, 
;squelles  demeureront  dans  toute  leur  force  et  vigueur;  les 
tats-Unis  de  leur  côté,  ou  aucun  d'entre  eux,  seront  libres  de 
atuer  sur  cette  matière  telle  loi  qu'ils  jugeront  à  propos  (1). 

12.  Les  navires  marchands  des  deux  parties,  qui  seront  des- 
nés  pour  des  ports  appartenants  à  une  puissance  ennemie  de 
autre  allié,  et  dont  le  voyage  ou  la  nature  des  marchandises 
ont  ils  seront  chargés  donneroient  de  justes  soupçons,  seront 
înus  d'exhiber,  soit  en  haute  mer,  soit  dans  les  ports  et  havres, 
on-seulement  leurs  passe-ports,  mais  encore  les  certificats  qui 
onstateront  expressément  que  leur  chargement  n'est  pas  de 
i  qualité  de  ceux  qui  sont  prohibés  comme  contrebande. 

13.  Si  l'exhibition  desdits  certificats  conduit  à  découvrir  que 
ï  navire  porte  des  marchandises  prohibées  et  réputées  contre- 
ande,  consignées  pour  un  port  ennemi,  il  ne  sera  pas  permis 
e  briser  les  écoutilies  desdits  navires,  ni  d'ouvrir  aucune 
aisse,  coffre,  malle,  ballots,  tonneaux  et  autres  caisses  qui  s'y 
couveront,  ou  d'en  déplacer  et  détourner  la  moindre  partie 
es  marchandises,  soit  que  le  navire  appartienne  aux  sujets  du 
oi  très-chrétien  ou  aux  habitants  des  Etats-Unis,  jusqu'à  ce 
ue  la  cargaison  ait  été  mise  à  terre,  en  présence  des  officiers 
es  cours  d'amirauté,  et  que  l'inventaire  en  ait  été  fait;  mais 


(1)  V.  décl.du  26  juillet  1778. 
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on  ne  permettra  pas  de  vendre,  échanger  ou  aliéner  les  navire 
ou  leur  cargaison  en  matière  quelconque,  avant  que  le  procè 
ait  été  fait  et  pariait  légalement  ,  pour  déclarer  la  contrebande! 
et  que  les  cours  d'amirauté  auront  prononcé  leur  confiscatio 
par  jugement ,  sans  préjudice  néanmoins  des  navires,  aint 
que  des  marchandises  qui ,  en  vertu  du  trailé  ,  doivent  êtr 
censés  libres.  Il  ne  sera  pas  permis  de  retenir  ces  marchMMii 
dises,  sous  prétexte  qu'elles  ont  été  entachées  par  les  marchari 
dises  de  contrebande,  et  bien  moins  encore  de  les  confisque  fa 
comme  des  prises  légales  :  dans  le  cas  où  une  partie  seulement)  n 
et  non  la  totalité  du  chargement,  consisteroit  en  marchandise)  ,(1 
de  contrebande ,  et  que  le  commandant  du  vaisseau  consenti  v 
à  les  délivrer  au  corsaire  qui  les  aura  découvertes,  alors  le  ce]  | 
pitaine  qui  aura  fait  la  prise,  après  avoir  reçu  ces  marchan,  g 
dises,  doit  incontinent  relâcher  le  navire,  et  ne  doit  PempêAu 
cher  en  aucune  manière  de  continuer  son  voyage;  mais  danj§?t, 
le  cas  où  les  marchandises  de  contrebande  ne  pourroiexj  L 
pas  être  toutes  chargées  sur  le  vaisseau  capteur,  alors  le  ca|r0p 
pitaine  dudit  vaisseau  sera  le  maître,  malgré  l'offre  de  remeUrjj!W 
la  contrebande,  de  conduire  le  patron  dans  le  plus  prochai  r, 
port ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  plus  haut. 

14.  On  est  convenu  au  contraire  que  tout  ce  qui  se  trouver,  . 
chargé  par  les  sujets  respectifs ,  sur  des  navires  appartenant!,,, 
aux  ennemis  de  l'autre  partie,  ou  à  leurs  sujets,  sera  coiifisqBL<|3i  t 
sans  distinction  des  marchandises  prohibées  ou  non  prohibées 
ainsi  et  de  même  que  si  elles  appartenoient  à  l'ennemi,  ||H 
l'exception  toutefois  des  effets  et  marchandises  qui  auront  ét||| 
mis  à  bord  desdits  navires  avant  la  déclaration  de  guerre ,  0)k, 
même  après  ladite  déclaration,  si  au  moment  du  chargement  % 
on  a  pu  l'ignorer,  de  manière  que  les  marchandises  des  sujet 
des  deux  parties,  soit  qu'elles  se  trouvent  du  nombre  de  celle 
de  contrebande  ou  autrement ,  lesquelles ,  comme  il  vie 
d'être  dit,  auront  été  mises  à  bord  d'un  vaisseau  appartenait 4,), 
à  l'ennemi  avant  la  guerre,  ou  même  après  ladite  décla  ratio 
lorsqu'on  l'ignoroit,  ne  seront  en  aucune  manière  sujettes 
confiscation,  mais  seront  fidèlement  et  de  bonne  foi  rend 
sans  délai  à  leurs  propriéraircs  qui  les  réclameront;  bien  en 
tendu  néanmoins  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  porter  dans  le 
ports  ennemis  les  marchandises  qui  seront  de  contrebande  ^ 
Les  deux  parties  contractantes  conviennent  que  le  terme  d«  ^ 
deux  mois  passé  depuis  la  déclaration  de  guerre,  leurs  sujet 
respectifs ,  de  quelque  partie  du  monde  qu'ils  viennent ,  n< 
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mrront  plus  alléguer  l'ignorance  dont  il  est  question  dans  le 
•ésent  article. 

15.  Et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à  la  sûreté  des  su- 
is des  deux  parties  contractantes,  pour  qu'il  ne  leur  soit  fait 
icun  préjudice  parles  vaisseaux  de  guerre  de  l'autre  partie, 
h  par  des  armateurs  particuliers,'  il  sera  fait  défenses  à  tous 
pitaines  des  vaisseaux  de  S.  M.  très-chrétienne  et  desdits 
tats-Unis,  et  à  tous  leurs  sujets,  de  faire  aucun  dommage  ou 
'suite  à  ceux  de  l'autre  partie;  et  au  cas  où  ils  y  contrevien- 
nent, ils  en  seront  punis,  et  de  plus  ils  seront  tenus  et  obli- 
s  en  leurs  personnes  et  en  leurs  biens,  de  réparer  tous  les 
mimages  et  intérêts. 

16.  Tous  vaisseaux  et  marchandises  de  quelque  nature  que 
puisse  être,  lorsqu'ils  auront  été  enlevés  des  mains  de 

lelques  pirates  en  pleine  mer,  seront  amenés  dans  quelque 
>rt  de  l'un  des  deux  états,  et  seront  remis  à  la  garde  des  offi- 
wtors  duditport,  afin  d'être  rendus  en  entier  à  leur  véritable 
ïropriétaire,  aussitôt  qu'il  aura  dûment  et  suffisamment  fait 
Ipnster  de  sa  propriété. 

! !  17.  Les  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  très-chrétienne  et  ceux 
ïs  États-Unis,  de  même  que  ceux  que  leurs  sujets  auront  ar- 
es en  guerre,  pourront  en  toute  liberté,  conduire  où  bon 
'ur  semblera ,  les  prises  qu'ils  auront  faites  sur  leurs  ennemis, 

UÈS  être  obligés  à  aucuns  droits,  soit  des  sieurs  amiraux  ou 
6  l'amirauté,  ou  d'aucuns  autres,  sans  qu'aussi  lesdits  vais- 
;aux  ou  lesdites  prises,  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de 
I;  M.  très-chrétienne,  ou  desdits  Etats-Unis,  puissent  être  ar- 
îtés  ou  saisis,  ni  que  les  officiers  des  lieux  puissent  prendre 
mnoissance  de  la  validité  desdites  prises,  lesquelles  pourront 
wtir  et  être  conduites  franchement  et  en  toute  liberté,  aux 
eux  portés  par  les  commissions  dont  les  capitaines  desdits 
îisseaux  seront  obligés  de  faire  apparoir.  Et  au  contraire  ne 
ira  donné  asile  ni  retraite  dans  leurs  ports  ou  havres,  à  ceux 
ui  auront  fait  des  prises  sur  les  sujets  de  S.  M.  ou  desdits 
tats-Unis;  et  s'ils  sont  forcés  d'y  entrer  par  tempête  ou  péril 
e  la  mer,  on  les  fera  sortir  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  (1). 
18.  Dans  le  cas  où  un  vaisseau  appartenant  h  l'un  des  deux 

pte,  ou  à  leurs  sujets,  aura  échoué,  fait  naufrage  ou  souffert 
uelque  autre  dommage,  sur  les  côtes  ou  sous  la  domination 

m  l'une  des  deux  parties,  il  sera  donné  toute  aide  et  assistance 


(1)  V.  28  mars  1778. 
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amiable  aux  personnes  naufragées  ou  qui  se  trouvent  en  da 
ger,  et  il  leur  sera  accordé  des  saufconduits,  pour  assurer  le 
passage  et  leur  retour  dans  leur  patrie. 

19.  Lorsque  les  sujets  et  habitants  de  Tune  des  deux  pa 
ties  avec  leurs  vaisseaux,  soit  publics  et  de  guerre,  soit  pal 
ticuliers  et  marchands,  seront  forcés  par  une  tempête,  par 
poursuite  des  pirates  et  des  ennemis,  ou  par  quelque  autre 
cessité  urgente,  de  chercher  refuge  et  un  abri ,  de  se  retirer  1 
entrer  dans  quelqu'une  des  rivières,  baies,  rades  ou  ports  il 
l'une  des  deux  parties,  ils  seront  reçus  et  traités  avec  humani* 
et  honnêteté,  et  jouiront  de  toute  amitié ,  protection  et  assit 
tance,  et  il  leur  sera  permis  de  se  pourvoir  de  rafraîchiss^ 
ments ,  de  vivres  et  de  toutes  choses  nécessaires  pour  leil 
subsistance,  pour  la  réparation  de  leurs  vaisseaux,  et  poi 
continuer  leur  voyage,  le  tout  moyennant  un  prix  raisonnabli 
et  ils  ne  seront  retenus  en  aucune  manière,  ni  empêchés  c 
sortir  desdits  ports  ou  rades,  mais  pourront  se  retirer  et  parti 
quand  et  comme  il  leur  plaira  ,  sans  aucun  obstacle  ni  empi 
chement. 

20.  Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le  commerce  d» 
deux  cotés  ,  il  est  convenu  que  dans  le  cas  où  la  guerre  sui 
viendroit  entre  les  deux  nations  susdites,  il  sera  accordé  si 
mois  après  la  déclaration  de  guerre,  aux  marchands  dans  le 
villes  et  cités  qu'ils  habitent,  pour  rassembler  et  transport! 
leurs  marchandises;  et  s'il  en  est  enlevé  quelque  chose,  ou  s- 
leur  a  été  fait  quelque  injure  durant  le  terme  prescrit  ci-dessiu 
par  l'une  des  deux  parties,  leurs  peuples  ou  sujets,  il  leur  ser 
donné  à  cet  égard  pleine  et  entière  satisfaction. 

21.  Aucun  sujet  du  roi  très-chrétien  ne  prendra  de  com 
mission  ou  de  lettres  de  marque  pour  armer  quelque  vaissea 
ou  vaisseaux,  a  l'effet  d'agir  comme  corsaire  contre  lesdit 
Etats-Unis  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  ou  contre  les  sujets 
peuples  ou  habitants  d'iceux,  ou  contre  leur  propriété,  01 
celle  des  habitants  d'aucun  d'entre  eux,  de  quelque  prino 
que  ce  soit  avec  lequel  lesdits  États-Unis  seront  en  guerre 
De  même  aucun  citoyen,  sujet  ou  habitant  des  susdits  États 
Unis  ,  et  de  quelqu'un  d'entre  eux  ,  ne  demandera  ni  n'accep- 
tera aucune  commission  ou  lettres  de  marque  pour  arnW 
quelque  vaisseau  ou  vaisseaux  ,  pour  courre-sus  aux  sujets  d( 
S.  M.  très-chrétienne,  ou  quelqu'un  d'entre  eux,  ou  leui 
propriété ,  de  quelque  prince  ou  états  que  ce  soit  avec  qui  sa' 
dite  majesté  se  trouvera  en  guerre  ;  et  si  quelqu'un  de  l'uni  ' 
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(  de  l'autre  nation  prenoit  de  pareilles  commissions  ou  let- 
i!S  de  marque,  il  sera  puni  comme  pirate. 

22.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  corsaire  étranger,  non  appar- 
tiant  à  quelque  sujet  de  S.  M.  très-chrétienne,  ou  à  un  ci- 
tpen  desdits  États-Unis,  lequel  aura  une  commission  de  la 
m  d'un  prince  ou  d'une  puissance  en  guerre  avec  l'une  des 
dix  nations ,  d'armer  leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de  l'une 
d'i  deux  parties  ,  ni  d'y  vendre  les  prises  qu'il  aura  faites ,  ni 
cbharger  en  autre,  manière  quelconque  les  vaisseaux,  mar- 
c indises  ou  aucune  partie  de  leur  cargaison;  il  ne  sera  même 
p  permis  d'acheter  d'autres  vivres  que  ceux  qui  lui  seront 
D'essaires  pour  se  rendre  dans  le  port  le  plus  voisin  du  prince 

0  de  l'état  dont  il  tient  sa  commission. 

ib.  Il  sera  permis  à  tous  et  un  chacun  des  sujets  du  roi 
tii-chrétien ,  et  aux  citoyens ,  peuples  et  habitants  des  sus- 
m  États-Unis  r  de  naviguer  avec  leurs  bâtiments  avec  toute 
«rté  et  sûreté ,  sans  qu'il  puisse  être  fait  d'exception  à  cet 
ïrd,  à  raison  des  propriétaires  des  marchandises  chargées 
k  lesdits  bâtiments ,  venant  de  quelque  port  que  ce  soit ,  et 
■(tinés  pour  quelque  place  d'une  puissance  actuellement  en- 
Ihie ,  ou  qui  pourra  l'être  dans  la  suite  de  S.  M.  très-chré- 
ime  ou  des  États-Unis.  Il  sera  permis  également  aux  sujets 
jtiabitants  susmentionnés  ,  de  naviguer  avec  leurs  vaisseaux 
^marchandises ,  et  de  fréquenter  avec  la  même  liberté  et 
«été ,  les  places ,  ports  et  havres  des  puissances  ennemies 

1  deux  parties  contractantes ,  ou  d'une  d'entre  elles ,  sans 
Dposition  ni  trouble,  et  de  faire  le  commerce,  non-seule- 
ttnt  directement,  des  ports  de  l'ennemi  susdit  à  un  port 
titre,  mais  aussi  d'un  port  ennemi  à  un  autre  port  ennemi , 
fc  qu'il  se  trouve  sous  sa  juridiction  ou  sous  celle  de  plu- 
jiirs;  et  il  est  stipulé  par  le  présent  traité  que  les  bâtiments 
M'es  assureront  également  la  liberté  des  marchandises  ,  et 
qon  jugera  libres  toutes  les  choses  qui  se  trouveront  à  bord 
d  navires  appartenants  aux  sujets  d'une  des  parties  con- 
stantes, quand  même  le  chargement,  ou  partie  d'icelui 
a  iartiendroit  aux  ennemis  de  l'une  des  deux;  bien  entendu 
B  nmoins  que  la  contrebande  sera  toujours  exceptée.  Il  est 
éjlement  convenu  que  cette  même  liberté  s'étendroit  aux 
'f  sonnes  qui  pourroient  se  trouver  à  bord  du  bâtiment  libre, 
q  nd  même  elles  seroient  ennemies  de  l'une  des  deux  parties 
,C<  tractantes ,  et  elles  ne  pourront  être  enlevées  desdits  na- 
vi îs ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  militaires,  et  actuellement 
ai  service  de  l'ennemi. 
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24.  Cette  liberté  de  navigation  et  de  commerce  doit  s'éte 
dre  sur  toutes  sortes  de  marchandises  ,  à  l'exception  seul» 
ment  de  celles  qui  sont  désignées  sous  le  nom  de  contwband 
Sous  ce  nom  de  contrebande  ou  de  marchandises  prohibée? 
doivent  être  compris  les  armes ,  canons  ,  bombes  avec  leui 
fusées  et  autres  choses  y  relatives,  boulets,  poudres  à  tirer 
mèches  ,  piques,  épées,  lances,  dards  ,  hallebardes,  mortier! 
pétards,  grenades,  salpêtre ,  fusils ,  balles,  boucliers,  cr, 
ques ,  cuirasses  ,  cotes-de-mailles  et  autres  armes  de  cet 
espèce,   propres  à  armer  les  soldats,  porte-mousqueton 
baudriers,  chevaux  avec  leurs  équipages,  et  tous  autres  i> 
struments  de  guerre  quelconques.  Les  marchandises  dénoni 
mées  ci-après ,  ne  seront  pas  comprises  parmi  la  contrebas 
ou  choses  prohibées;  savoir,  toutes  sortes  de  draps  et  to>|  1 
tes  autres  étoffes  de  laine,  lin,  soie,  coton  ou  d'autres  m 
tières  quelconques;  toutes  sortes  de  vêtements  avec  les  étofï 
dont  on  a  coutume  de  les  faire ,  l'or  et  l'argent  monnoyé  <  1 
non ,  l'étain  ,  le  fer  ,  laiton  ,  cuivre ,  airain ,  charbon ,  m\ 
même  que  le  froment  et  l'orge  ,  et  toute  autre  sorte  de  bl>  p 
et  légumes;  le  tabac  et  toutes  les  sortes  d'épiceries,  la  vian'M 
salée  et  fumée ,  poisson  salé ,  fromage  et  beurre ,  bienv  Pr 
huiles ,  vins ,  sucres  et  toute  espèce  de  sel ,  et  en  génén  \k 
toutes  provisions  servant  pour  la  nourriture  de  l'homme, L 
pour  le  soutien  de  la  vie  ;  de  plus  toutes  sortes  de  cotoii  |j 
de  chanvres ,  lin ,  goudron ,  poix ,  cordes ,  câbles ,  voile  1 
toiles  a  voiles ,  ancres  ,  parties  d'ancres  ,  mâts  ,  planches  ,  n  t 
driers  et  bois  de  toute  espèce  ,  et  toutes  autres  choses  pr;  ,f; 
près  à  la  construction  et  réparation  des  vaisseaux ,  et  auty  .| 
matières  quelconques  qui  n'ont  pas  la  forme  d'un  instruine  9I 
préparé  pour  la  guerre  ,  par  terre  comme  par  mer ,  ne  serc  j 
pas  réputées  contrebande ,  et  encore  moins  celles  qui  s€pi 
déjà  préparées  pour  quelque  autre  usage.  Toutes  les  chos 
dénommées  ci-dessus  doivent  être  comprises  parmi  les  m<|« 
chandises  libres  ,  de  même  que  toutes  les  autres  marchandkp 
et  effets  qui  ne  sont  pas  compris  et  particulièrement  nomir>  ,, 
dans  l'énumération  des  marchandises  de  contrebande ,  de  m\  „f( 
nière  qu'elles  pourront  être  transportées  et  conduites  de  \  ■<,] 
manière  la  plus  libre  par  les  sujets  des  deux  parties  contre')  „rj 
tantes  dans  des  places  ennemies,  à  l'exception  néanmoins  jl  ^ 
celles  qui  se  trouveroient  actuellement  assiégées ,  bloquées 
investies  (1).  j  l; 

'  *  "  .  "  \  1  i  :t 

(1)  V.  Klucber,  §3oi,  et  ci-après  traite  de  1785  avec  les  Provinces-Un  î 
art.  8,  régi,  du  26  juillet  1778,  loi  des  ?3,  29  mai,  i«  juillet  1798,  arr 
du  t2  ventôse  an  5. 
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g5.  Afin  d'écarter  et  de  prévenir  de  part  et  d'autre  toutes 
issensions  et  querelles ,  il  a  été  convenu ,  que  dans  le  cas  où 
une  des  deux  parties  se  trouveroit  engagée  dans  une  guerre , 
s  vaisseaux  et  bâtiments  appartenants  aux  sujets  ou  peuple 
3  l'autre  allié,  devront  être  pourvus  de  lettres  de  mer  ou 
isse-ports ,  lesquels  exprimeront  le  nom ,  la  propriété  et  le 
>rt  du  navire,  ainsi  que  le  nom  et  la  demeure  du  maître  ou 
mimandant  dudit  vaisseau ,  afin  qu'il  apparoisse  par-là  que- 
même  vaisseau  appartient  réellement  et  véritablement  aux 
jets  de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  lequel  passe- 
nt devra  être  expédié  selon  le  modèle  annexé  au  présent 
mité.   Ces  passe-ports  devront  également  être  renouvelés 
uaque  année,  dans  le  cas  où  le  vaisseau  retourne  chez  lui 

<  ns  l'espace  d'une  année.  Il  a  été  convenu  également  que  les 
^  isseaux  susmentionnés ,  dans  le  cas  où  ils  seroient  chargés , 

ifvront  être  pourvus  non-seulement  de  passe-ports,  mais  aussi 

<  certificats  contenant  le  détail  de  la  cargaison ,  le  lieu  d'où 
■vaisseau  est  parti  et  la  déclaration  des  marchandises  de  con- 
«bande  qui  pourroient  se  trouver  à  bord;  lesquels  certificats 
Ifvront  être  expédiés  dans  la  forme  accoutumée ,  par  les  offi- 
fers  du  lieu  d'où  le  vaisseau  aura  fait  voile;  et  s'il  étoit  jugé 
t|ile  ou  prudent  d'exprimer  dans  lesdits  passe-ports  la  per- 
sane à  laquelle  les  marchandises  appartiennent ,  on  pourra 
(faire  librement. 

Î26.  Dans  le  cas  où  les  vaisseaux  des  sujets  et  habitants  de 
i'ne  des  deux  parties  contractantes  ,  approcheroient  des  côtes 

#  l'autre,  sans  cependant  avoir  le  dessein  d'entrer  dans  le 
wrt ,  ou,  après  être  entré  ,  sans  avoir  le  dessein  de  décharger 
•cargaison  ou  rompre  leur  charge ,  on  se  conduira  à  leur 
|jrd  suivant  les  règlements  généraux  prescrits  et  à  prescrire , 
iativement  à  l'objet  dont  il  est  question. 

W27.  Lorsqu'un  bâtiment,  appartenant  auxdits  sujets,  peu- 

#  et  habitants  de  l'une  des  deux  parties ,  sera  rencontré  na- 
fuant  le  long  des  côtes  ou  en  pleine  mer ,  par  un  vaisseau 
■  guerre  de  l'autre,  ou  par  un  armateur,  ledit  vaisseau  de 
fterre  ou  armateur,  afin  d'éviter  tout  désordre,  se  tiendra 
1rs  de  la  portée  du  canon,  et  pourra  envoyer  sa  chaloupe 
à  iord  du  bâtiment  marchand  ,  et  y  faire  entrer  deux  ou  trois 
1  aimes ,  auxquels  le  maître  ou  commandant  du  bâtiment 
I entrera  son  passe-port ,  lequel  devra  être  conforme  à  la  for- 
llle  annexée  au  présent  traité,  et  constatera  la  propriété  du 
t  iment ,  et  après  que  ledit  bâtiment  aura  exhibé  un  pareil 
p  ise-port ,  il  lui  sera  libre  de  continuer  son  voyage ,  et  il  ne 
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sera  pas  permis  de  le  molester  ni  de  chercher  en  aucune  ma 
nière ,  de  lui  donner  la  chasse  ou  de  le  forcer  de  quitter  1, 
course  qu'il  s'étoit  proposée. 

28.  Il  est  convenu  que  lorsque  les  marchandises  auron 
été  chargées  sur  les  vaisseaux  ou  bâtiments  de  l'une  des  deu 
parties  contractantes ,  elles  ne  pourront  plus  être  assujetties 
aucune  visite ,  toute  visite  et  recherche  devant  être  faite 
avant  le  chargement ,  et  les  marchandises  prohibées  devan 
être  arrêtées  et  saisies  sur  la  plage  avant  de  pouvoir  être  en 
barquées ,  à  moins  qu'on  n'ait  des  indices  manifestes  et  de 
preuves  de  versements  frauduleux.  De  même  aucun  des  sujet 
de  S.  M.  très-chrétienne  ou  des  États-Unis,  ni  leurs  mar 
chandises ,  ne  pourront  être  arrêtés  ni  molestés  pour  cett 
cause,  par  aucune  espèce  d'embargo,  et  les  seuls  sujets  d 
l'état,  auxquels  lesdites  marchandises  auront  été  prohibées 
et  qui  se  seront  émancipés  à  vendre  et  aliéner'  de  pareille 
marchandises ,  seront  dûment  punis  pour  cette  contra 
vention. 

29.  Les  deux  parties  contractantes  se  sont  accordées  mi 
tuellement  la  faculté  de  tenir  dans  leurs  ports  respectifs  dt 
consuls ,  vice-consuls ,  agents  et  commissaires ,  dont  les  fonc 
tions  seront  réglées  par  une  convention  particulière  (1). 

5o.  Pour  d'autant  plus  favoriser  et  faciliter  le  commerc 
que  les  sujets  des  États-Unis  feront  avec  la  France,  le  roi  trè 
chrétien  leur  accordera  (2)  en  Europe  un  ou  plusieurs  por 
francs ,  dans  lesquels  ils  pourront  amener  et  débiter  toutes  1( 
denrées  et  marchandises  provenant  des  treize  États-Unis 
S.  M.  conservera  d'un  autre  côté ,  aux  sujets  desdits  états 
les  ports  francs  qui  ont  été  et  sont  ouverts  dans  les  îles  frai 
çoises  de  l'Amérique  ;  de  tous  lesquels  ports  francs  lesdits  si 
jets  des  États-Unis  jouiront ,  conformément  aux  réglemen 
qui  en  déterminent  l'usage. 

3i.  Le  présent  traité  sera  ratifié  de  part  et  d'autre,  et  1< 
ratifications  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  mois  c 
plus  tôt  si  faire  se  peut;  en  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaire 
respectifs  ont  signé  les  articles  ci-dessus ,  tant  en  langue  frai 
çoise  qu'en  langue  angloise  ,  déclarant  néanmoins  que  le  prt 
sent  traité  a  été  originairement  rédigé  et  arrêté  en  langi  n 
françoise ,  et  ils  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes, 

.  —  - 

•  '  \  | 

(1)  V.  ci-après  conv.  de  1788.  Traités  de  1800 et  i8a3. 

(2)  A.  d.  c.  24  mai  1784 ;  lett.  du  3  mars  1786. 
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Forme  des  passeports  et  lettres  qui  doivent  être  donnés  aux 
vaisseaux  et  barques,  conformé  ment  à  l'article  25  du  traité 
ci-dessus. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront;  soit  notoire  que  fa- 
culté et  permission  a  été  accordée  à...  maître  ou  commandant 

du  navire  appelé  de  la  ville  de  de  la  capacité  de. . . . 

tonneaux  ou  environ ,  se  trouvant  présentement  dans  le  port 

et  havre  de. . .  .  et  destiné  pour  chargé  de. . . .  Qu'après 

que  son  navire  a  été  visité ,  et  avant  son  départ ,  il  prêtera 
serinent  entre  les  mains  des  officiers  de  marine ,  que  ledit  na- 
vire appartient  à  un  ou  plusieurs  sujets  de  dont  l'acte 

sera  mis  à  la  fin  des  présentes;  de  même  qu'il  gardera  et  fera 
igarder  par  son  équipage  les  ordonnances  et  règlements  mari- 
times ;  et  remettra  une  liste  signée  et  confirmée  par  témoins , 
[contenant  les  noms  et  surnoms ,  les  lieux  de  naissance  et  la 
[demeure  des  personnes  composant  l'équipage  de  son  navire , 
[et  de  tous  ceux  qui  s'y  embarqueront ,  lesquels  il  ne  recevra 
tlpas  à  bord  sans  la  connoissance  et  permission  des  officiers 
(Me  marine  :  Et  dans  chaque  port  ou  havre  où  il  entrera  avec 
'son  navire ,  il  montrera  la  présente  permission  aux  officiers 
et  juges  de  marine ,  et  leur  fera  un  rapport  fidèle  de  ce  qui 
<>'est  passé  durant  son  voyage;  et  il  portera  les  couleurs,  ar- 
mes et  enseignes  du  roi  ou  des  Etats-unis ,  durant  sondit 
voyage.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes ,  les 
avons  fait  contre-signer  par. ...  et  y  avons  fait  apposer  le 
sceau  de  nos  armes.  Donné  à. . . .  le. . . .  de  l'an  de  grâce  le. . . 

N°  822.  —  Traité  d'alliance    éventuelle  et  défensive,  entre 
>\     le  roi  de  France  et  les  provinces  unies  de  l 'Amérique . 
Paris,  6  février  1778.  (Martens,  1 ,  p.  701 .) 
V.  la  note  sur  le  traite  précédent. 

S.  M.  très-chrétienne  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale; savoir,  New-Hampshire,  Massachusset's-Bai,  Rhode- 
slsland  ,  Connecticut,  New-York,  New-Jersey,  Pensylvanie  , 
iDelaware,  Maryland,  Virginie,  la  Caroline  septentrionale,  la 
'Caroline  méridionale  et  Géorgie,  ayant  conclu  aujourd'hui  un 
traité  d'amitié  et  de  commerce  pour  l'avantage  réciproque  de 
leurs  sujets  et  citoyens,  ont  cru  nécessaire  de  prendre  en  considé- 
ration les  moyens  de  raffermir  ces  engagements,  et  de  les  rendre 
utiles  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  des  deux  parties,  surtout 
clans  le  cas  où  la  Grande-Bretagne  f  par  ressentiment  de  celle 
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liaison  et  de  la  bonne  correspondance ,  qui  est  l'objet  dudit 
traité,  rompît  la  paix  avec  la  France,  soit  par  des  hostilités 
directes,  ou  en  empêchant  son  commerce  et  sa  navigation 
d'une  manière  contraire  au  droit  des  gens  et  aux  traités  qui 
subsistent  entre  les  deux  couronnes  ;  et  S.  M.  et  lesdits  États- 
Unis  ayant  résolu  de  joindre,  dans  ce  cas,  leurs  projets  et  leurs 
efforts  contre  les  entreprises  de  leur  ennemi  commun;  les  plé- 
nipotentiaires respectifs,  autorisés  à  concerter  les  clauses  et 
les  conditions  propres  à  remplir  ces  intentions ,  ont  conclu  et 
arrêté,  après  la  plus  mure  délibération,  les  articles  suivants. 

1.  Au  cas  que  la  guerre  se  déclarât  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  pendant  la  durée  de  la  présente  guerre  entre 
les  États-Unis  et  l'Angleterre ,  S.  M.  et  les  États-Unis  feront 
cause  commune  et  s'aideront  mutuellement  de  leurs  bons  of- 
fices ,  de  leurs  conseils  et  de  leurs  forces  ,  ainsi  qu'il  convient 
à  de  bons  et  fidèles  alliés. 

.  2.  Le  but  essentiel  et  direct  de  la  présente  alliance  défen- 
sive, est  de  maintenir  efficacement  la  liberté  ,  la  souveraineté, 
et  l'indépendance  absolue  et  illimitée  desdits  États-Unis  -,  tant 
en  matière  de  gouvernement  que  de  commerce. 

5.  Les  deux  parties  contractantes  feront,  chacune  de  sa  part, 
et  de  la  manière  qu'elles  jugeront  la  plus  convenable,  tous  les 
efforts  en  leur  pouvoir  contre  leur  ennemi  commun ,  à  l'effet 
de  remplir  le  but  proposé. 

4.  Les  parties  contractantes  conviennent  que ,  dans  le  ca9 
que  Tune  ou  l'autre  formât  quelque  entreprise  particulière 
dans  laquelle  elle  eut  besoin  du  concours  de  l'autre,  la  partie 
dont  le  concours  est  demandé  se  joindra  promptement  et  de! 
bonne  foi  pour  agir  de  concert  dans  ce  dessein  ,  autant  que  les 
circonstances  et  sa  propre  situation  particulière  le  permettront  ; 
et ,  dans  ce  cas  ,  elles  régleront  par  une  convention  particulière 
la  quantité  et  l'espèce  de  secours  à  fournir,  ainsi  que  le  temps 
et  la  manière  de  le  faire  agir ,  et  les  avantages  qui  en  doivent 
être  la  compensation. 

5.  Au  cas  que  les  États-Unis  jugeassent  à  propos  de  tenter 
la  réduction  de  la  puissance  britannique,  qui  reste  encore  dans 
les  parties  septentrionales  de  l'Amérique ,  ou  les  îles  des  Ber- 
mudes ,  ces  pays  ou  îles,  en  cas  de  succès,  seront  confédérées 
avec  lesdits  États-Unis  et  en  dépendront. 

G.  S.  M.  très-chrétienne  renonce  pour  jamais  à  la  possession 
des  îles  des  Bermudes,  ainsi  qu'à  celle  d'aucune  partie  du  conti- 
nent de  l'Amérique  septentrionale,  qui,  avant  le  traité,  a  vlè 
reconnue  comme  appartenant  à  la  couronne  de  la  Grande- 
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Bretagne  ou  aux  Etats-Unis  ,  ci-devant  appelés  colonies  britan- 
niques, ou  qui  est  à  présent  ou  a  été  récemment  sous  le  pouvoir 
du  roi  et  de  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne. 

7.  Au  cas  que  S.  M.  très-chrétienne  jugeât  a  propos  d'atta- 
quer aucune  des  îles  dans  le  golfe  du  Mexique  ou  près  de  ce 
golfe,  qui  sont  à  présent  sous  le  pouvoir  de  la  Grande-Bre- 
tagne, toutes  lesdites  îles,  en  cas  de  succès,  appartiendront 
à  la  couronne  de  France. 

8.  Aucune  des  deux  parties  ne  conclura  ni  paix  ni  trêve 
avec  la  Grande-Bretagne  sans  en  avoir  obtenu  au  préalable  le 
consentement  formel  de  l'autre;  et  elles  s'engagent  mutuelle- 
ment à  ne  pas  mettre  bas  les  armes  avant  que  l'indépendance 
des  États-Unis  ne  soit  assurée  formellement  ou  tacitement  par 
le  traité  ou  les  traités  qui  termineront  la  guerre. 

9.  Les  parties  contractantes  déclarent  qu'étant  résolues  à 
remplir,  chacune  de  son  côté ,  les  clauses  et  conditions  du  pré- 
sent traité  d'alliance,  suivant  leur  pouvoir  et  les  circonstances 
îl  ne  sera  formé  ci-après  aucunes  demandes  de  compensation 
de  part  ni  d'autre ,  quelle  que  soit  l'issue  de  la  guerre. 

10.  S.  M.  très-chrétienne  et  les  Etats-Unis  conviennent  d'in- 
viter ou  d'admettre  d'autres  puissances  qui  peuvent  avoir  essuyé 
des  torts  de  la  part  de  l'Angleterre,  à  faire  cause  commune 
avec  eux,  et  à  accéder  à  la  présente  alliance ,  sous  telles  condi- 
tions qui  seront  accordées  librement  et  réglées  entre  toutes  les 
parties. 

11.  Les  deux  parties  se  garantissent  mutuellement,  dès  à 
présent  et  pour  toujours  :  savoir ,  les  Etats-Unis  à  S.  M.  très- 
chrétienne,  les  possessions  présentes  de  la  couronne  de  France 
en  Amérique ,  ainsi  que  celles  qu'elle  y  pourra  acquérir  par  le 
futur  traité  de  paix  :  et  S.  M.  très -chrétienne  garantit  de  sa 
part  aux  Etats-Unis  leur  souveraineté ,  liberté  et  indépendance 
absolue  et  illimitée ,  tant  en  matière  de  gouvernement  que  de 
commerce  ,  ainsi  que  leurs  possessions  et  les  accessions  ou 
conquêtes  que  leur  confédération  pourra  obtenir  durant  la 
guerre  sur  aucun  des  états  possédés  à  présent  ou  ci-devant  par 
la  Grande-Bretagne  en  Amérique ,  conformément  aux  articles 
5  et  G  ci-dessus;  le  tout  comme  la  possession  en  sera  fixée  et 
assurée  auxdits  états  au  moment  de  la  cessation  de  la  guerre 
qu'ils  ont  actuellement  contre  l'Angleterre. 

1 2.  A  l'effet  de  fixer  plus  précisément  le  sens  et  l'application 
de  l'article  précédent,  les  parties  contractantes  déclarent  que, 
dans  le  cas  d'une  rupture  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  la 
garantie  réciproque  stipulée  dans  ledit  article,  sortira  son  plein 
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et  entier  effet  dès  le  moment  qu'une  telle  guerre  viendra  à 
éclater;  et  si  une  telle  rupture  n'a  pas  lieu,  les  obligations 
mutuelles  desdites  garanties  ne  commenceront  pas  avant  le  mo- 
ment que  la  cessation  de  la  présente  guerre  entre  les  États-Unis 
et  l'Angleterre  aura  fixé  ces  possessions  d'une  manière  cer- 
taine. 

i5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  de  part  et  d'autre,  et  les 
ratifications  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  mois ,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

N°  825.  —  Déclaration  portant  défense  aux  nouveaux  con- 
vertis d'aliéner  leurs  biens  sans  permission ,  pendant  un  nou- 
veau délai  de  trois  ans, 

Versailles,  i4  février  1778.  Reg.  an  parlement  le  20  février  1778. 
(  R.  S.  C.  ) 

V.  èéth  du  i"-  mars  1775. 

N°  824*  —  Lettres  patentes  qui  indiquent  les  quatre-vingt- 
seize  offices  subsistant  de  conseillers  au  parlement  de  Bre- 
tagne, fixent  les  quatre  offices  de  conseillers  au  même  par- 
lement supprimés  par  l'édit  de  rétablissement. 

Versailles,  18  février  1778.  (R.S.j 

V.  édit  de  décembre  1 774  - 

N°  82  5.  —  Arrêt  de  la  cour  des  monnoies ,  qui  renouvelle  les 
règlements  sur  les  brevets  d' apprentissage  de  l'orfèvrerie. 

Paris,  21  février  1778.  (  R.  S.  ) 

La  cour,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  des  gens  du  roi,  or- 
donne que  les  règlements ,  et  notamment  Geux  des  2  juillet 
1612,  12  mars  1732  et  16  mai  1744?  e^  les  statuts  des  com- 
munautés d'orfèvres ,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur;  en  conséquence,  que  tous  les  maîtres  orfèvres  qui  ont 
des  apprentis  sans  brevets  réguliers ,  ou  qui  en  auront  à  l'avenir, 
seront  tenus ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt ,  de  passer  devant  notaires  des  brevets  d'apprentissage 
dont  il  restera  minute  ;  lors  de  la  passation  desquels ,  ils  seront 
pareillement  tenus  de  se  faire  représenter  les  actes  baptistères 
des  apprentis ,  pour  connoître  s'ils  ont  l'âge  prescrit  par  les 
ordonnances  et  statuts  ,  lesquels  actes  baptistères  demeureront 
annexés  à  la  minute  desdits  brevets;  comme  aussi ,  seront  te- 
nus de  faire  enregistrer  lesdits  brevets  dans  les  délais  prescrits 
par  les  statuts ,  tant  au  greffe  du  siège  de  la  monnoie ,  dans  Té- 
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tendue  de  laquelle  seront  passés  lesdits  brevets,  qu'au  bureau 
de  la  maison  commune;  ordonne  en  outre  que  lesdits  maîtres 
orfèvres  donneront,  par  devant  notaires,  le  certificat  du  temps 
d'apprentissage,  dont  il  restera  minute;  le  tout  à  peine,  par 
le  maître,  de  répondre  en  son  propre  et  privé  nom,  des  dom- 
mages et  intérêts  de  l'apprenti ,  et  de  deux  cents  livres  d'a- 
mende ,  applicable  moitié  envers  le  roi ,  et  l'autre  moitié  aux 
pauvres  du  corps  de  l'orfèvrerie,  et  au  défaut  de  pauvres,  ap- 
plicables aux  charges  de  la  communauté ,  à  l'exécution  desquels 
règlements,  les  jurés-gardes  de  chaque  communauté  tiendront 
la  main  ;  et  sera  le  présent  arrêt  envoyé  à  la  diligence  du  pro- 
cureur général  du  roi  dans  tous  les  sièges  des  mon  noies  ,  pour 
y  être  lu  et  publié  ,  l'audience  tenant ,  et  registré;  et  copies 
d'i  celui  envoyées  à  la  diligence  des  substituts  du  dit  procureur 
général  du  roi ,  à  toutes  les  communautés  des  orfèvres  de  leur 
ressort ,  pour  y  être  exéculé  selon  sa  forme  et  teneur,  y  être  lu 
dans  une  assemblée  qui  sera  convoquée  à  cet  effet ,  et  régi st ré 
sur  les  registres  de  la  communauté. 

N°  826.  —  Ordonnance  portant  défense  de  laisser  débarquer 
aucuns  noirs  ou  gens  de  couleur,  avant  d'en  avoir  fait  rapport 
à  l 'amirauté. 

Versailles,  28  février  1778.  (  R.  S.  M.  Saint-Mcry,  R.  Toulouse,  Merlin, 

V°  nègre.) 

V.  deel.  du  9  août  1777. 

N°  827.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  le  créancier  de  plu- 
sieurs débiteurs  faillis,  participe  aux  distributions  dans  toutes 
les  masses  jusqu'à  parfait  paiement. 

Versailles,  24  fe'vrier  1778.  (  Emerigon  ,  traite  des  contrats  à  la  grosse, 
ebap.  10,  tit.  3.) 

V.  code  de  commerce,  art.  534 • 

N°  828.  —  Arrêt  du  parlement  portant  défense  de  vendre  à 
Sceaux  et  à  Poissy ,  des  bestiaux  au-dessous  d'un  certain 
âge. 

Paris,  26  lévrier  1778.  (  R  .  S.  ) 
V.  ord.  du  25  mai  178$. 

La  cour  fait  défenses  à  tous  marchands  forains ,  fermiers , 
laboureurs ,  herhagers  et  à  tous  autres  particuliers  d'amener 
dans  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  ni  dans  le  marché 
aux  veaux,  et  d'y  exposer  en  vente  aucunes  vaches  laitières  et 
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autres  vaches  en  état  de  porter,  au-dessous  de  l'âge  de  huit 
ans ,  et  des  veaux  au-dessus  de  l'âge  de  huit  à  dix  semaines , 
à  peine  de  confiscation  des  marchandises  saisies  et  de  trois 
cents  livres  d'amende  pour  chaque  contravention;  ordonne 
que  les  marchands  forains  et  autres  propriétaires  desdites 
vaches  laitières  et  veaux  au-dessus  de  l'âge  de  dix  semaines  ,  ne 
pourront  les  exposer  en  vente  qu'au  marché  des  vaches  lai- 
tières ,  qui  continuera  de  se  tenir,  le  mardi  de  chaque  se- 
maine ,  dans  la  plaine  des  Sablons ,  au  bout  du  faubourg  du 
Roule  ,  et  qui  sera  ouvert  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
deux  heures  après  midi;  fait  défenses  d'exposer  en  vente  les- 
dites  vaches  laitières  et  veaux  ailleurs  qu'audit  marché ,  à 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende  tant  contre  les  vendeurs 
que  contre  les  acheteurs ,  et  aux  bouchers  de  Paris  et  à  ceux  de 
la  campagne  d'acheter  dans  ledit  marché  aucunes  desdites 
vaches  et  veaux  pour  les  tuer,  sous  la  même  peine  d'amende; 
fait  aussi  défenses  à  tous  particuliers  d'acheter  lesdilcs  vaches 
et  veaux  pour  les  tuer,  et  à  tous  cabaretiers  et  aubergistes , 
tant  de  la  ville ,  faubourgs  et  des  environs  de  Paris ,  et  des  pa- 
roisses circonvoisines ,  de  vendre  et  débiter  en  aucuns  temps 
de  la  viande  desdites  vaches  et  de  veaux ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  ni  de  la  viande  de  veau  mort-né,  sous 
pareille  peine  de  trois  cents  livres  d'amende ,  même  d'être 
poursuivis  extraordinairement  suivant  l'exigence  des  cas; 
comme  aussi  ordonne  que  les  veaux  de  l'âge  prescrit  par  les 
règlements,  et  qui  seront  amenés  pour  la  consommation  des 
habitants  de  la  ville ,  faubourgs  ,  banlieue  et  environs  de  Paris, 
ne  pourront  être  conduits  qu'aux  marchés  aux  veaux  pour  y 
être  exposés  en  vente  ;  fait  défenses  à  tous  cabaretiers  et  au- 
bergistes, et  notamment  tous  ceux  de  la  ville,  faubourgs,  ban- 
lieue et  des  environs  de  cette  ville ,  de  donner  à  manger  en 
gras  pendant  le  carême ,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  été  autorisés 
par  ordonnance  de  justice  pour  les  personnes  seulement  qui  au- 
ront été  dispensées  de  l'observance  du  maigre  par  les  curés  de 
leurs  paroisses  et  par  les  médecins  et  chirurgiens ,  et  lorsque 
les  certificats  de  dispense  auront  été  visés  par  les  juges  des 
lieux.  Enjoint  au  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Pa- 
ris ,  et  aux  juges  des  lieux ,  elc. 
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N°  829.  —  Arrêt  du  conseil,  concernant  le  droit  exclusif  des 
trésoriers  de  France ,  de  donner  les  alignements  et  permissions 
sur  les  routes  pavées  et  autrement,  qui  sont  aux  frais  du  roi. 

Versailles,  26  février  1770.  Dépose  au  greffe  du  bureau  des  finances. 
(  R.  S.  R.  Ton!.  ) 

V.  e'iîil;  d'avril  1637. 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  sans  avoir  égard  aux  demandes, 
fins  et  conclusions  de  la  dame  comtesse  de  \  esin  ,  dont  S.  M. 
l'a  déboutée  et  déboute ,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  du 
conseil  du  2  septembre  dernier,  et  l'ordonnance  du  bureau 
des  finances  du  4  mars  précédent ,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  sauf  à 
ladite  dame  comtesse  de'  Vesin  à  faire  donner  dans  la  suite  des 
alignements  par  son  juge,  dans  les  autres  rues  du  village  de 
Soisi-sous-Etioîes  ,  qui  ne  font  point  partie  fies  chemins ,  et 
dont  le  pavé  n'est  point  entretenu  aux  frais  de  S.  M. 

N°.  85o.  —  Arrêt  du  conseil,  contenant  règlement  pour 
V Académie  royale  de  musique. 
Versailles,  y.  7  février  1778.  (R.  S.  C.) 
V.a.d.  c.  29  mars  1776,  i5  mars  1784. 

S.  M.  ayant,  par  arrêt  de  son  conseil  du  18  octobre  dernier, 
fait  au  sieur  Anne -Pierre -Jacques  Devisnies  de  Yaîgay,  la 
concession  pour  douze  années  de  l'entreprise  de  l'opéra  ,  et 
l'intention  de  S.  M.  étant  qu'il  ne  trouve  aucun  obstacle  a 
;  l'exercice  de  sa  concession,  et  à  l'exécution  des  mesures  qu'il  se 
propose  de  prendre  pour  le  succès  de  ce  spectacle  ,  elle  a  cru 
convenable  de  faire  un  nouveau  règlement  qui ,  en  confirmant 
les  privilèges  de  l'académie  de  musique ,  en  faisant  revivre  les 
anciens  règlements  relatifs  à  son  administration  ,  et  en  y  ajou- 
tant les  nouvelles  dispositions  que  les  circonstances  paroissien; 
exiger ,  puisse  tout  à  la  fois  faire  connaître  l'étendue  des  droits 
du  sieur  Devismes ,  comme  concessionnaire  et  entrepreneur , 
et  rappeler  aux  différents  sujets  de  l'Opéra  les  devoirs  qu'ils 
ont  à  remplir  ,  et  les  règles  de  la  subordination  dont  fis  ne  doi- 
vent pas  s'écarter. 

1.  Les  lettres  pal  entes,  arrêts  et  règlements  concernant  les 
droits  et'priviîègcs  de  l'académie  royale  de  musique,  et  notam- 
ment les  lettres  patentes  du  mois  de  juin  1  769,  enregistrées  au 
parlement  de  Paris  le  12  août  suivant,  seront  exécutées  suivant 
leur  forme  et  teneur  :  S.  M.  confirmant,  en  tant  que  de  besoin, 
lesdits  droits  et  privilèges ,  ainsi  qu'ils  sont  énoncés  esdites 
lettres  patentes ,  arrêts  et  règlements. 
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2.  L'académie  royale  de  musique  pourra  établir  des  écoles 
particulières  de  musique  et  de  danse,  partout  où  elle  jugera 
nécessaire  pour  le  bien  et  l'avantage  de  ladite  académie. 

5.  Tous  les  principaux  employés  et  préposés  de  ladite  aca- 
démie, seront  tenus  de  se  rendre  régulièrement  aux  assemblées 
qui  seront  indiquées  par  l'entrepreneur,  pour  y  rendre  compte 
des  demandes  faites  par  les  différents  sujets  de  l'Opéra,  et  des 
plaintes  à  porter  contre  eux. 

4.  Tous  les  ordres  donnés  par  l'entrepreneur  seront  exécutés 
sur-le-champ,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  les  sujets  ou 
préposés  de  l'Opéra  puissent  se  dispenser  d'y  obéir.  Ceux  qui 
ne  s'y  conformeront  pas  exactement ,  seront  punis  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  ci-après,  ou  renvoyés 
au  jugement  de  l'entrepreneur,  qui,  dans. des  cas  graves,  en 
rendra  compte  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
Paris. 

5.  L'entrepreneur  sera  le  maître  de  faire,  sur  les  états  des 
sujets ,  les  retranchements  ,  augmentations  et  changements 
qu'il  jugera  à  propos. 

6.  Si  aucun  des  employés  ou  préposés  de  l'académie  étoit 
reconnu  inutile,  ou  se  mettait  dans  le  cas  d'être  remercié  par 
mauvaise  conduite  ou  autrement,  S.  M.  autorise  l'entrepreneur 
à  le  congédier  ou  remercier  :  voulant  que ,  dans  ce  cas  ,  les 
brevets  ou  commissions  qui  auroient  pu  lui  avoir  été  donnés , 
demeurent  annulés  et  révoqués  en  vertu  du  présent  arrêt,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  révocation  spéciale. 

7.  S.  M.  renouvelle  les  défenses  portées  par  les  ordonnances 
des  5  avril  1774  et  29  mars  1776,  à  toutes  personnes  de  quel- 
que condition  qu'elles  soient,  d'entrer  sur  le  théâtre  ,  au  foyer 
qui  y  tient ,  et  dans  les  loges  des  acteurs ,  avant  et  pendant  la 
durée  des  représentations  et  répétitions  ;  voulant  qu'il  ne  s'y 
trouve  que  les  personnes  absolument  nécessaires  au  service 
actuel  du  spectacle  :  ordonne  de  plus  S.  M.  ,  qu'aucun  acteur 
ou  actrice  du  chant  ou  de  la  danse,  ne  puisse  demeurer  sur  le 
théâtre  avec  d'autres  habits  que  ceux  du  théâtre  ,  et  seulement 
quand  il  faudra  être  a  portée  de  paroître  en  scène  ;  à  l'exécu- 
tion desquelles  défenses  l'entrepreneur  tiendra  la  main,  S.  M. 
l'autorisant  à  les  faire  afficher  dans  tels  endroits  de  l'Opéra  qu'il 
jugera  convenables. 

8.  Le  nombre  de  loges  de  l'Opéra  destinées  pour  l'habille- 
ment des  sujets  étant  peu  considérable  ,  ceux  à  qui  il  en  a  été 
ou  en  sera  accordé  de  particulières,  seront  tenus,  lorsqu'ils 
n  auront  pas  de  rôles  dans  l'ouvrage  que  l'on  donnera  ,  d'en 
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laisser  l'usage  aux  sujets  qui  seront  désignés  par  l'entrepreneur. 

g.  Tout  sujet  des  chœurs  ,  ballets  ou  orchestre  qui,  sans  une 
permission  signée  de  l'entrepreneur ,  ou  une  cause  de  maladie 
bien  constatée ,  s'absentera  des  répétitions  indiquées  soir  ou 
matin,  ou  des  représentations,  sera  puni,  pour  la  première 
fois ,  d'une  amende  de  1 2  liv.  ;  pour  la  seconde ,  d'une  amende 
de  24  liv.;  et  pour  la  troisième  fois,  il  sera  congédié.  Tout 
sujet  chargé  des  rôles  ,  qui  manquera  une  répétition  indiquée , 
encourra  une  amende  de  24  liv.  ;  et  s'il  vient  à  manquer  une 
représentation ,  sans  avoir  prévenu  par  écrit ,  l'amende  sera  de 
3oo  liv. 

10.  La  distribution  des  rôles  et  entrées  pour  un  ouvrage  nou- 
veau ou  remis,  sera  faite  par  l'entrepreneur;  les  sujets  du  chant 
seront  tenus  d'accepter  les  rôles  qui  leur  seront  distribués,  et 
les  sujets  de  la  danse  ,  les  entrées  qui  leur  auront  été  données  , 
sans  pouvoir  s'en  dispenser,  sous  aucun  prétexte ,  à  peine  de 
privation  d'un  mois  d'appointements ,  et  d'être  congédiés  en 
!cas  de  récidive. 

1 1 .  Les  nouveaux  sujets  ne  seront  jamais  reçus  qu'après  avoir 
été  examinés  et  éprouvés  par  l'entrepreneur  ou  ses  préposés  ; 
et  alors  il  leur  sera  fait  un  engagement  où  tous  leurs  devoirs 
seront  détaillés ,  afin  qu'ils  ne  puissent  les  ignorer.  Ils  signeront 
au  bas  de  l'engagement  leur  soumission  de  s'y  conformer. 

12.  S'il  arrive  qu'aucun  des  acteurs  ou  actrices,  du  chant 
ou  de  la  danse,  ou  des  symphonistes  de  l'orchestre,  trouble  par 
quelque  rumeur  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  nécessaires  pour 
le  service  du  spectacle,  il  sera  imposé  à  une  amende  de  12  liv. 
pour  la  première  fois,  de  24  liv.  pour  la  seconde,  et  pour  la 
troisième ,  il  sera  congédié  sur-le-champ. 

13.  Ne  pourront  les  sujets  du  chant  et  de  la  danse, et  autres 
employés,  se 'retirer  ni  prendre  leur  congé  absolu,  qu'en  le 
demandant  un  an  d'avance  ,  à  peine  de  punition ,  et  d'être  en 
outre  contraints  de  servir  pendant  ladite  année. 

14.  Fait  S.  M.  défenses  auxdits  sujets  ,  de  faire  signifier  leur 
congé  par  huissier  ;  leur  enjoint  de  déduire  leurs  motifs  dans 
des  mémoires  adressés  à  l'entrepreneur ,  qui  y  répondra  dans 
le  mois  ;  et  dans  le  cas  où  l'entrepreneur  ne  répondroit  pas 
dans  ledit  délai ,  pourront  les  sujets  remettre  leurs  mémoires 
au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  Paris. 

15.  Fait  S.  M.  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  comé- 
diens François  et  Italiens,  et  à  tous  directeurs  de  comédie 
ou  spectacles  dans  les  provinces,  de  recevoir  aucun  sujet, 
soit  du  chant  ou  de  la  danse,  ou  même  de  l'orchestre,  sor- 
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tant  de  l'académie  royale  de  musique ,  s'il  ne  présente  un 
congé  en  forme  de  l'entrepreneur,  à  peine  de  6,000  liv.  de 
dommages  et  intérêts  pour  ledit  en l repreneur. 

16.  Tous  les  sujets  de  l'académie  seront  tenus  de  se  servir 
des  habits  qui  leur  seront  donnés,  sans  y  rien  changer  de  leur 
propre  mouvement ,  sous  prétexte  même  d'en  faire  les  frais. 
Les  premiers  sujets  du  chant  ou  de  la  danse  qui,  après  avoir 
quitté  leurs  rôles  ou  leurs  entrées  ,  les  reprendront ,  seront 
tenus  de  se  servir  des  mêmes  habits,  encore  qu'ils  aient  servi 
aux  doubles ,  et  ne  pourront  exiger  qu'il  leur  en  soit  fournit 
de  nouveaux;  h  peine  de  perdre  un  mois  d'appointements  ,i  f 
et  d'être  congédiés  en  cas  de  récidive. 

16.  Veut  S.  M.  que  lorsque  l'on  donnera  les  rôles  d'un 
ouvrage  aux  premiers  sujets,  on  en  donne  en  même  temps 
les  doubles  et  les  triples  à  deux  autres  sujets  de  chaquefè 
genre ,  soit  pour  le  chant  et  pour  la  danse.  Il  sera  fait  une  ou 
deux  répétitions  générales  avec  les  doubles  de  tout  genre; 
afin  qu'en  cas  d'accident  il  puisse  y  être  suppléé ,  et  que  les!; 
seconds  sujets  puissent  remplacer  les  premiers ,  et  les  troi- 
sièmes  les  seconds. 

18.  Tous  les  sujets  seront  tenus  d'être  arrivés  avant  cinq 
heures  les  jours  de  spectacles  et  de  répétitions ,  sous  peine» 
d'une  amende  de  6  liv. 

19.  Nul  ne  pourra  se  faire  doubler,  sans  une  permission 
expresse  et  l'entrepreneur  ou  de  ses  préposés. 

20.  Les  doubles  seront  tenus  de  se  trouver  a  toutes  les  re- 
présentations et  répétitions  ,  et  de  se  tenir  prêts  à  réparer  tous 
les  accidents  imprévus. 

21.  Toutes  les  personnes  employées  journellement  au  ser- 
vice du  spectacle  ,  se  trouveront ,  tant  pour  les  représentations 
que  pour  les  répétitions ,  aux  lieux  et  heures  «marquées  par 
l'entrepreneur  ou  ses  préposés  ;  à  peine  de  6  liv.  d'amende» 
pour  la  première  fois;  de  12  liv.  pour  la  seconde,  et  la  priva- 
tion d'un  mois  d'appointements  pour  la  troisième. 

22.  Les  premiers  sujets  ne  pourront  quitter  les  rôles  de 
leur  genre,  qui  leur  auront  été  distribués  par  l'entrepreneur, 
que  dans  le  cas  de  maladie  bien  avérée.  Cependant ,  pour 
former  les  doubles ,  ils  seront  obligés  de  les  laisser  chanter 
au  moins  trois  fois  pendant  la  durée  d'un  ouvrage,  lorsque 
l'entrepreneur  le  jugera  à  propos;  en  observant  néanmoins! 
qu'il  y  ait  toujours  à  peu  près  la  moitié  des  premiers  sujets 
pour  soutenir  le  spectacle ,  et  pour  qu'il  ne  soit  pas  entière- 
ment livré  aux  doubles. 
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2a.  Les  sujets  qui ,  étant  encore  en  état  de  servir,  quitte- 
>nt  par  humeur  ou  sous  des  prétextes  frivoles  ,  et  ceux  aux- 
uels  une  mauvaise  conduite  et  des  faits  graves ,  obligeroient 
entrepreneur  de  donner  congé,  seront  non-seulement  exclus 
e  la  pension  de  retraite  ,  s'ils  l'avoient  gagnée ,  mais  perdront 
issi  toutes  celles  qu'ils  auroient  pu  déjà  obtenir  de  S.  M.  , 
ur  quelques  parties  qu'elles  soient  assignées  ;  et  seront  au 
ême  instant  rayés  des  états  de  musique  et  de  danse  pour  le 
rvice  de  S.  M. ,  conformément  à  l'article  26  de  l'arrêt  du 
mseil  du  00  mars  1776.  Ne  pourront  même  lesdits  sujets 
•ntrer  à  l'Opéra  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  , 
mformément  à  l'article  28  dudit  arrêt. 

1  24.  Fait  S.  M.  défenses  à  tous  ceux  qui  assisteront  à  l'Opéra  , 
1  b  faire  aucun  désordre  en  entrant  ou  en  sortant ,  d'interrom- 

e  les  acteurs,  en  quelque  sorte  ou  manière  que  ce  soit, 
î  pndant  les  représentations  ou  entr'actes ,  sous  peine  de  dés- 
obéissance. 

■  25.  Veut  S.  M.  qu'il  ne  puisse  y  avoir  qu'un  seul  maître  de 
»  llets ,  au  choix  de  l'entrepreneur ,  qui  pourra  lui  accorder 

(s  aides,  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable. 
1  126.  Le  maître  des  ballets  choisira  les  actes  dont  il  voudra 

j  re  les  ballets,  et  donnera  les  autres  à  ses  aides ,  comme  il 

J  jugera  à  propos. 

127.  L'entrepreneur  concertera  avec  le  maître  des  ballets  , 
<mbieu  il  faudra  de  sujets  dans  chaque  ballet. 

28.  L'emploi  des  maîtres  de  musique,  sera  de  se  trouver, 
i  <  aque  jour  de  la  semaine  ,  excepté  les  dimanches  et  fêtes  , 

i  magasin  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  pour 
r  i  re  étudier  et  répéter  les  rôles  aux  acteurs  et  actrices.  Ils 
Iront  tenus  d'aider  de  leurs  instructions  ou  conseils  tous  les 
{jets  qui  pourroient  en  avoir  besoin  dans  toutes  les  répéti- 
tns  ou  représentations.  Ils  seront  les  premiers  à  l'Opéra , 
]ur  veiller  à  ce  que  les  acteurs  et  actrices  des  chœurs,  ainsi 
♦te  ceux  des  rôles,  s'habillent  et  soient  prêts  à  chanter.  Ils 
]  j'ndront  les  mêmes  soins  pendant  la  représentation ,  et  se 
tndront  dans  les  coulisses,  le  papier  à  la  main,  pour  con- 
fire les  chœurs  ,  leur  faire  observer  la  mesure  et  y  màinte- 
1  '  le  bon  ordre. 

29.  Le  batteur  de  mesure  sera  le  chef  de  l'orchestre;  il 
m  tenu  de  battre  la  mesure,  tant  dans  les  représentations 
tie  dans  les  répétitions;  veillera  sur  tous  les  gens  de  l'or- 
ostre,  et  tiendra  la  main  à  ce  qu'ils  se  rendent  aux  heures 
1  3cises,  pour  s'acquitter  de  leur  devoir.  Il  empêchera  qu'ils  ne 
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quittent  leurs  places  et  leurs  instruments  pendant  l'opéra  ; 
informera  l'entrepreneur  ou  ses  préposés  ,  des  contravcntio 
qu'il  remarquera  ,  afin  qu'il  y  soit  remédié. 

30.  Le  états  des  appointements ,  soit  pour  les  sujels  < 
chant ,  de  la  danse ,  de  l'orchestre  ,  seront  arrêtés  tous  les  an 
avant  la  rentrée  du  théâtre. 

31.  Pour  régler  d'une  manière  invariable  le  sort  des  sujc 
du  chant  et  de  la  danse ,  veut  S.  M.  qu'il  soit  formé  lr« 
classes,  dont  les  appointements  seront  fixés;  savoir,  la  pr 
mière  classe  à  0,000  liv. ,  la  seconde  classe  à  2,000  liv.  ,  et 
troisième  au-dessous  de  2,000  liv.  Entend  S.  M.  que  les  pl 
forts  appointements  des  deux  premières  classes,  ne  puisse' 
jamais  excéder,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  3, 000  li 
pour  la  première  ,  et  2,000  liv.  pour  la  seconde. 

62.  Au  lieu  de  gratifications  annuelles  et  extraordinaires  ,j 
sera  établi ,  en  faveur  des  sujets  du  chant  et  de  la  danse  d 
deux  premières  classes ,  une  rétribution ,  sous  la  dénomir 
tion  de  feux ,  et  qui  sera  réglée;  savoir,  pour  les  sujets  de  1 
première  classe  du  chant ,  5o  liv,  et  pour  ceux  de  la  premîèf 
classe  de  la  danse,  les  deux  tiers  de  ladite  somme  par  chaq 
représentation;  pour  les  sujets  de  la  seconde  classe  du  chan 
2 5  liv.  ,  et  pour  ceux  de  la  seconde  classe  de  la  danse ,  I 
deux  tiers  de  ladite  somme  aussi  par  chaque  [représenta tio 
le  tout  suivant  l'état  qui  sera  arrêté  tous  les  ans  par  l'entrepi 
neur ,  pour  former  ces  classes  ,  et  y  comprendre  nomméme 
tous  ceux  qui  pourront  participer  à  ladite  rétribution. 

33.  Ne*  voulant  pas  que  les  sujets  actuellement  à  l'Opér 
puissent  voir  diminuer  le  sort  dont  ils  jouissoient  précède] 
meut,  lorsque  faute  de  rôles  à  eux  distribués  ,  ils  n'auroic 
pas  à  prétendre  à  un  nombre  de  feux  au  moins  équivalent  ai 
gratifications  dont  ils  jouissoient ,  elle  veut  qu'en  ce  cas  m 
leur  soit  tenu  compte  du  déficit. 

04.  Les  dispositions  des  précédents  articles,  n'auront  li-j  i 
qu'à  l'égard  des  sujets  actuellement  à  l'Opéra  ,  sans  que  cefl 
qui  y  entreront  par  la  suite,  puissent  prétendre  à  d'autre  trcj  * 
tement  que  celui  qui  sera  stipulé  dans  leur  engagement  avi  i 
l'entrepreneur. 

55.  Les  feux  gagnés,  seront  payés  chaque  mois  avec  les  ? 
pointements,  selon  l'état  arrêté  par  l'entrepreneur. 

36.  Les  auteurs  de  la  musique  d'un  ouvrage  qui  rempli 
la  durée  du  spectacle ,  recevront  pour  chacune  des  vingt  pi- 
mières  représentations,  i5o  liv.;  pour  chacune  des  dix  §i| 
vantes,  100  liv.  ,et  60  liv.  pour  chacune  des  autres  :  àl'éga 
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3s  ouvrages  en  un  acte ,  les  honoraires  seront  fixés  à  60  liv. 
Dur  chacune  des  vingt  premières  représentations ,  à  4°  liv. , 
our  chacune  des  dix  suivantes,  et  à  24  liv.  pour  chacune  des 
itres.  Un  ouvrage  composé  de  trois  actes  séparés ,  ne  sera 
)mpté  que  pour  un  ouvrage  entier;  mais  si  un  ouvrage  étoit 
imposé  de  deux  actes  nouveaux  et  d'un  troisième  ancien , 
s  deux  nouveaux  seront  pays  séparément  :  veut  S.  M.  que 
entrepreneur  ait  la  faculté  de  faire  discontinuer  les  représen- 
tions de  chaque  ouvrage  lorsqu'il  le  jugera  à  propos. 
37.  Entend  S.  M.  qu'à  l'égard  des  honoraires  des  auteurs 
es  poèmes  et  de  l'édition  desdits  poèmes,  il  en  soit  usé  ainsi 
u'il  étoit  accoutumé  avant  l'arrêt  du  3o  mars  1776. 
|  38.  S.  M.  voulant  donner  aux  gens  de  lettres  et  aux  com- 
ositeurs  de  musique,  des  marques  de  sa  protection,  son  in- 
?ntion  est  qu'à  l'avenir  les  auteurs  des  poèmes  et  de  la  mu- 
squé, qui  auront  fourni  trois  grands  ouvrages,  dont  le  succès 
Ikira  été  assez  décidé  pour  les  faire  rester  au  théâtre,  jouissent, 
mnr  vie  durant,  d'une  pension  de  1,000  liv.  qui  augmentera 
île  5oo  liv.  pour  chacun  des  deux  ouvrages  suivans,  et  de 
1  ,,000  liv.  pour  le  sixième;  n'entendant  néanmoins  que  cet 
jrticle  puisse  avoir  lieu  pour  les  auteurs,  soit  des  poèmes,  soit 
je  la  musique,  qui  n'auroient  donné  que  neuf  actes  séparés; 
i  m  M.  réservant  cette  grâce  pour  ceux  qui  auront  donné  des 

«uvrages  entiers  et  remplissant  la  durée  d'un  spectacle. 
J 1  39.  Aucun  ouvrage  ne  sera  reçu  ni  présenté  qu'il  n'ait  été 
iréalablement  vu  et  approuvé  par  les  personnes  que  l'entré- 
es preneur  aura  chargées  de  l'examiner. 

j  4°*  Les  paroles  destinées  à  être  mises  en  musique,  lorsqu'elles 
uront  été  reçues,  seront  enregistrées  avant  que  d'être  remises 
u  musicien. 

41'  Lorsqu'un  poème  aura  été  reçu  ,  le  poète  jouira  de  ses 
mtrées,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après;  le  musicien  en  jouira 
également ,  lorsque  son  ouvrage  reçu  aura  été  répété  en  entier. 

42«  Dès  qu'un  poème  sera  reçu  et  enregistré,  le  poète  sera 
enu  de  nommer  le  compositeur  dont  il  entendra  se  servir,  si- 
1  fion  il  y  sera  pourvu  par  l'entrepreneur. 

45.  Lorsque  la  musique  sera  achevée,  le  compositeur  sera 
enu  de  la  faire  entendre  pour  être  jugée  par  l'entrepreneur 
l  sos  préposés,  et  il  pourra  exiger  une  répétition  sur  le  grand 
héàlré;  ce  qui  sera  exécuté  six  mois  avant  que  la  pièce  puisse 
}trc  représentée. 

44*  Les  auteurs  des  pièces  donnéees,  jouiront  de  leurs  en- 
fées,  ainsi  qu'il  en  a  été  usé  par  le  passé;  à  l'égard  des  au- 
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leurs  des  pièces  à  donner,  ils  jouiront  de  leurs  entrées  a 
parterre  et  à  l'amphitéâtre  de  l'Opéra;  savoir,  pour  un  spec 
tacle  entier,  pendant  trois  ans;  pour  deux  spectacles  entiers! 
pendant  leur  vie;  pour  un  acte  séparé,  pendant  un  an;  pou 
deux  actes,  pendant  deux  ans;  pour  trois  actes,  pendant  troi 
ans;  pour  quatre  actes,  pendant  cinq  ans;  et  pour  un  spec 
tacle  entier  et  deux  actes ,  pendant  leur  vie  ;  ils  ne  pourrom 
faire  présenter  leurs  ouvrages  par  d'autres  que  par  eux,  i 
avoir  plus  d'une  entrée  dans  toute  leur  vie.  Veut  S.  M.  qu'u 
auteur  convaincu  d'avoir  fait  passer  son  ouvrage  sous  le  nor 
d'un  autre ,  pour  lui  procurer  une  entrée,  soit  sur-le-cham 
privé  de  la  sienne  pour  toujours;  comme  aussi  que  les  auteur 
qui  auront  douné  trois  ouvrages  entiers,  avec  assez  de  succt 
pour  qu'ils  demeurent  au  théâtre,  jouissent  de  leurs  entrées 
non-seulement  au  parterre  et  à  l'amphithéâtre  ,  mais  encor 
aux  loges,  halcons ,  et  autres  endroits  de  la  salle  où  l'on  pai 
en  entrant. 

45.  Les  entrées,  autres  que  celles  des  auteurs,  ne  seront  qu 
pour  le  parterre,  le  paradis  et  l'amphithéâtre,  et  on  n'en  pourri 
jouir  qu'après  la  troisième  représentation  de  la  mise  ou  re 
prise  des  ouvrages. 

46.  Toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elle 
soient,  même  les  officiers  de  la  maison  de  S.  M. ,  gardes,  gen 
darmes,  chevau-légers  et  autres,  ne  pourront  entrer  san 
payer ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  dont ,  suivant  l'usage 
l'état  sera  arrêté  tous  les  ans  par  le  secrétaire  d'état  ayant  1< 
département  de  Paris. 

4 7.  Nul  acteur  ou  actrice,  danseur  ou  danseuse,  sympho, 
nistes  ou  autres,  ne  pourra  être  admis  à  la  classe  des  pension 
naires,  qu'après  quinze  ans  de  service  non  interrompus,  ou  s'i 
se  trouve  hors  d'état  de  les  continuer  pour  raison  d'infirmité 
vieillesse  ou  autres  raisons  légitimes  ;  et  s'il  arrive  qu'il  y  er 
ait  quelqu'un  qui  vienne  à  être  estropié  ou  blessé  grièvement 
au  service  de  l'Opéra  ,  il  sera  sur-le-champ  admis  à  la  pension, 
et  dispensé  d'attendre  l'expiration  des  quinze  ans;  veut  S.  M. 
que ,  suivant  l'ancien  usage,  la  pension  de  chaque  sujet  soil 
toujours  de  la  moitié  de  ses  appointements,  au  moment  où  il 
se  retirera;  seront  lesdites  pensions  payées  par  quartier  de  trois 
mois  en  trois  mois. 

48.  S.  M.  voulant  donner  une  distinction  à  ceux  qui ,  dèsj 
leur  entrée  h  l'Académie,  auront  exercé  en  chef  un  premier 
emploi,  et  n'auront  jamais  été  au  rang  des  doubles;  elle  or- 
donne que  leur  pension  sera  portée  à  2,000  liv.  ;  savoir  ,  au 
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jout  de  vingt-cinq  ans  pour  les  hommes,  et  de  vingt  ans  pour 
es  femmes,  en  y  comprenant  la  gratification  annuelle  qu'il  est 
l'usage  d'ajouter  aux  pensions. 

i  47«  Enjoint  S.  M.  a  l'entrepreneur  de  tenir  la  main  à  la 
>leine  et  entière  exécution  du  présent  arrêt  et  aux  dispositions 
les  anciens  règlements,  auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  le 
•résent  :  comme  aussi  ordonne  S.  M.  à  tous  les  sujets,  prépo- 
és  et  employés  de  l'académie  royale  de  musique,  de  s'y  con- 
prmer  de  point  en  point,  sous  les  peines  y  portées;  se  réser- 
ant  et  à  son  conseil  la  connoissance  des  contestations  et 
jfficullés  qui  pourroient  y  survenir,  et  icelie  interdisant  à 
3iites  ses  cours  et  autres  juges. 

If  85 1.  —  Lettres  patentes  qui  confirment  un  mandtmènt 
\  de  l'archevêque  de  Paris,  portant  suppression  de  plusieurs 
fêtes  dans  son  diocèse,  et  qui  prescrit  V  observation  des  Jetés  et 
I  dimanches, 

Versailles,  février  1778.  (R.  S.  ) 

r  832.  —  Édit  portant  création  d'un  office  de  commissaire  des 
\\  guerres,  près  et  à  la  suite  de  la  compagnie  des  cadets  gentils- 
1  hommes  de  V hôtel  de  l'école  royale  militaire, 

Versailles,  février  1778.  (  R.  S.  ) 

N°  835.  —  Règlement  concernant  les  troupes  provinciales, 

Versailles,  1e1'  mars  1778.  (  R.  S.  ) 
V.  ord.  du  Ier  décembre  177*. 

itre  Ier.    Composition  et  répartition  des  régiments  et  ba- 
taillons provinciaux. 

II.  Nomination  aux  emplois. 

III.  Appointements ,  soldes  et  tout  autre  traitement. 

IV.  Habillement,  équipement  et  armement. 

V.  Assemblée  des  régiments  et  bataillons  provinciaux. 

VI.  Assemblée  annuelle  des  compagnies  de  grena- 

diers-royaux. 

VII.  De  la  levée. 

1.  L'intention  de  S.  M.  est  que  la  levée  des  hommes  né- 
îssaircs  pour  compléter  chaque  bataillon  h  sept  cents  dix 
)mmcs ,  continue  à  se  faire  par  sixième  sur  ce  pied,  ainsi 
ji'il  a  été  réglé  par  l'ordonnance  du  icr  décembre  1774* 

2.  La  levée  du  sixième  des  hommes  qui  devront  remplacer 
,iaque  année  dans  les  bataillons  provinciaux,  les  hommes  qui 
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seront  congédiés,  aura  lieu,  d'après  la  répartition  qui  seraj 
l'aile  par  les  intendans,  sur  les  villes,  bourgs  et  villages  dépen- 
dants des  provinces  et  généralités ,  eu  égard  au  nombre 
d'hommes  en  état  de  servir,  qu'elles  contiendront  ;  voulant 
S.  M.  que  chaque  sixième,  après  avoir  rempli  le  temps  de  soc 
service,  soit  successivement  renvoyé,  et  qu'il  soit  remis  par 
l'intendant  de  la  province  à  chaque  homme,  un  certificat 
qui  constate  qu'il  a  rempli  l'obligation  à  laquelle  il  a  été  as- 
sujetti. 

3.  Entend  S.  M.  que  le  déficit  qui  pourroit  arriver  audit 
sixième,  soit  remplacé  d'une  année  à  l'autre,  et  que  chacune 
des  paroisses  qui  aura  fourni  un  certain  nombre  d'hommes, 
soit  tenue  à  leur  remplacement ,  lorsqu'ils  viendront  à  manquei 
par  désertion  ou  cause  d'infirmités,  sans  que  les  autres  pa 
roisses  soient  assujetties  à  y  contribuer. 

4.  Permet  S.  M.  aux  intendants,  de  régler  l'époque  de  ladite 
levée  au  temps  qu'ils  jugeront  le  plus  favorable,  pour  ne  poinl 
détourner  les  peuples  des  travaux  utiles  de  la  campagne  ;  sot 
intention  étant  qu'ils  préviennent  le  secrétaire  d'état  de  h 
guerre,  du  temps  où  ils  jugeront  convenable  d'ordonner  ladite 
levée. 

5.  Il  continuera  d'être  payé  par  les  paroisses ,  cinq  livre: 
en  argent  par  homme  de  nouvelle  levée ,  pour  être  lesdites 
cinq  livres  appliquées  aux  frais  des  commissaires  employés  î| 
ladite  levée. 

6.  Veut  S.  M.  que  les  hommes  qui  ne  se  présenteroien 
pas  pour  tirer  au  sort  le  jour  indiqué ,  ceux  qui ,  après  avoiij 
subi  le  sort ,  s'engageroient  dans  ses  troupes ,  ou  désertej 
roient ,  soient  assujettis  aux  peines  portées  par  l'art.  G  di, 
titre  iv,  et  les  art.  6  et  9  dû.  titre  ix  de  Pordonnance  de  1774 
concernant  les  régiments  provinciaux ,  laquelle  aura  son  exéj 
cution  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent  réj  i( 
glement.  ;  */}         \  ,', 

7.  S.  M.  ne  voulant  assujettir  les  soldats  provinciaux  à  au  | 
cune  assemblée,  ordonne  à  chaque  intendant ,  de  faire  consta  j  ^ 
ter  dans  son  département  la  levée  de  chaque  sixième,  par  de 
procès-verbaux  et  des  états  signalés  des  hommes  qui  auron 
subi  le  sort ,  ainsi  ejue  de  ceux  qui  par  la  suite  seront  dans  1 
cas  d'être  congédiés,  après  avoir  été  inscrits  pendant  six  ansj  j 
à  l'effet  de  quoi  il  tiendra  un  contrôle  exact  du  nombre  d'homme j  e 
existants  dans  son  département ,  et  en  adressera  un  double  aij  ^ 
secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

8.  Pour  que  les  hommes  inscrits  ne  soient  détournés  d<j  | 
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leurs  travaux  que  dans  les  cas  où  la  nécessité  du  service  de 
p.  M.  ou  la  défense  de  son  royaume  pourroit  l'exiger,  veut 
p,  M.  que  dans  aucune  autre  circonstance  ils  ne  puissent  être 
assujettis  à  se  rendre  dans  les  lieux  indiqués  pour  être  exami 
lés  ou  inspectés;  mais  son  intention  est  que  l'intendant,  lors 
lies  tournées  qu'il  fera  dans  son  département ,  se  fasse  présen- 
ter lesdits  hommes  par  subdélégation  seulement,  pour  s'assurer 
le  leur  existence,  juger  s'ils  sont  propres  au  service,  faire 
einplacer  ceux  qui  manqueroient  par  mort ,  ou  qui  seroient 
défectueux;  et  enfin  désigner  ceux  qui  devront  passer  aux 
renadiers,  sur  le  bon  compte  qui  en  sera  rendu,  pour  rem- 
placer dans  chacune  des  compagnies  de  grenadiers-royaux , 
vant  qu'elles  se  rendent  à  l'assemblée,  les  hommes  morts  ou 
ongédiés ,  lesdites  compagnies  devant  toujours  être  complè- 
tes ,  en  raison  de  la  force  des  bataillons  et  autant  que  le 
ombre  d'hommes  propre  h  ce  genre  de  service  pourra  le  per- 
mettre. 

I  g.  Veut  S.  M.  que  les  grenadiers-royaux  et  soldats  provin- 
ciaux aient  la  liberté  d'aller  travailler  où  bon  leur  semblera  , 
ïfour  vaquer  aux  travaux  de  la  campagne,  sans  qu'il  puisse  leur 
|tre  là-dessus  imposé  aucune  espèce  de  contrainte;  et  lors- 
qu'ils voudront  s'éloigner  de  leur  paroisse ,  ils  seront  seule- 
ment tenus  d'en  avertir  les  maire,  échevins,  consuls,  syndic 
u  marguilliers,  et  de  leur  déclarer  le  lieu  où  ils  voudront 
lier. 

I  10.  La  subordination  qui  est  établie  dans  les  troupes  de 

II  M.  sera  également  observée  dans  les  troupes  provinciales, 
fendant  le  temps  qu'elles  seront  dispersées  dans  les  provinces, 
m  si  quelque  bas  officier,  grenadier  et  soldat  desdites  troupes, 

îanquoit  essentiellement  à  un  officier,  ou  un  grenadier  ou 
pdat  à  un  bas  officier,  il  en  seroit  rendu  compte  sur-le-champ 
lu  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  prononcera  sur  la  puni- 
on  qu'ils  auront  méritée. 
Mande  et  ordonne  S.  M.  aux  gouverneurs  et  ses  lieutenants- 
énéraux  en  ses  provinces;  aux  officiers  généraux  employés, 
Il  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Paris,  pour  ce  qui 
3neerne  le  régiment  de  ladite  ville ,  aux  intendants  des  pro- 
inces  du  royaume,  de  s'employer,  chacun  à  leur  égard,  à 
'exacte  observation  du  présent  règlement;  ordonne  aussi  S.  M. 
ix  gouverneurs  et  commandants  de  ses  villes  et  places,  aux 
nnmissaires  des  guerres,  et  a  tous  baillis,  sénéchaux,  pré- 
ks,  juges,  leurs  lieutenants,  et  autres  ses  officiers  qu'il  appar- 
ondra,  de  tenir  la  main  à  ladite  exécution. 

i5 
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N°  854»  —  Règlement  concernant  le  choix  des  matières  dans 
la  manufacturée  de  Tulle. 

Versailles,  6  mars  1778.  (  Bajot,  coî.  min.  ) 

]\o  855,  —  Arrêt  du  parlement ,  qui  oraonne  une  rectification 
de  registres  concernant  l'état  civil. 

Paris,  n  mars  1778.  (R.  S.  ) 
V.  code  civil  art.  99  et  suiv. 

Notredite  cour  ordonne  que  par-devant  les  lieutenants  géné- 
raux des  bailliages  de  Saint-Quentwi  et  de  Péronne ,  chacun 
en  ce  qui  est  de  leur  ressort ,  et  à  la  requête  des  suppliants , 
les  substituts  de  notre  procureur  générai  joints,  les  pères, 
mères ,  parrains  et  marraines  existants  des  enfants  des  sup- 
pliants, et  en  cas  de  décès  d'aucuns  d'eux,  les  plus  proches 
parents  desdits  enfants,  seront  appelés  et  convoqués  pour  faire 
et  signer  leurs  déclarations  des  jours  des  naissances  desdits 
enfants ,  des  noms  qui  leur  ont  été  donnés ,  de  ceux  de  leur 
père  et  mère  ,  et  de  celui  qui  aura  administré  le  baptême,  et 
en  conséquence  être  Iesdits  actes  de  baptême  réformés  en  ce 
qui  sera  contraire  auxdites  déclarations  sur  les  doubles  des  { 
registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  des  paroisses 
d'Hargicourt ,  Jeancourt,  Nauroy,  et  Pionsoy,  et  être  rédigés  ( 
conformément  aux  déclarations  qui  seront  faites  par  Iesdits 
pères  ,  mères ,  parrains  et  marraines  ,  et  à  leur  défaut ,  en  cas 
de  décès  ,  par  Iesdits  plus  proches  parents  ,  à  l'effet  de  quoi  les 
doubles  des  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures, 
étant  en  la  possession  des  curés  desdites  quatre  paroisses ,  se-  (j 
ront  apportés  et  déposés  aux  greffes  desdits  bailliages  de  Sainl- 
Quentin  et  de  Péronne,  chacun  en  droit  soi,  dans  trois  jours,  ,'■ 
à  compter  de  celui  de  la  signification  qui  sera  faite  du  présent  ; 
arrêt  à  personne  ou  domicile;  à  ce  faire  seront  Iesdits  curés 
et  tous  autres  dépositaires  desdits  registres  contraints  pai 
toutes  voies  ,  dont  du  tout  sera  dressé  procès-verbaux  par  Ies- 
dits juges,  et  expéditions  d'iceux  jointes  à  chacun  desditî 
doubles  desdits  registres ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  be- 
soin, et  en  être  délivré  des  extraits  aux  parties  intéressée*  et 
requérantes;  comme  aussi  ordonne  que  la  déclaration  du  mois 
d'avril  1756,  registrée  en  notredite  cour  le  10  juillet  suivant, 
sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  que  conformément  à 
l'article  4  de  ladite  déclaration  ,  il  sera  fait  mention  dans  te 
actes  de  baptême  des  enfants  des  suppliants  du  jour  de  leui 
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naissance,  du  nom  qui  sera  donné  à  l'enfant,  de  ceux  de  ses 
père  et  mère ,  parrain  et  marraine ,  et  ce  ,  en  conséquence  et 
conformément  aux  déclarations  de  ceux  qui  présenteront  les- 
dits  enfants  au  baptême.  Fait  défenses  aux  curés  et  vicaires  des- 
dites paroisses ,  et  a  tous  autres ,  de  ne  rien  innover  dans 
lesdites  déclarations,  sous  les  peines  portées  par  l'article  39  de 
la  déclaration  de  1736. 

N°  856.  —  Edit  sur  les  offices  de  la  compagnie  du  prévôt  de 

l'Hôtel  (1). 

Versailles,  mars  1778.  Rcg.  à  la  cour  des  comptes  le  21. 

Louis,  etc.  L'accroissement  de  la  ville  de  Versailles,  où  nous 
faisons  notre  séjourordinaire,nous  mettant  dans  la  nécessité  de 
nous  occuper  des  moyens  d'y  établir  une  bonne  et  sage  police, 
qui  puisse  y  assurer  la  tranquillité  des  habitants  de  notredite  ville, 
et  procurer  principalement  la  sûreté  et  le  bien  de  notre  ser- 
vice ,  nous  nous  sommes  fait  représenter  l'état  delà  compagnie 
du  prévôt  de  notre  hôtel  et  grand-prévôt  de  France ,  qui  a 
toujours  élé  chargé  sous  nos  ordres  immédiats,  de  ce  service 
important ,  tant  à  la  suite  de  nos  armées ,  lorsque  nous  les  com- 
mandons en  personne ,  que  dans  tous  les  lieux  où  nous  fixons 
notre  séjour,  ainsi  que  les  différents  règlements  rendus  à  cet 
effet;  mais  nous  y  aurions  reconnu  que  l'ancienneté  de  sa 
constitution  qui  remonte  aux  temps  les  plus  reculés  de  la  mo- 
narchie, ne  lui  permettoit  pas  de  donner  aujourd'hui  au  service 
dont  elle  est  chargée,  toute  l'activité  qu'il  exige,  et  que  les 
circonstances    rendent   indispensablcment   nécessaire.  Les 
changements  que  nous  sommes  résolus  de  faire  dans  cette 
compagnie ,  dont  les  officiers  et  les  gardes  ser voient  par  quar- 
tier près  de  nous ,  et  que  notre  intention  est  de  faire  servir 
toute  l'année  ,  étant  trop  considérables ,  nous  avons  pensé  qu'il 
étoit  de  notre  sagesse  de  la  supprimer  et  de  la  recréer  sur  un 
nouveau  plan,  qui  puisse  parer  h  tous  les  inconvénients  qui 
résultent  de  son  ancienne  constitution. 

1.  Nous  avons  éteint  et  supprimé  ,  éteignons  et  supprimons 


(i)  11  y  a  une  ordonnance  du  9  mars  1778,  sur  le  rang  des  divers  officiers. 
(R.  S.  )  V.  ci-après  ord.  du  i5  mars  1778. 

Institution  du \\ fe'vrier  1 47^>  3  la  compétence,  arrêt  du  conseil  du  ier 
avril  1762  ;  maintenue  provisoirement,  ao-25  avril  1790,  29  janvier,  20 
mars  1 79 1  •  supprimes  io-i5mai  1791  ,  re'tablie  ord.  du  23  janvier  et  5i  dé- 
cembre 1 8 1 5,  art.  175  règlement  sur  la  composition,  ord  du  janvier 
18165  supprime's,  ord.  du  27  avril  1817. 
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la  compagnie  du  prévôt  de  notre  hôtel  et  grand-prévôt  de 
France;  et  de  notre  môme  pouvoir  et  autorité  que  dessus,  la 
recréons  et  rétablisssons ,  voulons  et  nous  plaît  qu'elle  soit  à 
l'avenir  composée  d'un  major,  d'un  lieutenant  servant  au 
sceau ,  de  trois  lieutenants  ,  de  six  sous-lieutenants  ,  un  aide- 
major,  un  maréchal-des-Iogis ,  six  brigadiers,  six  sous-briga- 
diers, soixante  gardes  ,  y  compris  ceux  du  sceau  et  les  quatre 
servants  dans  nos  maisons  royales  à  Paris,  un  aumônier,  un 
trompette  ,  un  chirurgien-major;  tous  lesquels  officiers  seront, 
comme  par  le  passé ,  dans  le  casuel  du  prévôt  de  notre  hôtel 
et  grand-prévôt  de  France;  un  commissaire  aux  revues,  un 
trésorier,  non  compris  soixante-cinq  gardes  que  nous  avons 
conservés  par  commission  pour  continuer  de  servir  près  les 
intendants  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  nos 
ordres  dans  nos  provinces;  six  appointés  également  par  com- 
mission ,  qui  suppléeront  au  service  des  gardes  du  sceau,  et  de 
ceux  employés  à  la  garde  de  nos  maisons  royales  à  Paris ,  et 
un  secrétaire  de  la  compagnie  ,  qui  sera  pourvu  par  une  com- 
mission du  grand-prévôt  de  France. 

2.  La  finance  de  la  charge  de  major  sera  de  3o,ooo  liv.  ; 
celle  de  chacun  des  trois  lieutenants,  de  3o,ooo  liv.;  de  cha- 
cun des  six  sous-lieutenants ,  24,000  liv.  ;  de  l'aide-major, 
1 5,ooo  liv.  ;  de  chacun  des  six  brigadiers,  6,000  liv.  ;  de  cha- 
cun des  six  sous-brigadiers,  5,oool.  ;  des  soixante  gardes,  y 
compris  ceux  du  sceau,  0,000  liv.  ;  du  commissaire,  24,000  livi- 
de l'aumônier,  3, 000  liv.  ;  du  chirurgien -major,  12,000  liv.  : 
la  finance  des  charges  de  trésorier  et  de  lieutenant  servant  au 
sceau ,  continuera  d'être  la  même  qu'elle  a  toujours  été  jus- 
qu'à présent. 

3.  N'entendons  comprendre  dans  la  suppression  ordonnée 
par  l'article  1"  de  notre  présent  édit,  la  charge  de  prévôt  de 
notre  hôtel  et  grand  prévôt  de  France,  celle  de  lieutenant- 
général  de  robe-courte  de  ladite  prévôté ,  ni  aucunes  de  celles 
des  officiers  de  robe-longue ,  que  nous  avons  exceptées  et  ex- 
ceptons des  dispositions  portées  par  notre  présent  édit. 

4.  Au  moyen  du  nouveau  traitement  que  nous  fixerons  par 
nos  états  de  solde  ,  pour  chacune  des  charges  de  la  compagnie 
du  prévôt  de  notre  hôtel  et  grand -prévôt  de  France,  les 
sommes  pour  lesquelles  lesdits  officiers  et  gardes  étoient  em- 
ployés dans  l'état  des  gages  des  officiers  de  la  prévôté  de  l'hô- 
tel,  dans  celui  des  récompenses,  ou  dans  quelques  autres 
états  de  notre  maison  que  ce  soit,  en  seront  rayées  et  sup- 
primées. 
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5.  Le  prévôt  de  notre  hôlel  et  grand-prévôt  de  France  ,  et 
Je  lieutenant-général  de  robe-courte  de  ladite  prévôté,  que 
nous  avons  exceptés  de  la  suppression  ordonnée  par  notre 
présent  édit ,  continueront  de  jouir  des  mômes  honneurs  ,  au- 
torités ,  prérogatives  ,  prééminences  ,  privilèges  ,  franchises  , 
exemptions,  immunités,  appointements,  gages,  droits,  émo- 
luments ,  fonctions  et  autres  avantages  attribués  à  leurs  char- 
ges ,  tout  ainsi  et  de  la  même  manière  dont  ils  en  jouissent  ou 
doivent  jouir,  en  vertu  des  édits,  déclarations,  lettres  paten- 
tes ,  arrêts ,  règlements  et  ordonnances  précédemment  rendus 
sur  le  fait  de  leurs  charges.  Voulons  pareillement  que  les  offi- 
ciers et  gardes  de  ladite  compagnie ,  créés  par  notre  présent 
édit ,  jouissent ,  chacun  en  droit  soi ,  des  honneurs ,  autorités  , 
prérogatives,  privilèges ,  franchises ,  libertés,  et  autres  avan- 
tages attribués  aux  officiers  commençaux  de  notre  maison, 
ainsi  et  de  la  même  manière  que  les  officiers  et  gardes  de  la- 
dite compagnie  en  ont  toujours  joui ,  et  des  gages  et  émolu- 
ments qui  seront  employés  sur  l'état  de  solde  de  ladite  com- 
pagnie ,  conformément  à  l'article  4  de  notre  présent  édit  , 
lesquels  nous  voulons  et  entendons  être  sujets  à  la  retenue 
des  quatre  deniers  pour  livre  des  Invalides  ,  comme  la  solde 
de  nos  autres  troupes ,  excepté  ceux  que  nous  avons  établis 
par  commission,  lesquels  continueront  d'être  payés  comme 
par  le  passé,  par  les  intendants  et  commissaires  départis  dans 
nos  provinces ,  sur  les  fonds  à  ce  destinés. 

6.  Tous  les  officiers  et  gardes  composant  la  compagnie  du 
prévôt  de  notre  hôtel  et  grand-prévôt  de  France ,  seront  par 
nous  pourvus  sur  la  présentation  qui  nous  en  sera  faite  par 
ledit  prévôt  de  notre  hôtel ,  à  l'exception  du  commissaire  de 
ladite  compagnie,  dont  nous  avons  créé  et  établi  la  charge 
sur  le  pied  de  celle  de  commissaire  des  corps  de  notre  mai- 
son,  pour,  par  ceux  qui  en  seront  pourvus,  jouir  des  mêmes 
profits,  honneurs,  franchises  et  prérogatives  attribués  aux- 
dits  commissaires  des  corps  de  notre  maison  ;  nous  réservant 
au  surplus  par  notre  présent  édit,  dès  à  présent  et  à  toujours, 
la  nomination  du  dit  commissaire. 

7.  Dispensons  les  officiers  et  gardes  faisant  partie  du  fonds 
de  l'ancienne  compagnie ,  et  que  nous  jugerons  à  propos  de 
conserver  sous  le  même  grade  dans  la  nouvelle  formation  ,  de 
prendre  de  nouvelles  provisions  ,  et  de  prêter  nouveau  serment 
pour  les  charges  dont  ils  pourront  être  pourvus,  attendu  ce- 
lui qu'ils  ont  déjà  ci-devant  prêté;  dispensons  pareillement 
du  nouveau  serment  ceux  dont  les  grades  seront  changés,  et 
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voulons  qu'ils  reçoivent  leurs  nouvelles  provisions ,  et  soient 
installés  dans  leurs  charges  sans  Irais. 

8.  Il  sera  par  nous  pourvu  au  paiement  de  la  somme  de  cent 
un  mille  livres  pour  le  remboursement  d'une  charge  de  lieu- 
tenant, de  six  charges  d'exempts ,  supprimées  par  notre  pré- 
sent édit,  et  de  onze  gardes  servant  effectivement  près  les  in- 
tendants de  nos  provinces ,  et  de  notre  personne  ,  le  tout 
suivant  l'état  attaché  sous  le  contre-scel  de  notredit  édit. 

9.  Quant  aux  gardes  résidants  dans  nos  provinces,  qui  ne 
remplissoient  point  les  fonctions  de  leurs  charges,  nous 
n'avons  pas  jugé  à  propos  de  pourvoir  à  leur  remboursement , 
puisqu'ils  ne  les  avoient  acquises  que  pour  jouir  des  privi- 
lèges ;  mais  nous  avons  en  même  temps  cru  qu'il  étoit  de  no- 
tre justice  de  leur  conserver  et  à  leurs  veuves ,  pendant  leur 
viduité,  les  mêmes  honneurs,  privilèges  et  exemptions  dont 
ils  ont  joui  jusqu'à  présent.  Nous  en  avons  en  conséquence 
fait  dresser  l'état  arrêté  par  nous ,  et  ci-attaché  sous  le  contre- 
scel  de  notre  présent  édit,  à  l'effet,  par  ceux  qui  y  sont  com- 
pris, de  jouir  leur  vie  durant  desdits  avantages,  ainsi  que 
leurs  veuves  pendant  leur  viduité,  à  condition  toutefois  qu'ils 
feront  remettre  par  chacun  an,  dans  le  courant  des  trois  pre- 
miers mois,  à  compter  de  l'année  1779,  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  notre  maison,  leur  certificat  de  vie 
dûment  légalisé  ,  pour  en  être  ensuite  dressé  un  état  signé  et 
arrêté  pnr  nous ,  et  envoyé  à  notre  cour  des  aides. 

Ceux  qui  se  seront  dispensés  une  année  de  satisfaire  ,  pen- 
dant le  temps  ci-dessus  spécifié,  à  la  condition  susdite ,  seront 
frustrés  pour  toujours  de  la  jouissance  de  leurs  privilèges. 

Avons  dérogé  et  dérogeons  à  tous  édits  ,  déclarations ,  let- 
tres patentes  ,  arrêts  ,  règlements  et  ordonnances  précédem- 
ment rendus  concernant  la  compagnie  du  prévôt  de  notre 
hôtel  et  grand-prévôt  de  France  ,  en  tout  ce  qu'il  pourroit 
y  avoir  de  contraire  aux  dispositions  portées  par  notre  présent 
édit.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseil- 
lers les  gens  tenant  notre  chambre  des  comptes  et  cour  des 
aides  à  Paris. 

N°  807.  —  Ordonnance  concernant  les  invalides  pensionnés , 
soldes,  demi -solde  ,  retirés  dans  les  provinces  et  portant 
art.  1 5 . 

Versailles,  9  mars  1778.  (  R.  S.  C,  ) 
V.  règlement  du  17  juin  177G. 

i5.  Tout  homme  qui  aura  clé  admis  à  l'hôtel  royal  des 
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Invalides ,  ne  pourra  quitter  l'hôtel  et  demander  la  pension 
de  récompense  militaire;  mais  les  pensionnaires  qui  se  trou- 
veront,  par  leurs  infirmités^  dans  l'impossibilité  de  vivre 
chez  eux,  pourront,  en  remettant  leurs  pensions,  demander 
à  entrer  à  l'hôtel ,  où  ils  seront  reçus  lorsqu'il  y  aura  des  pla- 
ces vacantes  ,  d'après  la  demande  qui  en  sera  faite  par  les 
commissaires  des  guerres ,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre. 

N°  858.  —  Déclaration  de  la  cour  de  France  à  la  cour  de 
Londres,  remise  par  le  marquis  de  Noaillcs  à  lord  IVeymoiilh* 
secrétaire  des  affaires  étrangères. 

Londres,  i3  mars  1778.  (Martcns.) 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  qui  sont  en 
pleine  possession  de  l'indépendance  prononcée  par  leur  acte 
du  4  juillet  1 776  ,  ayant  fait  proposer  au  roi  de  consolider  par 
june  convention  formelle  les  liaisons  qui  ont  commencé  à  s'é- 
tahlir  entre  les  deux  nations ,  les  plénipotentiaires  respectifs 
iont  signé  un  traité  d'amitié  et  de  commerce  destiné  à  servir 
de  hase  à  la  bonne  correspondance  mutuelle. 

S.  M.  étant  résolue  de  cultiver  la  bonne  intelligence  sub- 
sistant entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  par  tous  les 
moyens  compatibles  avec  sa  dignité  et  avec  le  bien  de  ses  su- 
jets ,  croit  devoir  foire  part  de  cette  démarche  à  la  cour  de 
Londres,  et  lui  déclarer  en  même  temps  que  les  parties  con- 
tractantes ont  eu  l'attention  de  ne  stipuler  aucun  avantage 
exclusif  en  faveur  de  la  nation  françoise,  et  que  les  États-Unis 
ont  conservé  la  liberté  de  traiter  avec  toutes  les  nations  quel- 
conques sur  le  même  pied  d'égalité  et  de  réciprocité. 

I  JEn  faisant  cette  communication  à  la  cour  de  Londres,  le 
roi  est  dans  la  ferme  persuasion  qu'elle  y  trouvera  de  nou 

'   velles  preuves  des  dispositions  constantes  et  sincères  qu'a  S.  M. 

1  pour  la  paix;  et  que  S.  M.  britannique,  animée,  des  mêmes 
sentiments,  évitera  également  tout  ce  qui  pourroit  altérer  la 
bonne  harmonie  ,  et  qu'elle  prendra  particulièrement  des  me- 
sures clïicaces  pour  empêcher  que  le  commerce  des  sujets  de 
S.  M.  avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  ne  soit 
troublé;  et,  pour  faire  observer  à  cet  égard  les  usages  reçus  entre 
les  nations  commerçantes  et  les  règles  qui  peuvent  être  cen- 


(1)  V.  histoire  de  la  diplomatie  françoise,  par  M.  de  Flassan  ,  torn.  7, 
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sées  subsistantes  entre  les  couronnes  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Dans  cette  juste  confiance,  l'ambassadeur  soussigné  pourroit 
croire  superflu  de  prévenir  le  ministère  britannique  que  le  roi 
son  maître  ,  étant  déterminé  à  protéger  efficacement  la  liberté 
légitime  du  commerce  de  ses  sujets,  et  de  soutenir  l'honneur 
de  son  pavillon ,  S.  M.  a  pris  en  conséquence  des  mesures  éven- 
tuelles de  concert  avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale. 

IN0  85g.  —  Déclaration  qui  fixe  h  ressort  des  bailliages  de 
Montreuil-sur-Mer  et  d'Ardres. 

Versailles,  t'4  mars  1778.  (R.  S.  ) 

N°  84o.  —  Rlgllme  nt  sur  la  composition ,  la  police  et  le  ser- 
vice de  la  compagnie  des  prévôts  dœ  V Hôtel. 

Versailles,  i5  mars  1778.  (R.  S.  ) 
V.  ci-dessus  edit  du  même  mois. 

1 1.  Veut  et  entend  S.  M. ,  que  la  plus  exacte  subordination 
et  obéissance  aient  lieu  de  l'inférieur  au  supérieur ,  suivant 
l'ordre  des  grades  des  officiers  et  bas-officiers ,  tel  qu'il  est  éta- 
bli par  l'article  ier  de  la  présente  ordonnance;  l'intention  de!  I 


S.  M.  étant  que  ,  quiconque  refuseroit  l'obéissance  à  son  supé- 
rieur,  en  fait  de  service  ou  de  discipline  ,  soit  puni;  savoir,  les  t 
officiers,  des  arrêts  ,  en  vertu  de  l'ordre  du  grand-prévôt  ou  duj  | 
lieutenant  général  d'épée  qui  le  représentera ,  auxquels  il  en]  n 
sera  rendu  compte  ;  et  les  bas  officiers  et  gardes ,  de  prison  ,| 
par  celui  du  major.  a 
12.  Les  officiers  ,  bas  officiers  et  gardes  ,  ne  pourront  s'ab-  | 
senter  pour  plus  de  huit  jours,  du  lieu  où  S.  M.  fera  sa  résidence,!  m 
sans  un  congé  par  écrit  du  grand-prévôt ,  qui  pourra  en  accor-lj 
der  chaque  année  quatre  par  brigade,  après  sa  revue  seulement,  1 
non  compris  ceux  dont  le  lieutenant  ou  l'un  des  deux  sous-lieu-  { 
tenants  pourroient  avoir  besoin  pour  leurs  affaires;  S.  M.  ne  M 
permettant  point  que  deux  officiers  de  la  même  brigade  puis-  ,e 
sent  s'absenter  en  même  temps  ;  et  tous  îesdits  congés  ne  pour-  s 
ront  être  pour  plus  de  trois  mois.  Ceux  qui  les  obtiendront,  [, 
tant  les  officiers  que  les  bas  officiers  et  gardes,  ne  jouiront,!  jj 
pendant  leur  absence,  que  de  la  moitié  de  leurs  appointements)  j 
et  solde;  voulant  S.  M.  que  l'autre  moitié  soit  réunie  a  la  masseï  | 
de  l'habillement ,  et  même  la  totalité,  si  Iesdits  officiers,  bas|  s 
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officiers  et  gardes ,  excédoient  d'un  jour  seulement  le  terme  de 
leurs  congés  ou  prolongation  d'iceux ,  sans  justifier  par  certifi- 
cats authetiques ,  des  maladies  ou  autres  empêchements  légi- 
times qui  ne  leur  auroient  pas  permis  de  rejoindre  la  compagnie 
!  au  temps  fixé. 

i5.  A  l'égard  des  permissions  de  s'absenter  pour  moins  de 
huit  jours  ,  que  les  officiers  ,  bas  officiers  et  gardes  désireront 
obtenir  dans  le  cours  de  l'année ,  elles  leur  seront  accordées 
:  s'il  y  a  lieu;  savoir,  aux  major,  lieutenants  et  sous-lieutenants, 
par  le  lieutenant  général  d'épée  ,  qui  en  rendra  compte  au 
grand-prévôt;  et  aux  brigadiers,  sous-brigadiers  et  gardes,  par 
le  major,  qui  en  rendra  compte  audit  lieutenant  général  d'épée. 

i4'  Il  y  aura  chaque  jour  de  service  au  logement  de  S.  M.  , 
soit  à  Versailles ,  soit  à  Compiègne ,  Fontainebleau  ou  autre 
lieu  où  elle  résidera  ,  ainsi  qu'à  l'armée ,  un  lieutenant ,  un 
sous-lieutenant ,  un  brigadier  ou  sous  -  brigadier  alternative- 
ment, et  douze  gardes,  lesquels  seront  pris  dans  les  trois  bri- 
gades, à  tour  de  rôle,  quant  aux  officiers  et  bas  officiers;  et 
quant  aux  gardes ,  à  raison  de  quatre  par  brigade  :  lesdits  offi- 
ciers ,  bas  officiers  et  gardes  ,  monteront  en  ordre  au  château , 
à  huit  heures  du  matin  en  été,  et  à  neuf  heures  en  hiver,  et 
seront  relevés  le  soir  à  neuf  heures  en  été,  et  à  huit  heures  en 
hiver;  à  l'exception  de  deux  gardes  qui  coucheront  au  corps- 
de-garde.  Le  major  dressera  les  états  des  officiers  et  gardes  qui 
devront  être  tirés  de  chaque  brigade  pour  ce  service,  et  les 
fera  afficher  dans  les  corps-de-garde  desdites  brigades  ;  ensuite 
de  quoi  il  remettra  l'état  du  détachement  total  au  grand-pré- 
vôt ,  ou  en  son  absence  ,  au  lieutenant  général  d'épée. 

i5.  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  de  service  au  loge- 
ment de  S.  M. ,  ne  pourront  s'absenter  du  château ,  que  pour 
aller  prendre  alternativement  leurs  repas ,  et  l'un  des  deux  sera 
toujours  au  corps-de-garde;  de  même  que  l'un  des  deux  bri- 
gadiers, un  sous -brigadier  et  six  gardes  :  en  sorte  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  en  observation  dans  les  galeries ,  cours  ou  jardins 
du  château,  qu'un  lieutenant  ou  sous-lieutenant,  un  brigadier, 
un  sous-brigadier  et  trois  gardes.  Tout  le  détachement  se  ras- 
semblera néanmoins  pour  prendre  son  poste  ordinaire  aux  pas- 
sages de  S.  M.  et  de  la  reine,  sortant  du  château  ou  y  rentrant. 
Les  brigadiers  et  sous-brigadiers  ne  s'absenteront  qu'alterna- 
tivement, comme  les  officiers  ,  pour  aller  prendre  leurs  repas; 
et  les  gardes  ne  pourront  sortir  au  même  effet  que  trois  à  la 
fois  :  voulant  expressément  S.  M.  que  le  corps-de-garde  soit 
sans  cesse  garni ,  comme  il  est  dit  ci  -  dessus ,  d'un  officier , 
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deux  bas  officiers  et  six  gardes;  à  quoi  le  major  sera  tenu  de 
veiller  exactement,  pour  en  rendre  compte  au  grand-prévôt , 
ou  en  son  absence,  au  lieutenant  générai  d'épée. 

îG.  Le  service  de  police  et  sûreté  dans  la  ville  où  résidera 
S.  M.  sera  fait  par  le  surplus  des  officiers  ,  bas  officiers  et 
gardes  des  trois  brigades ,  ou  du  détachement  qui  marchera 
lors  des  voyages  de  S.  M.  :  il  y  aura  toujours  à  chaque  corps- 
de-garde  de  Versailles  ,  deux  brigadiers  ,  deux  sous-brigadiers 
et  neuf  gardes  qui ,  après  l'établissement  du  corps-de-garde  du| 
quartier  de  Clagny ,  seront  réduits  pour  chacun  à  un  brigadier| 
ou  un  sous-brigadier  et  six  gardes  ,  lesquels  ne  seront  relevés j 
que  tous  les  vingt -quatre  heures,  et  ne  pourront  s'absenterf 
dudit  corps-de-garde ,  tant  de  jour  que  de  nuit ,  que  pour  les) 
patrouilles ,  captures  et  conduites  des  gens  dans  le  cas  d'èlrej 
arrêtés.  Ce  service  sera  commandé  par  le  lieutenant  ou  le  sous-j 
lieutenant  désigné  à  son  tour  par  l'état  que  dressera  le  major,] 
des  hommes  qui  devront  être  à  chacun  des  trois  corps- de- I 
garde ,  et  ledit  lieutenant  ou  sous-lieutenant  sera  tenu  de  pa-ji 
roître  à  celui  auquel  il  sera  de  service  au  moins  toutes  les  deux)/ 
heures,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  onze  heures  duil 
soir  en  été  ,  et  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures) 
du  soir  en  hiver ,  pour  savoir  si  chacun  est  à  son  poste ,  à  l'effetil 
de  quoi  il  fera  chaque  fois  un  appel  des  hommes.  Il  se  fera  enji 
outre  rendre  compte  de  ce  qui  pourra  être  arrivé  dans  l'inter-j 
valle  d'une  visite  à  l'autre  ,  donnera  les  ordres  convenables,  et 
dira  toujours  où  l'on  pourra  le  trouver  au  besoin  ,  tant  le  jour) 
que  la  nuit.  L'aide-major  roulera  avec  les  sous  -  lieutenants , 
tant  pour  ce  service  que  pour  celui  du  château. 

17.  Chaque  corps -de -garde  de  la  ville  fournira ,. tant  de! 
jour  que  de  nuit ,  pour  le  maintien  du  bon  ordre ,  une  pa-l 
trouille  de  quatre  hommes  commandés  par  le  brigadier  ou  lel 
sous-brigadier  de  service  :  cette  patrouille  fera  des  rondes  fré-l 
quentes  dans  les  différentes  rues,  avenues  et  places  de  sonquar-1 
tier;  indépendamment  desquelles  rondes  le  bas  officier  com-f 
mandant  au  corps-de-garde  fera  sortir  inlermédiaircment  lesj 
deux  gardes  excédant  le  nombre  employé  à  celles  ci-dessus  j 
prescrites,  pour  observer  ce  qui  se  passera,  avertir  au  corps- i 
de-garde,  et  concourir  d'autant  plus  efficacement  à  ce  que  lej 
bon  ordre  et  la  tranquillité  publique  ne  soient  point  troublés,  j 
Le  major  se  concertera  avec  l'officier  commandant  la  garde 
d'invalides,  pour  que  les  patrouilles  de  leurs  corps-de-garde | 
respectifs  sortent  à  des  heures  différentes  et  ne  parcourent  pas  I 
les  mêmes  lieux.  Lesdites  patrouilles  se  prêteront  au  surplus 
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jîin-forte  et  assistance  au  besoin ,  pour  que  force  demeure  à 
.,11e  qui  aura  requis  le  secours  de  l'autre. 

18.  Il  y  aura  dans  chaque  corps-de-garde  ,  un  registre  sur 
]  juol  le  bas  officier  de  garde  sera  tenu  d'insérer  les  heures  de 
Mie  de  chaque  patrouille,  celles  des  rentrées,  et  ce  qui  se 
sra  passé  dans  les  rondes  qu'elles  auront  faites  ainsi  qu'au 
<rps- de  -garde;  il  remettra  tous  les  matins  un  extrait  de  ce 
ifcistre  au  major,  qui  le  portera  aussitôt  au  secrétaire  d'état 
Nantie  département  de  la  maison  de  S.  M. ,  afin  qu'elle  puisse 
1  je  par  lui  informée  de  ce  qui  pourra  mériter  son  attention; 
Hit  major  informera  en  même  temps  le  grand-prévôt  ou  le 
'Éfutenant  général  d'épée,  de  ce  qui  se  sera  passé;  et  en  cas 
événements  extraordinaires ,  il  ira  lui  en  faire  part  sur-le- 
<amp ,  et  en  rendre  compte  au  secrétaire  d'état. 
1  19.  Le  major  sera  tenu  de  faire,  au  moins  une  fois  dans 
fjspace  de  vingt-quatre  heures  ,  l'inspection  de  tous  les  corps- 
l#garde  ,  tant  du  château  que  de  la  ville  ,  à  l'effet  de  vérifier 
me  nombre  des  hommes  y  est  complet ,  s'ils  sont  en  état  de 
mvir  et  font  leur  devoir  exactement;  il  fera  relever  sur-le- 
Ipmp  ceux  qui  pourroient  se  trouver  en  faute  et  les  enverra 
prison,  fera  remplacer  les  absents,  qui  seront  punis  de  la 
fifème  manière,  et  rendra  compte  de  ce  qui  se  sera  passé,  ainsi 
ptîe  de  ce  qu'il  aura  ordonné,  au  grand-prévôt  ou  au  lieute- 
Firit  général  d'épée. 

(  120.  Pourra  ledit  major  commander  toutes  les  fois  qu'il  le 
ij^era nécessaire  pour  le  bien  du  service,  les  officiers  et  gardes 
ai  auront  été  de  garde  au  château  pendant  le  jour  pour  faire 
î  nuit  des  rondes  extraordinaires  ou  captures  ordonnées. 
I  21.  Toute  personne  arrêtée  pour  querelle  ou  tapage,  soit 
■  jour  ou  de  nuit ,  sera  conduite  au  corps-de-garde  de  la  pa- 
I  huille  qui  en  aura  fait  la  capture  :  celles  qui  tiendront  par  des 
larges  ou  emplois  à  la  maison  de  S.  M.  ,  de  la  reine,  des 
jinces  et  princesses  de  la  famille  royale  ,  ou  des  princes  et 
jincesses  du  sang,  seront  gardées  au  corps-de-garde  jusqu'à 
|  qu'elles  soient  réclamées  par  leurs  supérieurs ,  qui  seront 
i  ertis  de  leur  détention  par  un  garde.  Les  citoyens  de  la  ville 
ftilement  seront  remis  au  corps -  de -garde  des  Invalides  du 
<  artier ,  avec  une  note  signée  de  l'officier  ou  bas  officier  de  la 
[trde  de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  contenant  les  noms  de  ces  par- 
oliers et  les  causes  de  leur  capture.  Les  patrouilles  de  la 
;rde  invalide  remettront  pareillement  aux  corps-de-garde  de 
^prévôté  de  l'hôtel ,  les  personnes  appartenantes  à  la  maison 
1  roi ,  de  la  reine ,  de  la  famille  royale  et  des  princes  et  prin- 
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cesses  du  sang  et  de  la  suite  de  la  cour.  Les  bas  officiers  coj. 
mandant  auxdits  corps-de-garde ,  seront  tenus  de  se  cljarj 
respectivement  desdits  particuliers  et  d'en  donner  leurs  reçi 
ceux  des  corps-de-garde  de  la  prévôté  de  l'hôtel  seront  ren 
au  major,  pour  en  être  par  lui  rendu  compte  au  secrétaire  d'é 
ayant  le  département  de  la  maison  du  roi ,  ainsi  qu'au  grar 
prévôt,  ou  en  son  absence  au  lieutenant  général  d'épée;  enjoi 
expressément  S.  M.  audit  major  de  veiller  avec  la  plusgran 
exactitude  à  l'observation  de  la  règle  prescrite  par  le  prés( 
article. 

22.  Ne  pourront  les  bas  officiers  et  gardes,  conduire 
prison  les  personnes  qu'ils  auront  arrêtées  pour  fait  de  poli 
qu'en  vertu  des  ordres  du  major  ou  de  l'officier  qui  comm? 
dera  au  corps-de-garde  ;  lesquels  major  ou  officier  répondre .  ,|!( 
personnellement  desdits  ordres  ;  et  dans  le  cas  où  il  y  aij  | 
lieu  à  un  référé ,  il  ne  pourra  être  fait  que  par-devant  le  lie 
tenant  général  de  robe -longue  du  siège  de  la  prévôté  \$9 
l'hôtel. 

23.  Le  service  à  la  salle  des  spectacles  ,  sera  commandé  jj» 
le  major,  un  lieutenant,  l'aide-major  et  un  sous-lieutenaïkf,; 
qui  auront  sous  leurs  ordres  deux  brigadiers  ou  sous-brigadic^  ?«» 
et  douze  gardes.  Le  lieutenant  sera  choisi  par  le  grand-pré^ 
sur  les  deux  de  service  dans  la  ville;  et  les  sous-lieutenan!,  [j 
bas  officiers  et  gardes,  parmi  ceux  qui  seront  de  repos  de^id 
même  service  ou  de  celui  du  château.  Le  major  dressera  chaq!  , 
jour  un  état  du  détachement  qui  devra  être  employé  le  len^ffi 
main  à  la  salle ,  et  il  le  fera  afficher  dans  les  corps  -  de  -  garfi  ffi 
de  ladite  salle  et  autres  de  la  ville,  afin  que  chacun  des  oj-  % 
ciers ,  bas  officiers  et  gardes  puisse  être  instruit  de  sa  des» 
nation.  j  K 

24.  S.  M.  veut  et  entend  que  les  officiers,  bas  officiers»  :! 
gardes  de  service  au  spectacle,  s'emploient,  avec  autant  BM 
fermeté  que  de  prudence  et  d'honnêteté  ,  au  maintien  du 
ordre  et  de  la  tranquillité  audit  spectacle;  qu'ils  concoure 
avec  vigueur  à  l'exécution  des  ordonnances  qu'elle  a  rendii 
à  ce  sujet. 

2 5.  Défend  expressément  S.  M.  à  tous  officiers ,  bas  0 
ciers  et  gardes  ,  n'étant  pas  de  service  au  spectacle ,  de 
présenter  sans  payer,  à  peine  contre  les  officiers  d'être  pu 
des  arrêts;  et  les  bas  officiers  et  gardes ,  de  prison  :  enjoint  ai  (; 
majors  et  officiers  commandant  la  garde  d'y  tenir  la  main 
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84 1  •  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  service  des  postes 
dans  V  ile  de  Corse, 

Versailles,  i5mars  1778.  (R.S.) 
decl.  du  8  juillet  1769,  et  3o  décembre  1777. 

42.  —  Arrêt  de  la  cour  des  monnoies ,  qui  fait  défense  à 
outes personnes  de  quelque  état  et  condition  qu  elles  soient  de 
recevoir  ou  donner  en  paiement  aucunes  vieilles  espèces,  et  no- 
'ament  celles  dites  de  quatre  sous,  ni  aucunes  autres  pièces  de 
monnoie  dont  V empreinte  seroit  totalement  effacée ,  sans  néan- 
moins, sous  prétexte  de  ladite  défense,  qu  il  soit  permis  de  re- 
fuser, dans  aucuns  paiements,  les  pièces  d'or  et  d'argent  fabri- 
quées en  vertu  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1 726,  sur  lesquelles , 
ie  l'un  ou  de  Vautre  côté,  il  parottra  quelques  marques  de 
'empreinte  qu'elles  ont  reçues  en  exécution  dudit  édit  ;  le  tout 
ous  les  peines  y  portées. 

Paris,  18  mars  1778.  (R.  S.  ) 

.  arrêt  du  20  de'cembrc  1777,  arrêt  des  3  fe'vrier  et  4  juin  17805  arrête' 
gouvernement  du  6  fructidor  an  u,  et  de'cret  impérial  du  a5  thermidor 
12.  Merlin,  y0  Monnoie,  §  3. 

cour  donne  acte  au  procureur  général  du  roi,  de  la 
inte  qu'il  rend  des  faits  contenus  dans  son  réquisitoire  ;  or- 
ne qu'il  sera  informé  desdits  faits  ,  circonstances  et  dépen- 
ces ,  par-devant  le  conseiller- rapporteur  que  la  cour  a 
rmmis  à  cet  effet;  pour,  ladite  information  faite  et  commu- 
i  piée  audit  procureur  général  du  roi ,  être  par  lui  requis ,  et 
la  cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  et  cependant ,  or- 
^nne  que  l'édit  du  mois  de  janvier  1726,  sera  exécuté  selon 
f forme  et  teneur;  en  conséquence,  fait  défenses  à  toutes 
]  rsonnes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de 
tîevoir  et  donner  en  paiement  aucunes  vieilles  espèces ,  no- 
tnment  des  espèces  dites  de  quatre  sous ,  ni  aucune  autre 
pce  de  monnoie  dont  l'empreinte  seroit  totalement  effacée; 
ils  néanmoins  que  ,  sous  prétexte  de  la  présente  défense,  il 
lisse  être  refusé  dans  aucuns  paiements  les  pièces  d'or  et 
urgent  fabriquées  en  exécution  de  l'édit  de  1726,  sur  les- 
^elles  ,  de  l'un  ou  de  l'autre  coté,  il  paroîtra  quelques  mar- 
ies de  l'empreinte  de  ladite  fabrication  ,  même  de  les  donner 
1  recevoir  pour  moindre  valeur  que  celle  porlée  par  ledit 
ut;  le  tout  à  peine,  contre  les  contravenants ,  d'être  pour- 
îivis  extraordinairement ,  et  punis  comme  hillonneurs.  En- 
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joint  à  toutes  personnes  ,  propriétaires  desdites  espèces  prol 
bées  ou  effacées,  de  les  porter  aux  changes  ou  aux  hôtels  cl 
monnoies ,  pour  la  valeur  leur  en  être  payée  suivant  le  p 
fixé  par  l'arrêt  du  conseil  et  les  lettres  patentes  du  i5  mai  îjj 
enregistrées  en  la  cour  le  16  juin  suivant. 

N°  843.  —  Ordonnance  de  nosseigneurs  de  V amirauté  de  F n 
coîicernant  la  sûreté  des  ports,  havres  et  rades  du.  royaume. 

Paris,  20  mars  1778.  (Jl.  S.  ) 

(  Réquisitoire  du  procureur  de  S.  M.  ) 

Le  commerce,  et  surtout  celui  qui  se  fait  par  mer,  est 
plus  solide  fondement  de  la  société  civile,  et  le  lien  le  p 
nécessaire  pour  unir  entre  eux  tous  les  hommes  de  quelcj 
pays  et  de  quelque  condition  qu'ils  soient;  par  son  moyen  ! 
monde  entier  semble  ne  former  qu'une  seule  ville  et  qu'u 
seule  famille ,  il  y  fait  régner  de  toutes  parts  une  abondai] 
universelle;  les  richesses  d'une  nation  deviennent  celles 
tous  les  autres  peuples.  Nulle  contrée  n'est  stérile,  ou 
moins  par  le  secours  du  commerce  ne  se  sent  point  de  sa  si 
rilité;  tous  ses  besoins  lui  sont  apportés  du  bout  de  l'univer 
et  chaque  région  est  étonnée  de  se  trouver  chargée  de  fru 
étrangers  que  son  propre  fonds  ne  pouvoit  lui  fournir ,  et  A  B 
richie  de  mille  commodités  qui  lui  étoient  inconnues  et  ( 
cependant  font  la  douceur  de  la  vie.  C'est  par  le  commet  1 
maritime  ,  par  la  navigation  que  Dieu  a  uni  entre  eux  tous  1  ^ 
hommes  d'une  manière  si  merveilleuse  en  leur  enseignant  1 
grand  art  de  maîtriser  les  deux  choses  les  plus  violentes J 
mer  et  les  vents ,  et  à  les  faire  servir  à  leurs  usages  et  à  let 
besoins,  et  il  a  joint  ainsi  les  peuples  les  plus  éloignés.  1 
monarque  le  plus  puissant ,  environné  de  tout  l'éclat  d«  ! 
majesté  royale  ,  respecté  et  adoré  par  une  foule  de  courtisan 
soutenu  par  des  armées  nombreuses ,  qui  n'attendent  que  s# 
ordres  pour  agir  ,  voilà  sans  doute  le  comble  de  la  grande  > 
humaine;  mais  ce  roi  si  puissant ,  que  devient-il  s'il  est  rédi  ' 
à  lui  seul,  à  son  industrie  intérieure,  à  ses  propres  états,  ! 
que  le  commerce  cesse  tout  à  coup  ?  Il  deviendra  ce  qu'étoie 
nos  premiers  rois ,  foibles  et  en  proie  à  des  divisions  intest  n 
nés ,  et  leurs  états  la  proie  du  premier  conquérant  qui  voulc 
les  envahir.  ;  1 

Le  commerce  maritime  peut  donc  seul  enrichir  le  n>  P 
narque  et  les  sujets,  soutenir  l'état;  sans  lui  plus  de  nerf  dai 
les  opérations ,  parce  que ,  pour  faire  respecter  son  nom  ,  ( 
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faut  soudoyer  les  troupes  qui  le  défendent  et  fournir  aux  dé- 
penses inséparables  d'une  grande  administration;  le  commerce 
intérieur  seroit  trop  foible  pour  remplir  cet  objet,  la  seule 
navigation,  le  seul  commerce  maritime  peut  en  être  le  mo- 
bile et  l'appui. 

Examinez  la  position  de  nos  voisins ,  resserrés  dans  un  es- 
pace plus  petit  que  l'une  de  nos  provinces  ,  ils  se  sont  néan- 
moins fait  un  grand  nom  et  sont  devenus  le  centre  de  la  force 
et  des  richesses.  La  ville  d'Amsterdam  paroît  aujourd'hui 
remplacer  Alexandrie  et  Venise  par  l'étendue  de  son  com- 
merce ,  quoiqu'elle  ne  produise  rien  de  son  propre  fonds ,  et 
que ,  comme  dit  Grotius  ,  les  quatre  éléments  n'y  sont  qu'ébau- 
chés ;  cependant  elle  supplée  par  son  industrie  à  tout  ce  qui 
(lui  manque  ;  il  n'y  a  point  au  monde  une  ville  plus  florissante 
jrû  plus  riche  ;  il  n'y  a  point  de  productions  de  la  nature  ,  ni 
jd'ouvrages  de  l'art,  ni  de  marchandises  de  quelque  pays  que 
ce  soit  dont  ses  magasins  ne  soient  remplis. 

Toutes  les  puissances  du  monde  entier  regardent  cette  ville 
iicomme  une  leçon  vivante  de  l'industrie  et  de  l'empire  que  pro- 
Icure  nécessairement  le  commerce  maritime;  aussi  est-il  cer- 
tain que  tous  les  peuples  fixent  aujourd'hui  leurs  regards  sur 
■  fia  grandeur  et  la  force  que  procure  la  navigation  ,  et  que  tous 
lies  potentats  de  l'Europe  s'occupent  à  former  une  marine 
^jroyale  ,  et  à  encourager  le  commerce  par  des  récompenses 
proportionnées  à  la  grandeur  et  à  l'importance  des  spéculations 
de  ce  genre. 

La  France,  par  sa  position  ,  est  le  royaume  le  plus  propre  à 
l'emporter  sur  toutes  les  autres  nations;  parce  qu'il  a  le  plus 
Llde  ressources  et  de  commodité  pour  faire  fleurir  la  marine 
I  royale  et  marchande ,  soit  pour  la  longue  éiendue  de  ses  cô- 
les,  soit  par  ses  différents  ports  et  ses  différents  havres  situés 
[entre  les  deux  mers  ,  ayant  des  provinces  très-riches  et  des 
habitants  très-industrieux.  A  quelle  grandeur  ne  peut  donc  pas 
iiparvenir  le  commerce  maritime  soutenu  par  l'autorité  du  sou- 
verain et  de  la  marine  royale  ! 

Mais  pour  atteindre  ce  but ,  il  faut  nécessairement  des  ports 
[aussi  multipliés  qu'il  est  possible ,  et  ils  doivent  être  conservés 
dans  leur  profondeur  et  netteté,  défendus  par  des  digues,  des 
quais  et  des  jetées  solidement  construits  et  entretenus  avec  le 
plus  grand  soin;  sans  ces  sages  précautions  les  ports  se  com- 
blent insensiblement  par  le  gallet  ou  les  vases  ,  et  le  com- 
merce passe  à  nos  voisins  au  grand  détriment  de  la  nation. 
Charlemagne ,  créateur  de  notre  marine  ,  en  sentoit  très- 
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parfaitement  l'importance,  et  les  trois  augustes  prédécesseurs 
de  notre  invincible  monarque  en  étoient  si  pénétrés,  que  non- 
seulement  ils  ont  veillé  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  à  ce 
que  nos  ports  fussent  bien  entretenus,  mais  encore  en  ont 
fait  creuser  de  nouveaux  pour  la  marine  royale  ,•  Charlemagne 
leur  en  avoit  laissé  le  plan  et  donné  l'exemple.  Ce  grand  em- 
pereur se  faisoit  rendre  compte  tous  les  ans  de  l'état  où  se 
trouvoient  les  ports  du  royaume;  il  ordonna  qu'on  nettoyât 
les  anciens  et  qu'on  en  ouvrît  de  nouveaux;  il  s'attacha  en- 
suite à  force  de  bienfaits  tout  ce  qu'il  put  trouver  de  gens  ex- 
périmentés sur  mer;  il  forma  une  marine  bien  équipée  et 
armée  ;  il  entreprit  plusieurs  voyages  pour  visiter  les  ports  et 
pour  empêcher  que  ceux  qu'il  avoit  chargés  d'y  veiller  ne  le 
trahissent.  Aussi  ce  grand  homme  faisoit-il  lui-même  les  fonc- 
tions d'amiral  dans  toute  l'étendue  de  son  royaume ,  et  il  pres- 
crivit à  ses  successeurs  de  le  faire  avec  la  même  exactitude 
de  deux  en  deux  ans;  mais  cette  ordonnance  n'a  jamais  été 
trop  suivie.  Louis-le- Jeune  est  peut-être  le  seul  de  nos  rois  qui 
s'en  soit  ressouvenu  et  qui  ait  pris  quelques  mesures,  surtout 
en  1102  ,  pour  la  renouveler. 

Charlemagne  alla  encore  plus  loin;  bien  convaincu  de  la 
nécessité  d'avoir  de  bons  ports  dans  la  Manche ,  il  fixa  son» 
principal  établissement  de  marine  à  Boulogne  ,  et  y  releva  l'an-  ;  Ç 
cien  phare  que  le  temps  avoit  détruit.  Edgar,  roi  d'Angle- 
terre, se  fit  un  devoir  d'imiter  son  voisin,  et  entretint  pendant 
tout  son  règne  une  flotte  considérable ,  sur  laquelle  il  s'em-! 
barquoit  tous  les  ans  pour  faire  le  tour  de  son  île,  visiter  ses 
ports  et  faire  entretenir  dans  leur  profondeur,  et  dresser  des!  1 
procès-verbaux  de  l'état  des  jetées ,  quais  et  digues. 

Henri  IV  pensa  à  rétablir  sa  marine;  mais  les  guerres  conti-l  !' 
nuelles  qu'il  eut  à  soutenir ,  soit  pour  conquérir  son  royaume,!  11 
soit  pour  s'opposer  aux  entreprises  de  ses  voisins ,  soit  enfin;  | 
pour  réprimer  les  grands  de  son  royaume,  ne  le  lui  permirent  1 
point. 

Cependant  ce  grand  roi,  qui  règne  encore  sur  nos  cœurs, 
s'occupa  sérieusement  de  la  marine ,  des  droits  des  amirautés;  s 
et  voulant  rétablir  tous  les  ports  de  son  royaume  ,  ranimer  le!  ' 
commerce  et  attirer  les  navigateurs  étrangers  dans  ses  états,  ,} 
commit,  par  lettres  patentes  du  7  octobre  i5g8,  le  lieutenant!  1 
général  de  ce  siège  et  son  procureur,  accompagnés  de  leur  gref- 
fier en  chef,  pour  chacun  en  faire  leur  chevauchée  sur  les  portsj  1 
et  havres  de  leur  ressort ,  et  veiller  aux  usurpations  des  droits  1 
domaniaux  et  faire  exécuter  les  ordonnances. 
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Louis  XIII ,  son  fils  et  son  successeur ,  renouvela  ces  lettres 
patentes  par  d'autres  du  17  avril  i635,  par  lesquelles  il  fixe 
le  ressort  de  l'amirauté  de  France  aux  provinces  de  Picardie , 
Calais  et  pays  reconquis ,  la  Rochelle  et  pays  d'Âunis ,  Sables 
d'Olonne  et  autres ,  et  ordonna  de  faire  dresser  par  le  lieute- 
nant général  et  procureur  du  roi ,  des  procès-verbaux  de  l'état 
des  lieux ,  malversations  ,  usurpations ,  exécution  des  ordon- 
nances de  la  marine  et  autres  objets  ,  pour  lesdits  procès-ver- 
baux être  rapportés  à  S.  M. 

Enfin  Louis  XIV,  dont  le  long  et  brillant  règne  fournit  à  la 
marine ,  au  commerce  et  à  la  navigation  qu'il  avoit  rétablie, 
toutes  les  occasions  qu'elle  pouvoit  souhaiter  pour  se  distinguer 
et  pour  faire  voir  qu'elle  unissoit  le  courage  à  l'intelligence , 
,  ;  la  hauteur  du  commandement  à  la  promptitude  de  l'exécution , 
r  \  la  fermeté  dans  les  périls  à  l'habileté  nécessaire  pour  s'en  tirer; 
,    aussi  les  premiers  efforts  de  cette  marine  ainsi  accrue  et  forti- 
m  fiée ,  portèrent  hautement  le  nom  françois  dans  les  pays  les 
il  plus  éloignés,  et  où  à  peine  pouvoit-il  se  promettre  de  parve- 
-J  nir  et  on  lui  rendit  un  hommage  de  respect  et  d'admiration 
<  j  dans  les  lieux  où  l'on  ne  pouvoit  guère  le  connoître  que  par 
|  ses  vaisseaux. 

Mais  il  ne  sulfisoit  pas  à  ce  grand  roi  de  faire  respecter  son 
J  j  pavillon  sur  les  deux  mers  et  dans  les  pa^s  les  plus  éloignés ,  il 
1    n'ignoroit  point  que  la  marine  royale  n  ayant  proprement  en 
!  vue  que  la  guerre ,  que  l'éclat  de  la  nation ,  que  la  sûreté  du 
1  commerce ,  il  falloit  une  marine  aux  sujets  pour  s'occuper  du 
[  seul  commerce ,  dont  les  différentes  branches  aiguisent  et  ré- 
f  j  veillent  toute  son  industrie,  que  chacune  de  ces  marines  a  ses 
fonctions  différentes  et  un  grand  nombre  de  règlements  et  d'or- 
,  j  donnances  qui  les  empêchent  de  s'écarter  et  de  sortir  des  bornes 
l  d'un  juste  devoir. 

Il  sa  voit  que  la  première  au  fond  ne  travaille  que  pour  la 
gloire  et  pour  les  honneurs  qu'elle  amène  à  sa  suite ,  et  la  se- 
conde aux  profits  et  aux  gains  immenses ,  a  l'abondance  et  à 
.  la  félicité  publique,  et  que  c'est  par  cette  dernière  que  s'élèvent 
\  des  hommes  utiles  à  la  patrie,  qui  la  font  connoître  au  dehors 
j  et  la  fertilisent  au  dedans. 

Pleinement  instruit  des  ordonnances  de  Charîemagne,  de 
Louis-le- Jeune,  d'Henri-le-Grand  et  de  Louis  XIII  son  auguste 
!  prédécesseur;  convaincu  d'ailleurs  de  l'absolue  nécessité  de 
veillera  la  sûreté,  profondeur  et  netteté  des  ports,  à  l'entre- 
tien des  quais,  digues,  jetées  et  autres  ouvrages  nécessaires  pour 
arrêter  les  fureurs  de  la  mer  et  l'ensablement  des  ports ,  sans 
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lesquels  ie  navigateur,  ne  pouvant  trouver  un  abri  pendant  la 
tempête,  et  un  asile  pour  l'armement  et  désarmement,  périroit 
avec  le  commerce ,  l'abondance  et  la  fertilité  intérieure ,  eut-il 
Je  plus  grand  soin  de  faire  travailler  à  l'ordonnance  de  1681, 
monument  de  sagesse  de  la  sagacité  des  commissaires  qui  la 
rédigèrent  alors  suivant  le  temps  et  les  circonstances,  et  qui  est 
devenue  la  loi  universelle  de  tous  les  peuples  navigateurs  du 
inonde  entier,  mais  qui  demande  à  être  revue  avec  grand  soin. 

Ce  monarque ,  le  plus  politique  de  l'Europe ,  bien  persuadé 
de  la  sagesse  des  lois  nautiques  de  ses  prédécesseurs,  et  voulant 
suivre  la  route  qu'ils  lui  avoient  tracée,  a,  par  un  article  précis 
de  son  ordonnance,  livre  ier,  titre  2  ,  art.  7,  ordonné  impé- 
rieusement aux  officiers  des  amirautés,  comme  les  seuls  experts 
dans  ces  sortes  de  matières,  les  seuls  en  état  d'apprécier  et  de 
veiller  à  la  sûreté  du  commerce,  de  conserver  les  ports  dans 
leur  profondeur  et  netteté,  en  ces  termes  : 

«  Connoîtront  encore  des  dommages  faits  aux  quais,  digues, 
»  jetées ,  palissades  et  autres  ouvrages  faits  contre  la  violence 
»  de  la  mer,  et  veilleront  à  ce  que  les  ports  et  rades  soient 
»  conservés  dans  leur  profondeur  et  netteté.  » 

Ce  qui  leur  a  été  confirmé  par  l'arrêt  du  conseil  du  3i  octo- 
bre 1686,  et  par  les  lettres  patentes  en  forme  de  déclaration, 
du  5i  janvier  1694  ,  registrées  au  parlement  le  20  février  sui- 
vant. Ainsi  Louis  XIV  vous  a  confié ,  messieurs ,  toute  l'auto- 
rité de  Charïemagne,  celle  de  Louis-le-Jeune,  d'Henri-le-Grand, 
de  Louis  XIII  et  la  sienne  pour  la  conservation  des  ports. 

Si  sous  le  feu  roi  le  lieutenant  général  de  ce  tribunal  aussi 
ancien  que  la  monarchie,  si  nous-mêmes  concurremment  avec 
lui  n'avons  pas  fait  la  visite  des  ports,  vous  ne  pouvez  l'attri- 
buer, messieurs,  à  notre  négligence;  combien  de  fois  n'avons- 
nous  pas  représenté  aux  ministres  de  la  marine  qui  se  sont 
succédés  ,  la  nécessité  de  cette  opération  ordonnée  par  tous 
les  rois;  les  monuments  de  nos  demandes  ,  de  nos  pressantes 
sollicitations  sont  consignés  dans  les  archives  de  la  marine; 
elles  ont  été  sans  fruit ,  sans  doute  a  cause  des  dépenses  qu'oc- 
casione  le  transport  des  officiers  qui  doivent  être  payés  par 
le  trésorier  de  la  marine  et  allouées  sans  difficulté  par  la  cham- 
bre des  comptes  ;  ce  sont  les  termes  de  la  loi  ;  comme  si  le  trésor 
public  n'étoit  pas  essentiellement  destiné  au  bonheur  de  l'état 
et  du  commerce  :  c'est  ainsi  que  l'ont  pensé  tous  les  grands 
ministres  dans  des  temps  moins  heureux,  comme  Suîli  sous 
Henri  IV,  Richelieu  sous  Louis  XIII,  Segnelai  sous  Louis  XIV; 
c'est  ainsi  sans  doute  que  se  conduira  le  ministre  aussi  actif 
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qu'éclairé  auquel  nous  devons  le  rétablissement  de  notre  ma- 
rine négligée  sous  le  règne  précédent.  Déjà  nous  sommes  en 
état  de  ne  rien  craindre  pour  nos  côtes  et  notre  commerce  ; 
nous  pouvons  même  faire  respecter  notre  pavillon. 

Mais  quels  fruits  produiroient  les  sages  précautions  prises 
dans  tous  les  siècles  par  nos  rois ,  si  l'importunité ,  la  protec- 
i  tion  et  les  brigues  trompent  la  vigilance  de  nos  ministres  et  leur 
arrachent  des  concessions  ruineuses  pour  l'état  et  les  ports  de 
mer ,  si  les  ouvrages  que  ces  concessionnaires  font  pour  leur 
,  utilité  particulière  ensablent  nos  ports ,  les  bouchent ,  et  rui- 
nent le  commerce  maritime  et  la  navigation,  ne  verrons-nous 
pas  combler  en  peu  d'années  et  renverser  dans  le  même  espace 
de  temps  les  travaux  de  tant  de  siècles  ? 

C'est  ce  que  nous  avons  la  douleur  de  voir  arriver  de  nos 
,  jours  ;  le  port  de  Calais,  cette  ville  célèbre  aussi  distinguée  par 
la  fidélité  de  ses  habitants  pour  leurs  souverains  que  par  leur 
commerce,  va  être  incessamment  sans  port  et  sans  navigation; 
I  cette  clef  de  la  France  va  cesser  d'être  une  ville  maritime,  cette 
jrade  si  utile  à  notre  marine  et  qu'on  pourroit  à  peu  de  frais 
rendre  un  port  assuré  aux  vaisseaux  du  roi  dans  la  Manche,  va 
être  anéantie  sans  retour  si  votre  vigilance  et  votre  sagesse  ne 
se  hâtent  d'y  pourvoir.  Vous  le  devez  à  la  mémoire  des  rois 
prédécesseurs  de  S.  M. ,  à  la  sûreté  du  commerce,  au  bonheur 
de  l'état ,  à  l'autorité  précieuse  qu'il  a  plu  à  Louis  XIV  et  au 
feu  roi  de  vous  confier,  et  à  la  bienfaisance  du  monarque  qui 
règne  sur  nous  qui  vous  l'a  continuée;  veillez  par  vos  inférieurs 
à  la  profondeur  et  netteté  des  ports,  à  la  conservation  et  en- 
tretien des  quais,  digues,  palissades  et  havres.  Voilà,  messieurs, 
le  devoir  que  la  loi  vous  impose. 

Cependant  ne  consultant  qu'un  intérêt  sordide  et  particu- 
lier; méprisant  ou  mettant  à  l'écart  le  bien  public  et  celui  de 
l'état  et  du  commerce,  un  sieur  Mouron,  marchand  à  Calais 
et  sa  compagnie,  ont  fait  enclore,  depuis  cinq  à  six  ans,  une 
plage  considérable  appelée  Saline,  située  au  bout  du  canal  du 
port  de  Calais  à  PouesJ; ,  proche  le  fort  Nieulai ,  contenant  la- 
dite plage  environ  une  lieue  ,  laquelle  enclôture  a  occasioné 
à  l'entrée  du  port  nombre  d'écueils,  a  diminué  la  profondeur 
du  chenail  et  du  port ,  et  il  va  se  boucher  insensiblement  sans 
retour,  de  façon  que  le  plus  petit  navire  ne  pourra  plus  y  en- 
trer. 

Pour  constater  ce  fait ,  les  officiers  de  l'amirauté  de  Calais 
ont  fait  dresser,  à  la  requête  de  notre  substitut  audit  siège,  un 
procès-verbal  en  présence  du  maître  de  quai  et  des  pilotes 
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lockman  ou  lamaneurs ,  et  après  les  avoir  entendus ,  lequel 
nous  laisserons  sur  le  bureau  avec  nos  conclusions.  Ce  pro- 
cès-verbal ne  laisse  aucun  doute  sur  le  danger  imminent  du 
comblement  de  ce  port  on  ne  peut  pas  plus  important  pour 
l'état  et  la  marine  commerçante  dans  de  pareilles  circon- 
stances. 

Je  requiers  pour  le  roi  l'exécution  de  l'article  7  du  titre  2, 
livre  ier  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  ,  être  ordon- 
née ,  en  conséquence  nous  permettre  de  faire  assigner  de- 
vant vous  à  notre  requête  le  sieur  Mouron  et  compagnie,  pour 
voir  dire  qu'ils  seront  tenus  de  détruire  l'enclôture  par  eux 
faite ,  et  de  remettre  les  choses  en  tel  et  semblable  état  qu'elles 
étoient  avant  les  travaux  qu'ils  ont  fait  faire,  attendu  que 
l'enclôture  actuelle  porte  un  préjudice  considérable  au  com- 
merce et  à  la  navigation,  ainsi  que  le  constatent  les  procès-ver- 
baux des  officiers  de  l'amirauté  de  Calais  que  nous  laissons  , 
sur  le  bureau ,  et  qu'il  est  instant  de  rendre  ce  port  navi-  ^ 
gable  ;  nous  autoriser  par  provision  à  faire  faire  les  travaux 
nécessaires  pour  la  conversation  et  la  sûreté  dudit  port  aux  1 
dépens  desdits  Mouron  et  compagnie  ,  sauf  à  répéter  en 
définitif. 

( Suit  l'ordonnance  confoime.  ) 

La  chambre  ordonne  commission  être  délivrée  au  procu- 
reur de  S.  M.,  pour  faire  assigner  au  principal,  dans  les  dé-  1 
lais  de  l'ordonnance,  ledit  Mouron  et  compagnie,  et  tels  autres  j  n! 
qu'il  appartiendra ,  et  sur  le  provisoire  que  les  parties  en  vien-  !  n 
dront  à  l'audience  au  mercredi  8  avril  prochain.  Faisant  droit  j  (on 
sur  le  surplus  des  conclusions  du  procureur  de  S.  M. ,  ordonne  ji 
que  l'article  7  du  titre  2,  livre  ier  de  l'ordonnance  de  la  ma-  fc 
rine,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,!  tes 
que  les  officiers  des  amirautés  du  ressort  seront  tenus  de  faire  |  m 
incessamment  et  réitérer  tous  les  ans  la  visite  des  ports,  quais,  j  jiei 
digues  et  havres  de  leur  département ,  en  faire  mesurer  la  |ts 
profondeur,  désigner  les  changemens  qui  surviendront ,  et  du  !  foi 
tout  dresser  procès-verbaux  qu'ils  enverront  au  greffe  de  l'a-  j  ; 
mirauté  de  France,  de  rendre  compte  des  droits  qui  se  per-|  4 
çoivent  pour  l'entretien  desdits  ports,  quais,  digues,  de  leurj  fjc, 
quotité  et  produit,  des  noms  des  receveurs,  et  autres  rensei-  , 
gnements  tendant  à  la  sûreté  du  commerce  et  de  la  naviga-i  ^ 
tion,  pour  lesdits  procès-verbaux  faits,  rapportés  et  commu-;  ts 
niqués  au  procureur  de  S.  M. ,  être  par  lui  pris  telles  conclusions  |  | 
qu'il  avisera ,  et  par  la  chambre  ordonné  ce  que  de  raison.  Et 
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sera  la  présente  ordonnance  exécutée  nonobstant  oppositions 
:  ou  appellations  quelconques  et  sans  y  préjudicicr,  imprimée, 
lue,  publiée,  affichée  partout  oii  besoin  sera,  et  signifiée  au- 
dit Mouron  et  compagnie,  et  tels  autres  qu'il  appartiendra;  et 
copies  collationnées  envoyées  dans  tous  les  sièges  du  ressort 
pour  y  être  pareillement  lues ,  publiées  et  affichées  ;  enjoint 
aux  substituts  du  procureur  de  S.  M.  d'y  tenir  la  main  et 
d'en  certifier  la  chambre  au  mois.  Si  mandons  au  premier 
des  huissiers  de  l'amirauté  de  France  de  mettre  la  présente 
ordonnance  à  due  et  entière  exécution,  selon  sa  forme  et  te- 
neur, pour  ce  qui  est  exécutoire,  dans  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris  et  hors  ladite  ville  et  faubourgs  de  Paris,  au  premier 
desdits  huissiers  de  l'amirauté  ou  autre  huissier  ou  sergent 
royal  sur  ce  requis,  et  de  faire  pour  raison  de  ce  tous  exploits 
requis  et  nécessaires  ;  de  ce  faire  donnons  pouvoir  et  commission. 

N°  844*  —  Déclaration  concernant  les  privilèges  des  gens  ds 

mer. 

Versailles,  21  mars  1778.  Reg.  au  parlement  ie  22  mai,  en  Corse,  19  juin. 

(  R.  S.  C.  ) 

V.  ord.  du  Ie'  novembre  1745,  a.  d.  c.du  10  mai  1767,  arr.  cas^  du  11 
ventôse  an  9. 

Louis ,  etc.  L'attention  que  nous  donnons  à  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  de  notre  marine ,  nous  ayant  engagé  à  nous 
faire  rendre  compte  des  privilèges  dont  nos  officiers  mariniers, 
matelots,  et  autres  gens  de  mer  classés,  ont  joui  jusqu'à  pré- 
sent en  vertu  de  l'édit  du  mois  d'août  1675,  nous  avons  re- 
connu que  les  dispositions  de  cette  loi  n'étoient  pas  exécutées 
de  la  même  manière  dans  les  différentes  provinces  de  notre 
royaume,  et  qu'il  étoit  d'autant  plus  nécessaire  de  renouveler 
ces  privilèges  ,  et  de  les  rendre  uniformes,  même  de  les  aug- 
menter, que  le  zèle  et  la  volonté  dont  nosdits  officiers  mari- 
niers et  matelots  ne  cessent  de  nous  donner  des  preuves  dans 
les  conjonctures  présentes,  exigent  de  notre  part  une  protec- 
tion particulière. 

1.  Nos  officiers  mariniers,  matelots,  et  autres  gens  de  mer 
classés,  jouiront,  pendant  qu'ils  seront  employés  à  notre  ser- 
vice et  à  notre  solde  ,  soit  sur  nos  vaisseaux ,  soit  dans  110s  ar- 
senaux ,  et  pendant  quatre  mois  après  la  cessation  dudit  ser- 
vice ,  de  l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre,  sinon  en 
cas  de  foule;  comme  aussi  de  guet  et  garde  aux  portes  des 
villes  et  châteaux. 

2.  Lesdits  officiers  mariniers,  matelots,  et  autres  gens  de 
mer  classés,  ne  pourront  être  commandés  pour  les  réparations, 
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entreliens  e!  constructions  des  chemins  publics,  ou  vicinaux, 
dans  les  provinces  où  ils  seront  domiciliés,  ou  pour  autres  ou- 
vrages de  même  nature;  les  déchargeons  de  tout  devoir  quel- 
conque, pour  raison  de  ce,  pendant  le  temps  porté  par  l'article 
ci-dessus. 

5.  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  lesdites  exemp-  î 
tions  ceux  desdits  officiers  mariniers  ou  matelots  qui  feront 
trafic ,  tiendront  boutique  ouverte,  ou  qui  exploiteront  le  bien 
d'autrui. 

4.  Ne  pourront,  pendant  le  môme  temps,  lesdits  officiers 
mariniers  ou  matelots,  être  nommés  collecteurs  des  tailles,  ou 
de  l'impôt  du  sel ,  ni  être  séquestres,  commissaires,  gardiens, 
ou  administrateurs  des  biens  ecclésiastiques  ou  laïcs;  voulons 
que  ceux  qui  ne  sont  pas  actuellement  de  service,  et  qui  au- 
roient  été  nommés  collecteurs  de  tailles,  ou  de  l'impôt  du  sel, 
soient  déchargés  de  plein  droit  desdites  collectes,  dans  le  cas 
ou  ils  viendroient  à  être  commandés  pour  notre  service  ;  en- 
joignons audit  cas,  aux  habitants  des  villes,  paroisses  ou  com- 
munautés, de  s'assembler  sur-le-champ  pour  nommer  un  autre 
collecteur  à  leur  place,  sans  toutefois  que  lesdits  officiers  ma- 
riniers ou  matelots  puissent  être  déchargés  à$  leur  collecte 
qu'après  avoir  rendu  le  compte  qu'ils  pourront  devoir  de  leur 
gestion  et  administration,  dans  la  forme  ordinaire  et  accoutu- 
mée; ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  dans  huitaine,  et  avant  de 
quitter  leur  domicile. 

5.  Lesdits  officiers  mariniers  ou  matelots  ne  pourront  non 
plus  être  contraints ,  pendant  ledit  temps ,  d'accepter  au- 
cune charge  municipale  ou  administration  d'hôpitaux  et  de 
fabrique. 

6.  En  cas  que  lesdits  officiers  mariniers  ou  matelots  eussent 
été  nommés  tuteurs  ou  curateurs ,  avant  que  d'être  employés 
à  notre  service  et  à  notre  solde,  voulons  qu'ils  soient  déchar- 
gés desdites  tutelles  ou  curatelles,  et  qu'il  soit  nommé  ,  sur 
avis  de  parens,  devant  le  juge,  un  autre  tuteur  ou  curateur, 
en  leur  lieu  et  place,  en  la  forme  et  manière  accoutumée. 

7.  Nosdits  officiers  mariniers  ou  matelots  jouiront,  pendant 
le  même  temps  ,  de  la  surséance  et  suspension  de  toutes  pour- 
suites dans  leurs  procès  et  différends  civils,  et  de  toute  con- 
trainte en  leurs  personnes  et  biens,  dans  les  cas  portés  par 
notre  déclaration  du  20  décembre  1702,  sans  qu'ils  soient  obli- 
gés de  prendre  des  lettres  d'état,  dont  nous  les  dispensons  (1). 


(1)  V.  décret  du  6  brumaire  an  5,  art.  2  et  4. 
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8.  Les  pilotes  côtiers ,  les  lamaneurs  et  autres  qui  ont  un 
service  continuel ,  jouiront  des  exemptions  et  privilèges  por- 
tés par  les  articles  ci-dessus  ,  tant  qu'ils  en  feront  les  fonc- 
tions. 

g.  Le  besoin  du  service  ayant  exigé  qu'il  fût  établi  des  syn 
dics  des  classes,  aux  ordres  des  commissaires  desdites  classes, 
il  sera  dressé  un  état  des  lieux  où  ils  seront  placés,  ainsi  que 
du  nombre  qui  sera  jugé  nécessaire;  et  jouiront  lesdits  syn- 
dics des  exemptions  portées  par  les  articles  5  et  4  ci-dessus, 
et  ce ,  seulement  pendant  la  durée  de  leur  syndicat ,  et  hors 
les  cas  prévus  par  l'art.  2;  en  outre  à  la  charge  par  eux  de 
donner  connoissance  aux  officiers  municipaux,  ou  syndics  des 
communautés  ,  de  leur  nomination ,  visée  par  l'intendant  de 
la  marine,  ou  par  l'ordonnateur  du  département. 

1  o.  Il  sera  expédié  pas  les  commissaires  des  classes,  à  chaque 
officier  marinier  ou  matelot  qui  sera  commandé  pour  notre 
service  ,  une  route  pour  se  rendre  au  lieu  de  sa  destination. 
Voulons  que  les  officiers  mariniers  ou  matelots  qui  seront 
porteurs  desdites  routes,  soient  reçus  dans  les  hôpitaux  en  cas 
de  maladie,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  les  soldats  de  nos 
troupes,  ce  qui  aura  également  lieu  pour  le  retour  desdits  of- 
ficiers mariniers  ou  matelots  au  lieu  de  leur  domicile. 

11.  Défendons  très-expressément  à  tous  officiers  mariniers 
ou  matelots  qui  seront  porteurs  desdites  routes,  de  s'en  écar- 
ter ,  comme  aussi  de  mendier  sur  les  chemins,  sous  peine 
d'être  arrêtés  et  punis  comme  vagabonds. 

12.  Les  commissaires  des  classes  seront  tenus  de  remettre 
aux  officiers  municipaux  ou  syndics  des  communautés  un  étal, 
desdits  officiers  mariniers  ou  matelots  commandés  pour  notre 
service,  avec  la  date  du  jour  de  leur  départ ,  et  celle  de  leur 
retour;  et  ne  jouiront  des  privilèges  et  exemptions  portés  par 
ces  présentes  que  ceux  compris  auxdits  états. 

10.  Les  dispositions  de  notre  présente  déclaration  seront 
exécutées  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  règlements,  ou 
autres  a  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  çt  déro- 
geons expressément. 

Si  donnons  en  mandement  h  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 
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N°  845.  —  S.  \tencl  de  police  portant  défense  aux  maîtres  char- 
cutiers de  tuer  ou  faire  tuer  leurs  marchandises  ailleurs  que 
dans  deux  êchauderies ,  à  peine  de  saisie  et  confiscations  des 
marchandises  qui  seront  trouvées  en  contravention  yet  de  5  00  liv. 
d'amende, 

Paris,  27  mars  1778.  Mart.  2-357- 
V.îett.  pat.  du  26  avril  1783,  loi  du  24  août  1770,  §  4>  art-  3. 

N°  846.  —  Lettres  patentes  interprétatives  de  celles  du  mois 
de  mai  1 7  7 5, portant  entr  autres  choses,  que  les  habitants  d' Ar- 
tois ne  seroîit  point  sujets  aux  lettres  de  committimus ,  selon  les 
déclarations  des  20  août  1661,  là  juin  1687,  27  octobre 
1708. 

Versailles,  28  mars  1778.  (  R.  S.  ) 

N°  847.  —  Règlement  concernant  les  prises  faites  par  les  vais- 
seaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de  la  marine  (1). 

Versailles,  28  mars  1778.  (  R.  S.  C.) 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  les  ordonnances  et  règlements 
rendus  par  les  rois  ses  prédécesseurs ,  concernant  les  prises 
faites  en  mer  ,  par  ses  vaisseaux  ,  frégates  et  autres  bâtiments; 
elle  a  reconnu  que  les  ordonnances  les  plus  favorables  avoient 
restreint  la  part  qui  revenoit  aux  vaisseaux  preneurs  dans  le 
produit  des  prises  ,  à  des  gratifications  pour  les  bâtiments  de 
guerre  ,  et  au  tiers  seulement  du  produit  de  la  vente  ,  pour  les 
navires  marchands  :  et  voulant ,  en  cas  de  guerre  ,  donner  un 
nouveau  motif  d'émulation  et  d'encouragement  aux  gens  de 
mer  et  soldats  composant  les  équipages  de  ses  vaisseaux ,  elle 
s'est  déterminée  à  faire  l'abandon  en  entier  des  bâtiments  de 
guerre  et  corsaires  enlevés  sur  ses  ennemis ,  en  faveur  des 
commandants,  états-majors  et  équipages  des  vaisseaux  qui  s'en 
seront  emparés ,  et  à  réserver  seulement  un  tiers  de  la  valeur 
des  navires  marchands  et  de  leur  cargaison ,  pour  être  appliqué 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  En  abandonnant  ainsi  aux 
vaisseaux  preneurs  la  valeur  entière  des  bâtiments  de  guerre  , 


(1)  V.  l'ord.  du  27  septembre  ii'jSy  les  instructions  des  9  janvier  1780  , 
3o  septembre  1781,  sur  la  vente  des  prises. 

V.  aussi  lois  des2,  6  ,  14  ,  17,  19  et  21  fe'vrier,  18  mars,  9  et  22  juin  ,  Ier 
octobre  1 793,  et  18  brumaire  an  2,  arrête'  du  9  ventôse  un  o^  et  du  2  prairial 
an  ti. 

V.Merlin,  v° prises  maritimes. 
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et  les  deuxliers  du  produit  des  navires  marchands,  S.  M.  a  voulu 
que  l'augmentation  qui  résultera  de  ces  nouvelles  dispositions 
que  sa  bienfaisance  a  dictées  portât  principalement  sur  la  partie 
du  produit  des  prises  qui  appartiendra  aux  officiers  mariniers  , 
matelots  et  soldats  employés  sur  ses  vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments :  c'est  dans  cette  vue,  qu'assurée  du  zèle  désintéressé  des 
officiers  de  sa  marine ,  elle  n'a  pas  hésité  d'adopter  une  répar- 
tition conforme  aux  sentiments  dont  ils  sont  animés  ,  propor- 
tionnée aux  besoins  des  équipages ,  et  qui  fera  participer  les 
familles  des  gens  de  mer  à  la  récompense  et  au  prix  des  ser- 
vices et  de  la  valeur  de  leurs  pères.  En  conséquence ,  S.  M.  a 
.  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1 .  Tous  les  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtiments  de  guerre, 
et  tous  corsaires  ennemis  qui  seront  pris  par  les  vaisseaux ,  fré- 
gates et  autres  bâtiments  de  S.  M.,  ensemble  les  canons, 
•bjarmes,  munitions  de  guerre,  agrès,  apparaux,  vivres  et  dépen- 
dances des  bâtiments  pris ,  ainsi  que  les  pierreries ,  matières 
|{I*or  et  d'argent ,  marchandises  et  autres  effets  faisant  partie 
ijies  cargaisons  qui  pourront  se  trouver  sur  lesdits  vaisseaux, 
J  Tégates ,  bâtimens  de  guerre  ou  corsaires,  appartiendront  en 
J  otalité  aux  officiers  et  équipages  des  bâtiments  preneurs  , 
, ,»  S.  M.  leur  en  faisant  entièrement  l'abandon, 
j     2.  Tous  navires  marchands  ennemis,  ainsi  que  ceux  dont 
les  commissions  seroient  en  guerre  et  marchandises,  pris  par 
j  les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de  S.  M. ,  appartien- 
I  dront;  savoir,  la  valeur  des  deux  tiers,  aux  officiers  et  aux 
w  équipages  des  bâtiments  preneurs;  et  la  valeur  du  tiers  restant, 
I  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  h  laquelle  S.  M.  a  fait 
j|e  abandon  dudit  tiers ,  aux  charges  portées  par  la  présente  or- 
ji  donnance. 

5.  Lorsque  S.  M.  jugera  à  propos  de  retenir  les  vaisseaux 
'  et  frégates  de  guerre ,  y  compris  celles  de  vingt  canons ,  enlevés 
sur  ses  ennemis  ,  qui  seront  jugés  pouvoir  être  employés  utile- 
ment pour  son  service ,  le  prix  en  sera  payé  aux  officiers  et 
équipages  des  vaisseaux  preneurs  ,  des  deniers  de  la  caisse  des 
invalides,  dans  deux  mois  au  plus  tard ,  sur  le  pied  :  savoir; 

De  5,o«o  liv.  pour  chaque  canon  monté  sur  affût,  des  vais- 
'  seaux  de  90  canons  et  au-dessus  : 

De  4>ooo  liv.  pour  ceux  des  vaisseaux  de  80,  74?  70  et 
68  canons: 

De  3,5oo  liv.  pour  ceux  des  vaisseaux  de  64  ,  60  et  5o  ca- 
nons : 

Et  de  3,ooo  liv.  pour  ceux  des  frégates. 
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Dans  les  prix  ci-dessus  fixés ,  seront  compris ,  l'artillerie 
les  munitions  de  guerre  et  de  Louche ,  les  agrès  et  apparaux  I 
et  toutes  les  dépendances  des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre 
pris  sur  les  ennemis;  à  l'exception  des  matières  d'or  et  d'ar-j 
gent ,  pierreries  et  autres  marchandises  faisant  partie  des  car  ! 
gaisons  qui  pourront  se  trouver  à  bord  desdits  bâtiments ,  les  j 
quelles  appartiendront  en  entier  aux  officiers  et  équipages  de; 
vaisseaux  preneurs ,  indépendamment  du  prix  payé  par  le  ro 
pour  la  valeur  des  bâtiments. 

4*  S.  M.  pourra  pareillement  faire  retenir  pour  son  service  .; 
tous  autres  bâtiments  de  guerre ,  corsaires  et  navires  marchand*! 
ennemis  ,  pris  par  ses  vaisseaux ,  ainsi  que  les  canons  ,  armes  J 
agrès ,  apparaux  ,  vivres  et  autres  munitions  ou  marchandises  .j 
en  tout  ou  en  partie ,  qui  se  trouveront  à  bord  desdits  bâti- 
ments ,  et  qiïi  pourront  être  employés  pour  le  service  de  sejji 
arsenaux.  Le  prix  en  sera  payé  dans  le  terme  de  deux  mois 
des  fonds  de  la  marine  ,  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  par 
les  commissaires  nommés  par  le  conseil  de  marine ,  établi  paij 
l'ordonnance  du  27  septembre  1776,  si  la  prise  est  amenée! 
dans  un  des  trois  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Piochefort  ;  et  pai 
les  officiers  des  ports  ,  constructeurs  et  experts  ,  si  elle  a  été 
conduite  dans  un  autre  port  du  royaume  ou  des  colonies. 

5.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  retenu  pour  le  service  de  S.  M. 
sera  vendu  en  la  manière  accoutumée ,  même  sans  attendre  le 
jugement  de  confiscation  pour  les  prises  qui  ne  paroitront  pa 
susceptibles  de  contestation;  et  tous  frais  de  procédures8,  garde, 
magasinage  et  autres  ,  ainsi  que  les  six  deniers  pour  livre  ,  at- 
tribués à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  seront  prélevés 
sur  le  produit  des  évaluations ,  estimations  et  ventes. 

(3.  A  l'égard  des  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtiments  de 
guerre,  ainsi  que  des  corsaires  particuliers  ennemis,  qui  seront 
coulés  bas,  brûlés  ou  autrement  détruits,  par  les  vaisseaux, 
frégates  et  autres  bâtiments  de  S.  M.  ;  ce  qui  aura  pu  être  sauvé 
des  équipages ,  sera  amené  dans  les  ports  du  royaume  ou  ceux 
des  colonies  appartenantes  à  S.  M.  :  et ,  sur  la  preuve  authen 
tique  qui  en  sera  rapportée ,  il  sera  payé  des  deniers  de  la 
caisse  des  invalides,  aux  officiers  et  équipages  des  ^aisseaux 
et  bâtiments  qui  les  auront  détruits  :  savoir; 

800  liv.  pour  chaque  canon  monté  sur  affût  des  vaisseaux  de 
ligne  ennemis  : 

600  liv.  pour  chaque  canon  des  frégates  et  autres  bâtiments 
de  guerre  : 

Et  4oo  liv.  pour  chaque  canon  des  corsaires  particuliers. 
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7.  Le  produit  des  prises  et  des  gratifications  revenant,  soit 
1  des  armées  navales  ,  escadres  ou  divisions,  soit  à  un  vaisseau, 
bu  autre  bâtiment  de  S.  M.  ,  ayant  une  destination  particu- 
lière, sera  partagé;  savoir: 

;  Un  tiers ,  entre  les  officiers  généraux  ,  les  commandants  des 
aisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  ,  et  les  officiers  et  autres 
lersonnes  composant  les  états-majors  : 
Et  les  deux  tiers  restant ,  entre  les  équipages. 

8.  Le  tiers  attribué  aux  officiers  généraux ,  commandants 
X  états  -  majors ,  ne  fera,  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule 
îasse ,  dans  laquelle  tous  les  officiers  d'une  armée  navale , 
scadre  ou  division ,  ou  ceux  d'un  vaisseau  ou  autre  bâtiment 
yant  une  destination  particulière  ,  auront  les  parts  réglées  ci- 
[près  pour  leur  grade ,  sans  avoir  égard  à  la  force  des  bâti- 
iients  ;  savoir  : 

1  Le  vice-amiral ,  trente  parts. 

Le  lieutenant  général ,  commandant  en  chef,  vingt  ;  s'il  ne 
|Dmmande  pas  en  chef,  quinze. 

[  Le  chef  d'escadre,  commandant  en  chef,  quinze;  s'il  ne 
pmmande  pas  en  chef  ,  dix. 

Le  capitaine  de  pavillon  d'un  officier  général ,  cinq. 

Le  capitaine  de  vaisseau ,  commandant  un  vaisseau ,  cinq; 
om  mandant  une  frégate,  trois  et  demie;  employé  en  second 
.1  autrement ,  deux. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  ,  commandant  une  frégate  ou  autre 
piment,  deux;  ne  commandant  pas  ,  une. 

Le  capitaine  de  brûlot ,  l'enseigne  de  vaisseau  et  le  lieute- 
mt  de  frégate  ,  commandant  un  bâtiment ,  une  ;  ne  comman- 
uit  pas  ,  une  demi-part. 

,  Le  capitaine  de  dû  te,  commandant  un  bâtiment ,  une  demi- 

[irt;  ne  commandant  pas  ,  un  quart  de  part. 
L'aumônier,  le  chirurgien-major,  à  chacun  un  quart  de  part. 
Le  garde  du  pavillon  ou  de  la  marine,  le  garçon  major,  le 
)rte-drapeau  des  troupes  de  la  marine ,  à  chacun  un  hui- 
îmc  de  part.  ' 

I  Les  officiers  qui  auront  été  avancés  pendant  une  campagne, 

.auront ,  jusqu'à  la  fin  de  la  campagne,  que  les  parts  attri- 
lées  ci-dessus  à  leur  premier  grade. 

,  9.  Les  deux  tiers  appartenants  aux  équipages,  seront  répar- 
>  comme  il  suit;  savoir  : 

Au  fourrier  du  corps  royal  d'infanterie  de  la  marine ,  faisant 
action  de  capitaine  d'armes,  aux  premiers  maîtres  d'équi- 
ges,  aux  premiers  pilotes,  aux  premiers  maîtres-canonniers, 
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au  premier  secrétaire  de  l'officier  chargé  du  détail  général 
sur  le  vaisseau  monté  par  un  officier  général  commandant  ei 
chef;  à  chacun  quatre  parts. 

Aux  sergents  du  corps  royal  d'infanterie  de  la  marine ,  air 
premiers  maîtres  charpentiers ,  aux  premiers  maîtres-calfats 
aux  premiers  maîtres  voiliers,  aux  seconds  maîtres- d'équi 
pages,  aux  seconds  pilotes,  aux  seconds  maîtres-canonniers 
aux  pilotes-côtiers  ,  aux  seconds  chirurgiens  ,  aux  secrétaire 
des  officiers  chargés  du  détail  ;  à  chacun  trois  parts. 

Aux  seconds  maîtres  charpentiers  ,  aux  seconds  maîtres  cal 
fats,  aux  seconds  maîtres-voiliers,  aux  contre-maîtres,  au: 
bossemans  ;  à  chacun  deux  parts  et  demie. 

Aux  caporaux  du  corps  royal  d'infanterie  de  la  marine,  au 
quartiers-maîtres ,  aux  patrons  de  chaloupe ,  aux  patrons  d< 
canot ,  aux  aides-pilotes ,  aux  aides-canonniers,  aux  aides-char 
pentiers ,  aux  aides-calfats ,  aux  aides-voiliers  >  aux  aides-chi 
rurgiens,  aux  apothicaires,  aux  maîtres  armuriers;  à  chacuj 
deux  parts. 

Aux  appointés  du  corps  royal  d'infanterie  de  la  marine 
aux  timonniers  ,  aux  gabiers  ,  aux  commis  du  munitionnairei 
maîtres-valets ,  tonneliers  ,  bouchers ,  boulangers  et  coqs ,  e 
à  tous  autres  officiers  non  mariniers ,  jouissant  de  la  ration  e 
demie  ;  à  chacun  une  part  et  demie. 

A  chaque  volontaire-navigateur  des  deux  classes  ,  à  chaqu 
matelot,  à  chaque  soldat,  tambour  et  musicien;  à  chacu 
une  part. 

A  chaque  novice  ,  trois  quarts  de  part. 

A  chaque  domestique,  à  chaque  mousse  ,  une  demi-part 

10.  Les  officiers  des  troupes  de  terre  embarqués  sur  de 
vaisseaux  ou  autres  bâtiments  de  S.  M.  ,  ou  sur  des  bâtiment 
de  transport  frétés  pour  le  compte  du  roi ,  et  armés  en  guerre 
auront  part  aux  prises  selon  leurs  grades  correspondants  ave 
ceux  de  la  marine  ;  et  les  bas  officiers  et  soldats  des  même 
troupes  seront  traités  comme  ceux  du  corps  royal  d'infanteri 
de  la  marine  (i). 

11.  Les  équipages  des  bâtiments  marchands  employés  à  1 
suite  des  escadres ,  frétés  pour  le  compte  de  S.  M.  ,  armés  e 
guerre ,  et  dont  les  capitaines  seront  pourvus,  pour  le  voyagt 
d'un  brevet  d'un  grade  quelconque  dans  la  marine ,  auroi 
pareillement  part  aux  prises;  savoir  : 

.  :  ■- 


(i)  V.  lett.  de  M.  de  Sartine,  du  i6mars  1780.  (  Lebeau,  code  des  prises 
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Dans  le  tiers  appartenant  aux  officiers  :  le  capitaine ,  une 
lemi-part  ; 

|  El  dans  les  deux  tiers  attribués  aux  équipages  :  le  second 
capitaine,  quatre  parts;  chaque  lieutenant,  trois  parts;  chaque 
officier-marinier,  deux  parts  ;  chaque  matelot,  une  part  ;  chaque 
îovice,  trois  quarts  de  part;  chaque  mousse,  une  demi-part. 

12.  Lorsqu'une  armée  navale  ou  escadre  sera  à  l'ancre  dans 
m  port ,  s'il  en  est  détaché ,  pour  établir  des  croisières ,  une 
îscadre  ou  division ,  et  que  ce  détachement  fasse  des  prises , 
,e  tiers  dans  la  part  du  produit  abandonné  par  le  roi  à  ses  offi- 
ciers et  équipages,  et  dans  les  gratifications,  sera  dévolu  de 
Iroit  aux  vaisseaux  détachés,  sans  partage  avec  le  reste  de  Far- 
inée ou  escadre  :  et  les  deux  autres  tiers  seront  remis  à  la  masse 
générale  du  produit  des  prises ,  pour  être  partagés  ,  tant  entre 
;es  vaisseaux  qui  avoient  été  détachés,  qu'entre  ceux  qui  étoient 
restés  a  l'ancre;  mais  le  produit  des  bâtiments  qui  seront  pris 
>ar  quelque  détachement  de  l'armée  navale  ou  escadre,  en 
jdeine  mer ,  soit  par  une  suite  de  chasse  ou  autrement ,  appar- 
tiendra en  commun  à  l'armée  navale  ou  escadre,  conformé- 
ment aux  articles  ier,  2  et  7,  sans  aucune  distraction  en  faveur 
îles  vaisseaux  qui  auront  fait  lesdites  prises  (1). 

13.  Lorsque  les  corsaires  ou  armateurs  particuliers  auront 
||é  requis  par  les  commandants  des  escadres ,  vaisseaux  ou 
.'régates  de  S.  M.  ,  de  sortir  avec  eux  des  ports,  ou  de  les  joindre 
1  la  mer;  dans  ce  cas  seulement,  lesdits  corsaires  participe- 
ront au  produit  des  prises  et  aux  gratifications ,  pendant  le 
temps  qu'ils  seront  attachés  à  l'escadre  ;  et  leur  part  sera  fixée 
suivant  le  nombre  de  leurs  canons  montés  sur  affûts ,  sans  avoir 
3gard  à  leurs  calibres,  ni  à  la  force  des  équipages,  et  propor- 
,tionnément  au  nombre  des  canons  des  vaisseaux  et  autres  bâ- 
timens  de  S.  M.  ,  avec  lesquels. ils  auront  fait  effectivement 
/esdites  prises  :  de  sorte  que  si,  par  exemple,,  le  corsaire  étoit 
|ie  20  canons,  et  que  la  division  des  vaisseaux  du  roi  fut  com- 
posée d'un  vaisseau  de  74  canons  ,  d'un  de  64 ,  et  d'une  frégate 
de  00  ;  il  seroit  fait  cent  quatre-vingt-huit  parts,  desquelles  cent 
soixante-huit  appartiendroient  à  la  division,  et  les  vingt  autres 
pestantes  seroient  abandonnées  au  corsaire. 

;  Dans  le  cas  où  lesdits  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de 
S.  M.  auroient  été  détachés  d'une  armée  navale  ou  escadre 
mouillée  dans  un  port  ;  la  part  qui  reviendra  auxdits  corsaires 
sera  réglée  comme  si  les  vaisseaux  détachés  formoient  à  eux 


(f)  V-letl  .  tic  M.  de  Savtine  du  12  mars  1779.  (Lebeau,  code  des  prises.  ) 
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seuls  une  escadre  particulière ,  sans  avoir  égard  aux  vaisseaux 
qui ,  étant  restés  à  l'ancre  ,  n'auroient  pas  contribué  à  la  prise; 
et  la  part  qui  reviendra  aux  vaisseaux  de  S.  M.  sera  partagée! 
entre  eux,  conformément  à  l'article  12. 

14.  Dans  tous  les  cas  où  lesdits  corsaires  particuliers, 
n'ayant  point  été  requis  de  se  joindre  aux  vaisseaux  de  S.  M. . 
feront  des  prises  à  la  vue  desdits  vaisseaux;  ces  prises  appar-j 
tiendront  en  totalité  auxdits  corsaires  qui,  de  leur  côté,  ne; 
seront  admis  à  aucun  partage  dans  les  prises  que  les  vaisseaux 
de  S.  M.  pourroient  faire  à  leur  vue  (1). 

15.  S.  M.  voulant  pourvoir  au  sort  des  blessés  et  à  celui 
des  veuves  et  enfants  des  gens  de  mer ,  tués  dans  les  combats, 
ordonne ,  qu'au  retour  de  chaque  campagne  ,  il  sera  arrête 
par  les  conseils  de  marine ,  établis*  dans  les  ports,  un  état  de* 
gratifications  qu'il  conviendra  d'accorder  à  ceux  qui  auront! 
été  blessés  dans  les  combats ,  selon  le  genre  de  leurs  blessu-,1 
res ,  ainsi  qu'aux  veuves  et  enfants  de-  ceux  qui  auront  èU  us 
tués  ou  qui  seront  morts  de  leurs  blessures  ,  indépendamment 
des  demi-soldes  ou  pensions  qui  seront  accordées,  tant  am 
blessés  qui ,  par  la  suite  de  leurs  blessures  ,  seront  estropiés)  us 
et  hors  d'état  de  servir ,  qu'aux  veuves  dont  la  situation  exij 
géra  ce  secours.  j 

16.  Le  trésorier  des  invalides  de  la  marine  fera  recette  par^ 
ticulière  du  tiers  du  produit  des  navires  marchands  pris  su» 
les  ennemis ,  dont  S.  M.  a  fait  l'abandon  à  la  caisse  desdiuj 
invalides;  et  dépense  particulière  des  sommes  que  ladite 
caisse  sera  tenue  de  payer ,  tant  pour  les  évaluations  et  gra- 
tifications portées  par  les  articles  3,  6  et  i5  ,  que  poûi 
les  gratifications  extraordinaires  que  S.  M.  se  réserve  d'ac- 
corder pour  les  actions  qui  seront  de  nature  à  mériter  déï 
récompenses  particulières  (2). 

17.  EnjointS.  M.  aux  commandants  de  ses  vaisseaux  el 
autres  officiers  de  sa  marine ,  de  se  conformer  exactement  à 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  différentes  ordonnances  sur  h 
fait  des  prises  ,  et  notamment  par  celle  du  3  janvier  1 760  . 
qui  leur  ordonne ,  ainsi  qu'à  ceux  qui  seront  détachés  poui 
amariner  des  prises  ,  d'en  faire  ,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
aux  greffes  des  amirautés  des  ports  où  ils  les  conduiront,  une 
déclaration  en  forme  et  circonstanciée ,  sous  peine ,  contre 

(1)  V.  arrête' du  9  vent,  an  9 ,  art.  28,  24  et  25. 

(2)  Y.  lett.de  M.  de  Sartinc,  du  12  décembre  1778.  (Lcbcau,  code  de: 
prises. 
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eux  desdits  officiers  qui  ne  déclareront  pas  les  vaisseaux  ou 
titres  bâtiments  en  présence  desquels  les  prises  auront  été 
ites ,  d'être  privés  de  la  part  qui  leur  en  reviendra. 
Mande  et  ordonne  S.  M.  à  Mgr.  le  duc  de  Penthièvre  ,  ami- 
1  de  France ,  aux  vice-amiraux,  lieutenants-généraux  ,  chefs 
«cadre,  capitaines  et  autres  officiers  de  ses  vaisseaux, 
mimandants  ses  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtiments;  aux 
unmandants  des  ports;  aux  intendants  de  la  marine,  com- 
issaires  généraux  des  ports  et  arsenaux,  ordonnateurs;  aux 
liciers  des  sièges  d'amirauté,  et  à  tous  autres  qu'il  appar- 
bndra  ,  de  tenir  la  main ,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution 
|  la  présente  ordonnance. 

j  848.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  les  fripiers- 
■  brocanteurs  (  1  ) . 

Versailles,  29  mars  ï'778.  (  lv.  S.  C.  ) 

:  ILouis,  etc.  Par  l'article  2  de  notre 'édit  du  mois  d'août  1776, 
fjus  avons  permis  à  toutes  personnes  d'exercer  librement  les 
■kimierces ,  métiers  et  professions  compris  en  la  liste  annexée 
«dit  édit;  et  par  notre  déclaration  du  19  décembre  suivant, 
flkis  avons  ,  entre  autres  dispositions ,  ordonné  qu'il  soit  éta- 
nt un  syndic  et  un  adjoint  dans  chacune  desdites  professions. 

(Ile  de  fripiers-brocanteurs  achetant  et  vendant  dans  les 
»s ,  halles  et  marchés ,  ayant  été  comprise  au  nombre  de 
sic;  professions  déclarées  libres ,  nous  avons  cru  que ,  pour  pré- 
;hfiir  les  entreprises  que  les  brocanteurs  pourraient  faire  sur 
ilcommerce  des  maîtres  et  marchands  fripiers,  réunis  à  la 
:\  cnmunaïUé  des  tailleurs  d'habits ,  nous  devions  déterminer 
Ane  manière  précise  les  droits  dont  lesdits  brocanteurs 

pri'oient  jouir,  et  les  conditions  auxquelles  ils  y  seroient 

anis. 

11.  Tous  ceux  ou  celles  qui  voudront  a  l'avenir  exercer  la 
îijpfession  de  fripier-brocanteur  seront  tenus ,  conformément 
«article  2  de  notre  édit  du  mois  d'août  177G  ,  et  de  notre 
1  diJaration  du  19  décembre  suivant,  de  se  faire  prcaîable- 
■llsïnt  inscrire,  si  fait  n'a  été,  tant  sur  les  livres  de  la  police; 

sur  ceux  tenus  par  le  syndic  de  ladite  profession ,  à  peine 
1  d  confiscation  de  leurs  marchandises  ,  de  tels  dommages  et 
jifîrêls  qu'il  appartiendra,  et  de  dix  livres  d'amende  envers 
mi  nus. 


m)  En  vigueur.  Mars  2-238 ,  ord.  de  police  du  25  juillet  1818. 

.  arrêt  de  la  cour  des  monnaies  du  20  janvier  1769  5  arrêt  du  parlement 
mi\  jnai  1787. 
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2.  Il  sera  délivré  par  le  lieutenant  général  de  police  ,  à  chai 
cun  d'eux  ,  une  plaque  ou  médaille  de  cuivre  numérotée ,  du| 
quel  numéro  mention  sera  faite  dans  les  certificats  d'enregis] 
trement ,  laquelle  médaille  ils  seront  tenus  de  porter  sur  eu  | 
et  en  évidence,  tant  qu'ils  exerceront  ladite  profession,  san 
pouvoir  la  céder ,  ni  même  prêter  à  aucun  autre  ,  sous  pein 
de  dix  livres  d'amende ,  et  d'être  déchus  de  leurs  droits ,  e 
privés  de  ladite  médaille. 

5.  Chaque  brocanteur  sera  tenu  de  déposer, pour  sûreté  d 
la  valeur  de  ladite  médaille  ,  entre  les  mains  de  celui  qui  ser 
préposé  par  le  lieutenant  général  de  police ,  la  somme  de  si! 
livres  ,  laquelle  lui  sera  restituée ,  sans  aucuns  frais  ,  en  rap 
portant  ladite  médaille. 

4-  Les  maîtres  de  l'ancienne  communauté  des  fripiers ,  ( 
ceux  de  la  nouvelle  communauté  des  tailleurs-fripiers,  aim 
que  leurs  veuves ,  qui  cesseront  de  tenir  boutique ,  seron 
admis,  par  préférence,  au  nombre  desdits  brocanteurs,  e 
se  conformant  par  eux  aux  règlements  concernant  ladite  prc 
fession. 

5.  Les  fripiers-brocanteurs  pourront  acheter  et  vendre  1 
brement  dans  les  rues  ,  halles  et  marchés  toutes  sortes  de  ma:,  |t 
chandises  de  friperies,  meubles  et  ustensiles  de  hasard,  qu'il 
porteront  sur  leurs  bras  ,  sans  qu'ils  puissent  les  déposer  il  j 
étaler  en  place  fixe  ;  le  tout  sous  les  peines  portées  en  l'ai 
ticle  2. 

6.  Exceptons  des  marchandises  que  lesdits  brocanteur 
auront  la  faculté  de  vendre  ,  celles  qui  seront  neuves  ,  quoiqi  1 
achetées  de  hasard  ,  les  armes  offensives  et  défensives ,  et  enfî 
les  matières  d'or  et  d'argent ,  sauf  les  vieux  galons,  ou  vieille 
hardes  brodées  ou  tissus  d'or  et  d'argent,  qu'ils  pourront  aclr  ^ 
ter  et  revendre.  ,( 

7.  Défendons  pareillement  auxdits  fripiers-  brocanteur  h fl) 
sous  les  peines  portées  en  l'article  2 ,  de  tenir  boutiqiu 
échoppe  ou  magasin  des  marchandises  qu'ils  ont  la  facul 
d'acheter  et  revendre ,  ni  même  d'en  faire  commerce  dans  ]  ^ 
lieu  de  leur  domicile  ou  ailleurs  que  dans  les  rues ,  halles  j»  Jei> 
marchés  ;  leur  permettons  néanmoins  de  reporter  chez  eux  1  1 
marchandises  qu'ils  n'auront  pas  pu  vendre  dans  la  journé<  111 
même  de  les  raccommoder ,  sans  néanmoins  pouvoir  employ  111 
aucuns  ouvriers  ni  compagnons  ,  autres  que  leurs  femmes  _ 
enfants. 

8.  Les  règlements  de  police  concernant  l'achat  et  la  revenj  tyf 
des  effets  et  marchandises  de  hasard ,  seront  exécutés  par  1|  ^ 
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fripiers-brocanteurs,  selon  lenr  forme  el  teneur,  et  sous  les 
peines  y  portées,  ainsi  qu'ils  l'étoient  ou  ont  dû  l'être  par  les 
anciens  maîtres  fripiers. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseil- 
lers les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

N°  849.  —  Édit  du  parlement  portant  suppression  des  jurisdic- 
tions  des  traites  et  du  grenier  à  sel  de  la  ville  de  Mâcon ,  et 
réunion  à  l'élection  de  la  même  ville, 

Versailles,  mars  1778.  (  R.  S.  ) 

V.  cditde  septembre  1772. 

N°  85o.  —  Lettres  patentés  contenant  concession  de  la 
partie  françoise  de  Vilet  du  Massacre ,  en  faveur  de  M.  le 
maréchal  duc  de  Noailles  et  de  M.  le  marquis  de  Nouilles 
son  fis ,  et  confrmatives  en  tant  que  de  besoin,  de  celles  du 
mois  de  mai  1 754^  et  du  mois  de  novembre  1768. 

Versailles,  mars  1778.  Reg.  au  conseil  du  Cap,  le  9  novembre  1779. 
(M.  Saint-Mery.) 

0  85 1.  —  Arrêt  du  conseil ,  suivi  de  lettres  patentes  qui  con- 
firment les  évaluations  des  châteaux ,  terres  et  seigneuries  de 
Clugny  et  ae  Glatigny, 

Versailles,  2  avril  1778.  (R.  S.) 

1°  852.  —  Lettres  patentes  concernant  l'ordre  des  Célestins* 
Versailles,  5  avril  1778.  Reg.  au  parlement  le  10  avril.  (R.  S.) 

0  855.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défense  de  célébrer  ma- 
riage (1)  entre  les  blancs ,  noirs,  mulâtres  et  autres  gens  de 
couleur,  et  à  tous  notaires  de  passer  aucun  contrat  entre  eux. 

ersailles,  5  avril  1778.  (R.  S.  C.  de  Toulouse,  M.  St.-Mery,  code  Corse.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  sa  déclaration  du  9  août  der- 
||liier ,  par  laquelle  S.  M.  auroit  défendu  à  l'avenir  l'introduc- 
ion  de  tous  noirs ,  mulâtres  ou  autres  gens  de  couleur,  de 
'un  et  de  l'autre  sexe ,  dans  son  royaume ,  et  se  seroit  néan- 
oins  réservé  d'expliquer  ses  intentions  sur  ceux  qui  sont  ac- 


(rç)  Prohibe  en  France  5  mais  par  une  circulaire  du  18  nivôse  an  11  ,  ré- 
)que'e  ,  Moniteur  du  18  février  1819,  pag,  202. 

Prohibition  existante  à  la  Guyane;  ord.  de  promulgation  ducode,23  sep- 
îbrc  i8o5  5  dans  la  Louisiane,  nouveau  code,  art.  g5. 
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Uiellement  en  France  ;  et  S.  M",  étant  informée  que  quelques- 
uns  des  noirs ,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  qui  s'y  trouvoient 
avant  ladite  déclaration ,  se  sont  proposé  de  contracter  mariage 
avec  des  blancs,  ce  qu'il  seroit  contre  le  bon  ordre  de  tolérer. 
A  quoi  voulant  pourvoir ,  etc.  ,  a  lait  et  fait  défenses  à  tous  ses 
sujets  blancs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  de  contracter  mariage 
avec  les  noirs  ,  mulâtres  ou  autres  gens  de  couleur  ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu ,  par  telle  loi  qu'il  appartiendra  ,  sur  l'état 
desdits  noirs  ,  mulâtres  ou  autres  gens  de  couleur ,  de  l'un  et  I 
de  l'autre  sexe  ,  qui  étoient  en  France  avant  la  déclaration  du 
9  août  dernier;  fait  défenses  à  tous  notaires  de  passer  aucun 
contrat  de  mariage  entre  eux ,  à  peine  d'amende  :  veut  S.  M. 
que  si  aucun  de  ses  sujets  contrevient  auxdites  défenses ,  les  , 
contractants  soient  sur-le-champ  renvoyés  dans  ses  colonies.  , 
Enjoint  S.  M.  au  sieur  Lenoir ,  conseiller  d'état ,  lieutenant-  „ 
général  de  police  de  la  ville  de  Paris ,  et  aux  intendants  et  S( 
commissaires  départis  dans  les  provinces ,  de  tenir  la  main  à  f 
l'exécution  du  présent  arrêt ,  et  de  donner  sur-le-champ  avis  , 
au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  des  / 
contraventions  qui  auroient  été  faites  au  présent  arrêt ,  pour  (IJ 
y  être ,  par  S.  M. ,  pourvu  ainsi  qu'elle  avisera  bon  être.  ,„ 

N°  854.  — -  Traité  portant  abolition  réciproque  du  droit  d'au-  F 
baine  avec  le  duc  de  Saxe-Gotha  et  Altembourg.  ") 
Versailles ,  7  avril  1778.  Ratifie  par  lett.  pat.  du  20  avril.  Reg.  au  parle-  j 


ment  le  4  août  1778.  (  R.  S.  C.  ) 

1   r\t-   nA/tinnA/flin   rî  11 

km 


1 .  Il  y  aura  désormais  une  abolition  totale  et  réciproque 


d'aubaine  entre  les  états  de  S.  M.  très-chrétienne ,  d'une  part, 
et  ceux  de  Saxe-Gotha  et  Altembourg ,  de  l'autre.  En  consé-  jjj™' 
quence  il  sera  permis  aux  sujets  respectifs  ,  qui  feront  leur  ré- 
sidence ,  ou  auront  établi  leur  domicile  dans  les  états  de  l'unej  jjf 


ou  de  l'autre  domination ,  ou  qui  ne  s'y  arrêteront  que  pour 


l;ur 


quelque  temps  et  viendront  à  y  décéder ,  de  léguer  ou  donner , 
par  testament  et  autres  dispositions  de  dernière  volonté,  re-  1 
connues  valables  et  légitimes  suivant  les  lois ,  ordonnances  <W  ' 
usages  des  lieux  dans  lesquels  lesdits  actes  auront  été  passés 
les  biens  meubles  et  immeubles  qui  se  trouveront  leur  appar- 
tenir au  jour  de  leur  décès.  N'entendant  toutefois  le  roi  et  le 
sérénissime  duc ,  en  abolissant  le  droit  d'aubaine  pour  l'avan 
tage  du  commerce  et  des  communications  entre  les  sujets  res- 
pectifs ,  déroger  autrement  aux  règles  qui  intéressent  la  con- 
stitution et  la  police  intérieure  de  leurs  états ,  ni  porter  atteint* 
aux  lois  qui  peuvent  être  établies  dans  les  états  et  territoire 


,! 
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respectifs  concernant  l'émigration  des  sujets ,  et  notamment 
aux  édits  et  règlements  publiés  en  France  sur  cette  matière , 
dont  S.  M.  se  réserve  l'exercice ,  et  S.  A.  S.  la  réciprocité , 
quant  aux  droits  de  succession. 

2.  Les  successions  qui  pourront  échoir ,  soit  en  France  aux 
sujets  de  Saxe-Gotha  et  Altembourg ,  soit  dans  les  états  de  ces 
duchés  aux  sujets  de  S.  M.  très  -  chrétienne ,  par  testament, 
donation  ou  autre  disposition,  tant  ab  intestat,  que  de  telle 
autre  manière  que  ce  soit,  leur  seront  délivrées  librement  et 

1  sans  empêchement ,  sans  que  ,  dans  aucun  cas  ,  elles  puissent 
être  soumises  au  droit  d'aubaine,  ni  à  aucuns  autres  droits  qu'à 
|  ceux  qui  se  paient  par  les  propres  et  naturels  sujets  de  S.  M. 
et  des  duchés  de  Saxe -Gotha  et  Altembourg  :  dans  les  cas 
néanmoins  où  les  sujets  de  S.  M.  ,  exportant  des  états  de  Gotha 
et  Altembourg  les  effets  provenant  des  successions  qui  leur  y 
I  seroient  échues ,  ou  le  prix  d'iceux  ou  des  immeubles  qui  en 
j!  feroient  partie  ,  seroient  tenus  de  payer  au  duc  de  Saxe-Gotha, 
1  ou  à  ceux  à  qui  il  pourroit  appartenir  de  droit  à  titre  de  dé- 
\  traction,  la  somme  de  tant  pour  cent  de  la  valeur  réelle  des- 
1  dits  biens  et  succesion ,  ledit  droit  de  détraction  seroit  exercé 
en  France  contre  les  sujets  de  Gotha  et  Altembourg ,  par  réci- 
procité et  de  la  même  manière  qu'il  seroit  exercé  contre  les 
sujets  du  roi  dans  les  duchés  de  Gotha  et  Altembourg;  et 
i;  moyennant  ledit  paiement ,  les  sujets  respectifs  pourroient  li- 
'  brement  exporter  lesdits  effets ,  ou  le  prix  en  provenant. 

3.  En  exécution  des  articles  précédents ,  les  sujets  respectifs, 
!  leurs  héritiers  légitimes ,  ou  tous  autres  ayant  titres  valables 

pour  exercer  leurs  droits ,  leurs  procureurs  ou  mandataires , 
tuteurs  ou  curateurs ,  pourront  recueillir  les  biens  et  effets 
généralement  quelconques ,  sans  aucune  exception ,  tant  mo- 
biliers qu'immobiliers ,  provenant  des  successions  ouvertes  en 
leur  faveur  dans  les  états  de  l'une  ou  de  l'autre  domination , 
soit  par  testament  ou  autre  disposition  ,*  soit  ab  intestat;  trans- 
porter les  biens  et  effets  mobiliers  où  ils  jugeront  à  propos; 
régir  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou  en  disposer  par  vente  ou 
autrement,  en  retirer  et  transporterie  prix  qui  en  proviendra 
où  ils  jugeront  à  propos ,  sans  aucune  difficulté  ni  empêche- 
ment ,  en  donnant  toutes  décharges  valables  ,  en  justifiant  seu- 
lement de  leurs  titres  et  qualités  :  bien  entendu  que  dans  tous 
ces  cas ,  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois ,  formalités  et  droits 
auxquels  les  propres  et  naturels  sujets  de  S.  M.  et  de  Saxe- 
Gotha  et  Altembourg  sont  soumis  dans  les  états  ou  provinces 
où  les  successions  auront  été  ouvertes. 
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4.  La  libre  communication  cl  la  bonne  correspondance  entre 
les  sujets  respectifs  seront  soutenues  et  protégées  avec  un  soin 
égal  de  part  et  d'autre.  Le  commerce  de  la  France ,  les  denrées 
et  les  manufactures  de  ses  sujets  ne  seront  point  chargés,  dans 
les  états  appartenants  au  duc  de  Saxe-Gotha ,  d'autres  ni  plus 
forts  droits  que  le  commerce,  les  denrées  et  manufactures 
d'aucune  autre  nation  ;  et  il  sera  libre  aux  sujets  de  Gotha  et 
d' Altembourg  de  commercer  en  France  ;  et ,  en  ce  cas ,  ils 
seront  réciproquement  traités  comme  les  autres  nations  étran- 
gères. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le  roi  et  le  séré- 
nissime  duc;  les  ratifications  seront  échangées  dans  l'espace 
de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut  ;  et  immédiatement 
après  cet  échange ,  les  stipulations  de  cette  convention  seront 
publiées  et  enregistrées  dans  les  tribunaux  respectifs ,  dans  la 
forme  la  plus  solennelle  usitée  en  pareil  cas  ,  pour  être  exécu- 
tées selon  leur  forme  et  teneur. 

■       «  1 

N°  855.  —  Traité  (1)  portant  abolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine y  avec  Saxe-SaalfeldrCobourg.  ■ 

Versailles,  7  avril  1778.  Ratifie  par  lett.  pat.  du  20  avril.  Reg.  en  parle- 
ment le  4  août  1778.  (  R.  S.) 

j\°  000.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  lès  honoraires  des 
auteurs  qui  travaillent  pour  l'académie  royale  de  musique, 

Versailles,  10  avril  1778.  (  R.  S.  C.  ) 

V.  a.  d.  c.  27  février  17785  3o  mars  1784. 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  de  son  conseil  du  27  fé- 
vrier dernier,  contenant  règlement  pour  l'académie  royale  de 
musique;  par  les  articles  36  et  67  duquel  elle  auroit  réglé  les  : 
honoraires  des  auteurs  de  la  musique  des  nouveaux  ouvrages, 
et  ordonné,  par  rapport  aux  honoraires  {les  auteurs  des  poèmes, 
et  de  l'édition  desdits  poèmes,  qu'il  en  seroit  usé  ainsi  qu'il 
étoit  accoutumé  avant  l'arrêt  du  conseil  du  5o  mars  1776  :  et 
S.  M.  ayant  depuis  reconnu ,  par  les  représentations  du  sieur 
de  Vismes,  entrepreneur  du  privilège  de  l'Opéra,  que  pour  en- 
courager les  auteurs  et  les  déterminer  à  consacrer  leurs  talents 
à  un  spectacle  qui  mérite  autant  de  protection  ,  il  seroit  con-  j 
venablc  de  rétablir  leurs  honoraires  sur  le  même  pied  qu'ils 
avoient  été  fixés  par  l'article  19  dudit  arrêt  du  3o  mars  1776. 


(1)  Mêmes  termes  que  le  précèdent. 
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A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport,  etc, ;  a  ordonné 
et  ordonne  que  chacun  des  auteurs,  soit  du  poème  ,  soit  de 
la  musique  d'un  ouvrage  qui  remplira  la  durée  du  speclacîe, 
recevra  pour  chacune  des  vingt  premières  représentations 
200  liv.  ;  pour  chacune  des  dix  suivantes,  îooliv.,  et  100  liv. 
pour  chacune  des  autres,  jusques  et  compris  la  quarantième; 
veut  en  outre  S.  M.  ,  que  dans  le  cas  où  le  nombre  des  re- 
présentations excéderoit ,  sans  interruption,  celui  de  quarante, 
il  soit  payé  à  chacun  des  auteurs  une  gratification  de  000  livres. 
A  l'égard  des  ouvrages  en  un  acte ,  ordonne  S.  M.  que  les  ho- 
noraires seront  fixés  à  80  liv.  pour  chacune  des  vingt  pre- 
mières représentations,  à  60  liv.  pour  chacune  des  dix  sui- 
vantes, et  a  5o  pour  chacune  des  autres  qui  se  feront  aussi 
sans  interruption.  Veut  S.  M.  que  l'édition  du  poème  appar- 
tienne à  l'auteur,  pour  la  première  mise  au  théâtre  seulement , 
à  la  charge,  par  lui ,  d'en  fournir  gratis  cinq  cents  exemplaires 
à*  l'entrepreneur  du  privilège  de  l'Opéra,  pour  les  distributions 
ordinaires,  et  de  se  servir  de  l'imprimeur  de  l'académie  royale 
de  musique,  ainsi  que  des  distributeurs  ordinaires.  A  l'égard 
des  anciens  poèmes  ,  dont  les  paroles  appartiennent  à  ladite 
académie,  et  qu'on  remettra  au  théâtre  avec  des  réductions, 
additions  ou  autres  changements ,  n'entend  S.  M.  que  les  au- 
teurs desdits  changements  puissent  se  prévaloir  de  la  fixation 
portée  par  le  présent  arrêt,  sauf  à  eux  de  traiter,  pour  leurs 
honoraires ,  de  gré  à  gré  avec  l'entrepreneur.  Veut  au  sur- 
plus S.  M. ,  que  le  règlement  du  27  février  dernier,  et  notam- 
ment l'art.  56  d'icelui ,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
en  ce  qui  n'y  est  dérogé  par  le  présent  arrêt. 

N°  856.  —  Arrêt  du  conseil  portant  qu'à  l'avenir  les  per- 
sonnes qui  ont  loué  à  l' Opéra  des  logés  à  Vannée,  seront  tenues 
lorsqu'elles  voudront  jouir  de  leurs  loges,  les  jours  d'été  que 
seront  données  les  quatrièmes  représentations  par  extraordi- 
naire ,  de  les  payer  le  même  prix  qu'elles  seroient  louées  au 
public ,  ainsi  qu'il  en  est  usé  les  jours  de  représentations  pour 
la  capitation  des  acteurs  ;  et  que  faute  par  elles  d'avoir  retenu 
lesdites  loges  deux  jours  d!  avance,  l'entrepreneur  de  V Opéra, 
sera  libre  de  les  louer  aux  personnes  qui  se  présenteront, 


Versailles,  10  avril  1 778.  (  R.S.  C.) 
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N°  85 7.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  juridiction  des  pecheurs 
prud'hommes  (1). 
Versailles,  îo  avril  177s*.  (  Flcurigeon,  2-182.  ) 
V.  loi  du  8-12  décembre  1790;  9-19  janvier  179T. 

Art.  i5.  Il  ne  pourra  être  entrepris  ni  soutenu  aucun  procès 
au  nom  de  la  communauté  des  pêcheurs  de  Toulon ,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  qu'en  vertu  d'une  délibération 
autorisée  par  le  sieur  intendant,  sous  peine  par  les  prud'hom- 
mes de  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  de  tous  les 
dépens,  dommages  et  intérêts  que  la  communauté  pourroit 
souffrir. 

N°  858.  —  Déclaration  qui  règle  la  comptabilité  des  tréso- 
riers du  marc  d'or  ,  relativement  aux  rentes  constituées 
sur  V ordre  du  Saint-Esprit» 

Versailles,  11  avril  1778.  (  R.  S.) 
N°  85q.  —  Traité  portant  abolition  réciproque  du  droit  d'au- 
baine avec  le  duc  de  Wurtemberg (2). 

Versailles,  i4  avril  1778.  Ratifie  par  lett.  pat.  du  20  avril.  Reg.  au  parle- 
'  ment  le4 août  1778. (R.  S.  C.  ) 

1.  S.  M.  très-chrétienne  déclare  que  le  droit  d'aubaine  ne 
sera  plus  exercé  désormais  dans  les  différentes  provinces  de 
son  royaume  contre  les  sujets  de  sadite  altesse,*  et  le  sérénissime 
duc  déclare,  de  son  côté,  que  le  droit  de  rétorsion,  ou  d'au- 
tres droits  semblables,  ne  seront  plus  exercés  à  l'avenir  dans 
ses  états  contre  les  sujets  de  S.  M.  Le  roi  et  le  sérénissime  duc 
déclarent  qu'en  abolissant  le  droit  d'aubaine  pour  l'avantage  du 
commerce  et  des  communications  entre  les  sujets  respectifs, 
ils  n'entendent  aucunement  déroger  aux  règles  qui  intéressent 
la  constitution  et  la  police  intérieure  de  leurs  états,  ni  porter 
atteinte  aux  lois  qui  peuvent  être  établies  dans  les  états  et  ter- 
ritoires respectifs ,  concernant  l'émigration  des  sujets  ,  et  no- 
tamment aux  édits  et  règlements  publiés  en  France  sur  cette 
matière,  dont  S.  M.  se  réserve  l'exercice;  et  son  altesse  séré- 
nissime, la  réciprocité,  quant  aux  droits  de  succession. 

2.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  les  sujets  de  son 
altesse  sérénissime,  de  quelque  origine  qu'ils  soient,  et  soit 
qu'ils  soient  domiciliés  en  France,  ou  qu'ils  n'y  fassent  qu'un 


(1)  Cet  arrêt  n'est  pas  dans  les  de'pôts  de  la  capitale. 

(2)  Rétabli ,  traite'  de  Paris  du  22  août  1796,  art.  6j  maintenu,  traite' 
du  3o  mai  181 4. 
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séjour  passager ,  auront  dorénavant  la  libre  faculté  de  dispo- 
ser de  leurs  biens  quelconques  ,  par  testament ,  par  dona- 
tion ou  autrement,  en  faveur  de  .qui  bon  leur  semblera;  et 
leurs  héritiers  ,  sujets  de  sadite  altesse,  demeurants  dans  les 
états  de  ce  prince  ou  en  France,  pourront  recueillir  leurs  suc- 
cessions, soit  ab  intestat,  soit  en  vertu  de  testament  ou  autres 
dispositions  légitimes,  et  posséder  îesdits  biens,  soit  meubles 
ou  immeubles ,  droits ,  noms ,  raisons  et  actions,  et  en  jouir 
sans  avoir  besoin  d'aucune  lettre  de  naluralité,  ou  autre  con- 
cession spéciale;  et  seront  Iesdits  sujets  de  son  altesse  sérénis- 
sime  traités  à  cet  égard ,  en  France ,  aussi  favorablement  que 
les  propres  et  naturels  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne,  et  vice 
versa. 

5.  Les  sujets  respectifs ,  leurs  héritiers  légitimes ,  ou  tous 
autres,  ayant  titres  valables  pour  exercer  leurs  droits ,  leurs 
procureurs ,  mandataires ,  tuteurs  et  curateurs,  pourront  re- 
cueillir les  biens  et  effets,  sans  aucune  exception,  provenants 
des  successions  généralement  quelconques  ouvertes  en  leur 
faveur  dans  les  états  respectifs  mentionnés  ci-dessus ,  soit  ab 
intestat ,  soit  par  testament  ou  en  vertu-,  d'autres  dispositions 
légitimes;  transporter  les  biens  et  effets  mobiliers  où  ils  juge- 
ront à  propos,  régir  et  faire  valoir  les  immeubles  ou  en  dispo- 
ser par  vente  ou  autrement,  en  donnant  toute  décharge  va- 
lable, et  en  justifiant  seulement  de  leurs  titres  et  qualités; 
bien  entendu  que  les  sujets  respectifs  se  conformeront  aux 
coutumes  particulières  des  états  respectifs ,  et  aux  règles  et 
conditions  y^  établies  relativement  à  la  possession  des  biens v 
et  useront  des  mêmes  droits  que  les  sujets  naturels,  soit  quant 
aux  bénéfices,  et  ce  qui  leur  sera  favorable ,  que  quant  aux 
charges  et  conditions  qui  peuvent  leur  être  imposées. 

4.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelques  contestations  sur  la  validité 
d'un  testament  ou  d'une  autre  disposition ,  elles  Seront  déci- 
dées par  les  juges  compétents,  conformément  aux  lois,  statuts 
et  usages  reçus  et  autorisés  dans  le  lieu  où  îesdites  dispositions 
auront  été  faites ,  soit  que  ce  lieu  soit  sous  la  domination  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes;  en  sorte  que,  si 
Iesdits  actes  se  trouvent  revêtus  des  formalités  et  des  condi- 
tions requises  pour  leur  validité ,  dans  le  lieu  de  leur  confec- 
tion, ils  auront  également  leur  plein  effet  dans  les  états  de 
l'autre  partie  contractante ,  quand  même ,  dans  ceux-ci ,  ces 
actes  seroient  assujettis  à  des  formalités  plus  grandes  et  à  des 
règles  différentes  qu'ils  ne  le  sont  dans  les  pays  où  ils  ont 
été  rédigés. 
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5.  L'inter  !      dû  sérénissime  duc  n'étant  pas  de  déroger, 
par  l'abolition  du  droit  d'aubaine  ,  aux  .lois,  statuts  et  cou- 
tumes locales,  ni  aux  privilèges  des  particuliers,  par  rapport 
aux  droits  qui  se  lèvent  en  différents  endroits  de  ses  états, 
sous  le  titre  de  droit  de  dé trac don ,  ou  sous  telle  antre  dénomi- 
nation que  ce  soit ,  sur  la  valeur  des  successions ,  en  cas  d'ex- 
portation des  effets  et  biens  en  provenants  ;  cependant ,  comme 
les  droits  ne  se  perçoivent  pas  également ,  mais  varient  suivant 
la  différence  des  lieux  et  coutumes  locales;  et  cette  diversité 
pouvant  occasioner  des  difficultés  dans  l'exercice  de  la  réci-* 
procité ,  le  plus  sûr  moyen  de  prévenir  tout  inconvénient  a 
paru  être  de  fixe*,  à  cet  égard,  un  droit  unique  et  uniforme,  j 
Dans  cette  vue,  son  altesse  sérénissime  ayant  proposé  la  somme  j 
de  dix  pour  cent  de  la  valeur  du  capital ,  comme  un  droit  in-  | 
variable  à  percevoir  réciproquement  en  cas  d'exportation  des 
hérédités  recueillies  dans  les  états  respectifs,  il  est  arrêté  et  con- 
venu qu'il  sera  perçu  le  seul  droit  de  dix  pour  cent  de  la  va-  j 
leur  du* capital  provenant  de  tous  les  biens,  soit  meubles,  soit 
immeubles,  qui  seront  recueillis  en  vertu  du  présent  arrange-  | 
ment ,  et  qui  se  transporteront  hors  des  états  où  ils  auront  j 
été  recueillis  ;  et  qu'en  payant  ce  droit  de  dix  pour  cent ,  les 
sujets  respectifs  pourront  librement  exporter  lesdits  biens 
et  effets  desdites  successions ,  sans  être  pour  ce  tenus  à  d'au-  J 
très  ni  plus  grands  droits. 

6.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le  roi  et  par  le 
sérénissime  duc ,  etc. 

Ne  86o.  —  Règlement  sur  la  police  de  Bicêtre, 

Versailles,  17  avril  1778.  (R.  S.  C.  ) 

Le  roi  étant  informé  que  malgré  les  mesures  employées  par 
les  administrateurs  de  l'hôpital  général,  pour  la  garde  et  sûreté 
des  prisonniers  de  la  maison  de  Bicêtre,  il  s'en  est  souvent 
évadé ,  qui ,  en  abusant  de  leur  liberté ,  se  sont  livrés  à  des 
excès  et  à  des  crimes  au  préjudice  du  bon  ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique  ;  S.  M.  auroit  reconnu  la  nécessité  de  prendre 
de  nouvelles  précautions  pour  empêcher  ces  évasions  et  préve- 
nir les  désordres  qui  pourroient  en  résulter.  S'étant  fait  rendre 
compte  des  moyens  que  les  administrateurs  se  proposent  de 
mettre  en  usage  pour  faire  reconnoître  ces  prisonniers  et  en 
faciliter  la  recherche  et  capture  en  cas  d'évasion ,  elle  auroit 
cru  devoir  les  autoriser  :  et  pour  en  assurer  l'exécution ,  vu  la 
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délibération  du  bureau  de  l'hôpital  général ,  tenue  le  1 2  janvier 
dernier,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

1.  A  compter  du  premier  mai  de  la  présente  année,  tous  les 
prisonniers  renfermés  à  Bicêtre ,  soit  dans  les  cabanons ,  soit 
dans  les  salles  communes ,  seront  habillés  à  neuf.  La  moitié  de 

I  chaque  vêtement  sera  noir,  et  l'autre  gris  d'hôpital  :  les  habil- 
1111  lements  seront  composés  d'un  bonnet  de  bure,  une  soubre- 
1111  veste,  un  gilet,  un  pantalon  sans  poches,  des  chaussons  de 
'«  bure  dans  leurs  sabots  ;  et  lesdits  vêtements  seront  doublés  de 
Cl  aiême  couleur. 

1     2.  Lesdits  prisonniers  auront  les  cheveux  coupés  dès  leur 

II  entrée  à  Bicêtre  ;  et  pendant  la  durée  de  leur  détention ,  leurs 
ne  :heveux  seront  coupés  tous  les  deux  mois. 

B"     3.  S.  M.  enjoint  à  l'économe  et  autres  officiers  de  l'hôpital 
es  îe  Bicêtre ,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  fourni  à  aucun  desdits 
ii-  prisonniers  d'autres  vêtements  que  ceux  prescrits  par  la  pré- 
sente ordonnance  ;  et  fait  défenses  à  tous  employés  ,  gardes  , 
il  serviteurs ,  domestiques  et  généralement  tous  autres ,  de  leur 
-  bn  procurer ,  à  peine  de  punition  exemplaire, 
i'     4-  Défend  S.  M.  à  toutes  personnes,  de  quelque  état  et  condi- 
s  ion  qu'elles  soient,  notamment  à  tous  cabaretiers  ,  logeurs  et 
s  mbergistes,  tant  des  villes  que  des  campagnes,  de  donner 4*e- 
raite  à  tous  ceux  qui  se  présenteront  vêtus  de  l'habillement 
le  l'hôpital  de  Bicêtre;  leur  enjoint  d'en  donner  avis  ,  savoir, 
i  ians  les  villes ,  aux  officiers  de  police  ,  et  dans  les  campagnes , 
mx  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée ,  le  tout  à  peine , 
contre  les  contrevenants ,  de  telle  amende  qu'il  appartiendra. 

\°  861.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  voitures  des  environs  de 
Paris,  avec  le  tarif. 
Versailles,  20  avrft  1778.  (R.  S.  ) 

V.  5  fe'vrier  T777. 

N°  862.  —  Traité  (i)  ^abolition' du  droit  d' aubaine  avec  le 

Portugal. 

Versailles,  21  avril  1778.  Ratifie  le  8  novembre  1778.  Reg.  à  Paris  le  23 
avril  Ï779;  à  IVancy,  le  i5  du  même  mois. 

V.  traite' de  Paris  du  20  août  1797,  an  10  ;  de  Madrid,  29  septembre  1801. 

1.  II  y  aura  désormais  une  abolition  totale  et  réciproque  du 
iroit  d'aubaine,  entre  les  états  de  S.  M.  très-chrétienne,  d'une 
part,  et  ceux  de  S.  M.  très-fidèle  de  l'autre.  En  conséquence, 


(1)  Maintenu,  traite  de  Paris  du  00  mai  i8;4,  art.  285  Gaschon  \  pag,  55. 
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il  sera  permis  aux  sujets  respectifs  qui  feront  leur  résidence  01 
auront  établi  leur  domicile  dans  les  états  de  l'une  ou  de  l'autn 
domination ,  ou  qui  ne  s'y  arrêteront  que  pour  quelque  temp; 
et  viendront  à  y  décéder,  de  léguer  ou  donner,  par  testament 
ou  autres  dispositions  de  dernière  volonté ,  reconnues  valable; 
et  légitimes,  suivant  les  lois,  ordonnances  ou  usages  des  lieu? 
dans  lesquels  lesdits  actes  auront  été  passés,  les  biens,  meu 
bles  et  immeubles,  qui  se  trouveront  leur  appartenir  au  jou) 
de  leur  décès  :  n'entendant  toutefois  S.  M.  très-chrétienne  e 
S.  M.  très-fidèle,  en  abolissant  le  droit  d'aubaine  pour  l'avan- 
tage du  commerce  et  des  communications  entre  les  sujet 
respectifs ,  déroger  aucunement  aux  règles  qui  intéressent  h 
constitution  et  la  police  intérieure  de  leurs  états ,  ni  porter  at 
teinte  aux  lois  qui  peuvent  être  établies  dans  les  états  et  terri-i 
toires  respectifs  concernant  l'émigration  des  sujets ,  et  notam  i 
ment  aux  édits  et  règlements  publiés  en  France ,  ainsi  qu  eii  f 
Portugal ,  dont  les  deux  souverains  se  réservent  l'exercice. 

2.  Les  successions  qui  pourront  échoir,  soit  en  France 
aux  sujets  de  S.  M.  très-fidèle ,  soit  en  Portugal,  aux  sujets  d( 
S.  M.  très  -  chrétienne ,  par  testament,  donation  ou  autre  dis 
position ,  tant  ab  intestat  que  de  telle  autre  manière  que  ce  soit, 
leur  seront  délivrées  librement  et  sans  empêchement,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  elles  puissent  être  soumises  au  droit  d'aubaine 
ni  à  aucuns  autres  droits  qu'à  ceux  qui  se  paient  par  les  propret: 
et  naturels  sujets  de  S.  M.  très  -  chrétienne  et  de  S.  M.  très- 
fidèle.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  sujets  du  roi ,  exportant 
des  états  de  la  reine  de  Portugal  les  effets  provenants  des  suc- 
cessions qui  leur  y  seroient  échues ,  ou  le  prix  d'iceux  ou  des 
immeubles  qui  en  feroient  partie ,  seroient  tenus  de  payer  à 
S.  M.  très-fidèle,  ou  à  ceux  à  qui  il  pourroit  appartenir  de  droit , 

à  titre  de  détraction ,  la  somiïft  de  tant  pour  cent  de  la  valeuiff 
réelle  desdits  biens  et  successions  ;  ledit  droit  de  détraction  se-ff 
roit  exercé  en  France  contre  les  sujets  de  Portugal ,  par  réci-ji 
procité,  et  <le  la  même  manière  qu'nr  seroit  exercé  contre  les!, 
sujets  du  roi  dans  les  états  de  la  reine  de  Portugal;  et  moyen-ff 
nant  ledit  paiement,  les  sujets  respectifs  pourroient  librement!  ?' 
exporter  lesdits  effets  ou  le  prix  en  provenant. 

3.  En  exécution  des  articles  précédents,  les  sujets  respectifs,;  [! 
leurs  héritiers  légitimes,  ou  tous  autres  ayant  titres  valables!*1 
pour  exercer  leurs  droits,  leurs  procureurs  ou  mandataires,'  * 
tuteurs  ou  curateurs,  pourront  recueillir  les  biens  et  effets: 
généralement  quelconques ,  sans  aucune  exception,  tant  mobi-j 
liers  qu'immobiliers ,  provenant  des  successions  ouvertes  en! 


21    AVRIL    I778.  267 

m?  faveur  dans  les  états  de  l'une  ou  de  l'autre  domination  , 
>it  par  testament  ou,  autres  dispositions,  soit  ab  intestat  ;  trans- 
H'ter  les  biens  et  effets  mobiliers  où  ils  jugeront  à  propos; 
gir  et  luire  valoir  les  immeubles ,  ou  en  disposer  par  vente 
1  autrement  ;  en  retirer  et  transporter  le  prix  qui  en  provien- 
ra  où  ils  jugeront  à  propos ,  sans  aucune  difficulté  ni  empê- 
nement ,  en  donnant  toutes  décharges  valables ,  et  justifiant 
lulement  de  leurs  titres  et  qualités  :  bien  entendu  que ,  dans 
us  ces  cas,  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois,  formalités  et 
•oits  auxquels  les  propres  et  naturels  sujets  de  S.  M.  très- 
îrétienne  et  de  S.  M.  très-fidèle  sont  soumis  dans  les  états  ou 
ovinces  où  les  successions  auront  été  ouvertes. 
4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  S.  M.'très-chré- 
mne  et  par  S.  M.  très-fidèle;  les  ratifications  seront  échan- 
ges dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut;  et, 
iimédiatement  après  cet  échange,  les  stipulations  de  cette  con- 
dition seront  publiées  et  enregistrées  dans  les  tribunaux  res- 
jetifs,  dans  la  forme  la  plus  solennelle,  usitée  en  pareil  cas, 
jlur  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

m  863.  —  Déclaration  portant  règlement  sur  la  forme  de 
J  procéder  sur  les  réclamations  relatives  à  la  répartition  de  la 
)  taille  (1). 

7ersailles,  16  avril  1778.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  5  mai.  (R.  S.  C.  ) 

Louis,  etc.  Le  désir  de  soulager  nos  peuples,  et  d'adoucir, 
1  particulier,  le  sort  de  nos  sujets  taillables  ,  nous  a  déter- 
miné à  nous  occuper  des  moyens  de  réduire  les  frais  de  pro- 
idure  auxquels  est  exposé  tout  contribuable,  quand  il  se 
jurvoit  contre  son  imposition.  La  réduction  de  ces  frais  qui 
misent  ou  effraient  le  contribuable,  avoit  été  l'objet  et  le  but 
[  notre  très-honoré  seigneur  et  aïeul ,  dans  ses  déclarations 
is  20  mai  1759,  i3  avril  1761,  et  27  janvier  1772.  Nous 
bus  sommes  fait  rendre  compte  de  ces  différentes  lois,  et 
J  us  avons  cru  devoir  en  réunir  dans  la  présente  déclaration 
\  dispositions  principales ,  les  simplifier,  les  éclaircir,  pour 
<  faciliter  aux  pauvres  contribuables ,  à  qui  elles  sont  desti- 
nes ,  l'intelligence  et  l'exécution ,  et  réaliser  ainsi  les  vues  de 
hnfaisance  qui  nous  ont  animé.  A  ces  causes,  et  autres  à  ce 


]i)  Etendu  à  Clermont-Ferrand ,  de'cl.  du  i5  septembre  t  ^85  ;  V.  aussi 
1  P.  du  6  août  5785,  et  arrêt  du  conseil  du  27  mai ,  8  et  10  août ,  3o  sep- 
I  fibre  1708. 

SoutcIIc  ferme  ,  de'cl.  du  28  octobre  1780. 
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nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  certaine  scienc 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré 
ordonné,  et,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dison 
déclarons  et  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 1 
î .  Ceux  qui  voudront  se  pourvoir  contre  les  cotes  d'ofïic 
faites  par  les  commissaires  départis,  seront  tenus  d'y  former  o 
position  par  une  simple  requête  pardevant  lesdits  commissair 
départis ,  sans  y  appeler  le  syndic  de  la  communauté  au  ro 
de  laquelle  ladite  taxe  aura  été  faite;  seront  seulement  ten 
lesdits  opposants  de  donner  connoissance  de  leur  demande  à  lj 
dite  communauté ,  en  la  leur  dénonçant  dans  la  quinzaine  ,  p 
un  huissier,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête ,  à  l'issue  du  se 
vice  divin.  " 

2.  Pourront  lesdits  habitants  intervenir,  si  bon  leur  sembl 
sur  la  demande  formée  par  l'opposant,  en  présentant  leur  rf  1 
quête  aux  commissaires  départis  dans  la  quinzaine  de  la  déno 
ciation  prescrite  par  l'article  premier;  passé  lequel  temps 
n'y  seront  plus  recevables. 

3.  Pourront  aussi  lesdits  habitants  former  opposition 
leur  nom  aux  cotes  d'office,  faites  parles  commissaires  départ 
par  une  simple  requête ,  qu'ils  seront  tenus  de  signifier  par  1 1  j 
huissier  au  particulier  taxé  d'office;  lequel  pourra  dans 
quinzaine  y  fournir  des  défenses  par  une  simple  requête;  ap 
lequel  délai  il  n'y  sera  plus  recevable. 

4«  Dans  le  cas  où  les  collecteurs  auroient  estimé  en  leur  an 
et  conscience,  devoir  augmenter  la  cote  d'un  contribuable 
taxé  d'office  par  le  commissaire  départi,  le  contribuable  pour 
se  pourvoir  pardevant  les  officiers  de  l'élection ,  comme  s 
n'y  avoit  pas  eu  de  taxe  d'office,  et  suivant  la  forme  qui  se 
ci-après  prescrite.  (1) 

5.  Toutes  les  oppositions  au  rôle,  soit  devant  les  commissair 
départis  pour  les  cotes  d'office  ou  devant  les  officiers  des  éle 
tions  pour  les  rôles  faits  d'office ,  en  présence  d'un  commi 
saire  au  rôle ,  ou  à  l'ordinaire  par  les  collecteurs ,  seuls  ,  seroi 
formées  dans  les  trois  mois  de  la  vérification  des  rôles;  lequ 
délai  cependant  ne  courra  que  du  jour  que  les  collecteurs  ai 
ront  fait  publier  les  rôles  en  la  forme  prescrite  par  les  n 
ments;  après  lequel  temps  les  opposants  y  seront  non-rec 
vables. 

6.  Il  sera  statué  par  le  commissaire  départi  sur  lesdites  requêt< 


1 p 


(1)  Les  officiers  des  greniers  à  sel  ont  été  exceptés,  i5  février  1780  j  an 
tjue  les  gardes-haras,  i5  septembre  1788. 
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q  opposition  ,  dans  les  deux  mois  de  la  date  des  dénonciations 
prescrites  par  l'article  premier;  après  lequel  temps  lorsque  le 
ommissaire  départi  n'aura  pas  rendu  son  ordonnance,  les  op- 
osants  pourrout  se  pourvoir  directement  en  notre  cour  des 
ides ,  par  appel  de  la  taxe  d'office ,  conformément  à  la  décla- 
ation  du  7  décembre  1 7 1 5  ;  et  cet  appel  sera  porté ,  instruit 
tjugé,  comme  il  sera  ordonné  ci-après  pour  l'appel  d'une 
rdonnance  sur  taxe  d'office ,  art.  4 1  et  suivants. 

7.  Ceux  qui  voudront  se  pourvoir  contre  les  cotes  des  rôles 
es  tailles  faits  d'office  ou  à  l'ordinaire ,  soit  en  radiation  de 
otes  ou  en  surtaux ,  soit  en  plaintes  d'abus  et  malversations , 
ontre  les  collecteurs ,  formeront  leur  demande'en  l'élection , 
lans  les  délais  prescrits  par  l'article  5,  par  un  simple  mémoire 
ur  papier  non  timbré,  dans  lequel  ils  seront  tenus  d'énoncer 
eur  domicile ,  sans  être  obligés  de  se  servir  d'un  procureur,  si 
>on  ne  leur  semble;  et  il  en  sera  usé  de  même  dans  toutes  les 
Autres  contestations  concernant  les  impositions  dans  lesquelles 

Lies  communautés  devront  être  parties  contre  des  particuliers. 

8.  Exceptons  de  l'article  précédent  les  contestations  rela- 
ï  ives  au  droit  de  la  noblesse  de  notre  royaume  ,  aux  privilèges 

les  commensaux  de  notre  maison ,  et  des  autres  privilégiés,  les- 
quelles seront  portées  à  l'audience ,  et  pourront  être  appoin- 
tées, quand  l'objet  le  méritera,  et  seront  instruites  et  jugées 
^suivant  les  formes  prescrites  par  les  anciens  règlements ,  aux- 
quels nous  n'entendons  déroger  à  cet  égard. 
[  9.  La  requête  en  opposition  aux  cotes  d'office ,  et  le  mé- 
moire en  opposiîion  aux  rôles  des  tailles,  contiendront  les  causes 
de  l'opposition,  la  diminution  que  l'opposant  prétendra,  l'état 
de  ses  biens  propres,  de  ceux  qu'il  tient  à  loyer  ou  à  ferme, 
et  de  ses  autres  facultés.  Il  y  joindra  l'extrait  de  ses  cotes  de 
taille  des  trois  dernières  années,  et  faute  par  ^opposant  de  s'être 
conformé  aux  dispositions  du  présent  article,  les  juges  pour- 
;  ront  le  déclarer  non-recevable. 

1; .  10.  Les  mémoires  en  abus  et  malversations  contiendront  le 
détail  desdits  abus ,  et  les  extraits  des  rôles  desquels  on  prétend 

l  les  faire  résulter,  soit  que  les  plaintes  en  abus  soient  jointes  à 
une  demande  en  radiation  des  cotes  ou  surtaux ,  soit  qu'elles 
n'y  soient  pas  jointes. 

,11.  Les  mémoires  en  opposition  aux  rôles ,  et  ceux  en  abus 
et  malversations ,  seront  présentés  à  un  des  officiers  de  l'élec- 
tion en  deux  copies,  lequel  fera  mention  sur  icelles  du  jour  de 
leur  présentation ,  les  paraphera  sur  chaque  feuillet ,  et  mettra 
au  bas  son  ordonnance  de  soit  communiqué  au  substitut  de 
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notre  procureur  général  en  ladite  élection,  auquel  lesdite 
deux  copies  seront  remises  sur-le-champ,  ou  déposées  au  grefli 
pour  lui  être  remises  âu  premier  jour  d'audience. 

12.  Lorsque  les  demandes  en  abus  et  malversations  seror 
jointes  à  une  demande  en  opposition  aux  rôles ,  ou  en  radia 
tion  ,  il  sera  remis  trois  copies  dudit  mémoire ,  qui  contiendr 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  9  et  10. 

13.  Le  substitut  de  notre  procureur  général  sera  tenu  d'é 
crire  au  bas  de  chaque  copie  des  mémoires ,  le  jour  auque 
lesdites  copies  lui  auront  été  remises.  Il  communiquera  un» 
desdites  copies  aux  maire  et  échevins  et  syndics  de  la  paroisse 
lorsque  les  rôles  auront  été  faits  à  l'ordinaire ,  ou  au  commis 
saire,  en  présence  duquel  le  rôle  aura  été  fait,  lorsque  les  rôle: 
auront  été  faits  d'office ,  et  il  fera  mention  sur  chaque  copi* 
du  jour  de  ladite  communication. 

i4«  Lorsqu'il  s'agira  d'une  demande  en  abus  et  malversa- 
tions, le  substitut  de  notre  procureur  général  communiquer;:  11 
une  desdites  copies  aux  collecteurs  qui  doivent  seuls  défendre  e 
à  ladite  demande ,  et  en  fera  mention  sur  les  copies. 

1 5.  Le  commissaire  aux  rôles  faits  d'office ,  sera  tenu  dej 
donner  son  avis  au  pied  du  mémoire,  ou  d'y  déclarer  par  écrit  ^ 
qu'il  n'entend  le  donner,  et  de  rendre  le  mémoire  au  substitut  11 
de  notre  procureur  général,  dans  la  quinzaine  du  jour  où  il  lui 
aura  été  communiqué ,  de  laquelle  remise  ledit  substitut  fera 
mention  au  bas  de  la  copie ,  et  sur  l'avis  dudit  commissaire , 
ou  sa  déclaration  qu'il  n'entend  pas  en  donner,  ensemble  sur 
les  conclusions  du  substitut  de  notre  procureur  général,  il  sera 
statué  par  les  officiers  de  l'élection ,  sur  le  mémoire  de  l'oppo- 
sant, dans  la  huitaine  de  la  remise  qui  aura  été  faite  par  ledit 
commissaire. 

16.  La  communication  des  mémoires  en  opposition  aux 
rôles  faits  à  l'ordinaire ,  ou  en  abus  et  malversations ,  prescrite 
par  les  articles  i3  et  i4?  pourra  être  faite  aux  maire,  échevins, 
syndics  et  collecteurs,  par  un  simple  homme  de  garnison,  qui 
sera  en  outre  chargé  de  remettre  aux  collecteurs  un  avertisse- 
ment de  la  part  du  substitut  de  notre  procureur  général,  de  se 
trouver  à  l'assemblée  qui  sera  ci-après  ordonnée 4,  lequel  homme 
de  garnison  sera  tenu  de  rapporter  au  substitut  de  notre  pro- 
cureur général ,  un  certificat  des  maire ,  échevins ,  syndics  et 
collecteurs ,  de  la  remise  desdits  mémoires  et  avertissement. 

17.  Dans  le  cas  d'absence  des  maire ,  échevins,  syndics  et 
collecteurs ,  les  hommes  de  garnison  seront  tenus  de  rappor- 
ter un  certificat ,  signé  de  deux  des  principaux  habitants  de  la 


20  AVRIL    I778.  27I 

croisse,  justificatif  de  ladite  absence;  lesquels  s'obligeront 
le  remettre  les  mémoires  aux  absents  ,  aussitôt  leur  retour  ;  le 
out  à  peine  des  dépens  ,  dommages-intérêts  des  parties. 

18.  Les  salaires  de  l'homme  de  garnison  ne  lui  seront  payés 
jue  lorsqu'il  rapportera  lesdits  certificats ,  lesquels  salaires  se- 
•ont  régies  par  le  substitut  de  notre  procureur  général ,  suivant 
e  prix  des  journées  des  hommes  de  garnison  dans  ladite  élec- 
ion,  et  relativement  à  l'éloignement  de  la  paroisse;  et  le  mon- 
ant  de  ces  salaires  sera  consigné  au  greffe  par  les  parties,  lors 
le  la  remise  de  leurs  mémoires  au  substitut. 

19.  il  sera  loisible  aux  parties  de  se' servir  du  ministère  d'un 
îuissier,  au  lieu  d'un  homme  de  garnison ,  pour  toute  la  suite 
le  la  procédure,  à  la  charge  de  le  déclarer  au  substitut  de  notre 
procureur  général ,  lors  de  la  première  remise  des  mémoires  ; 
luquel  cas  le  substitut  de  notre  procureur  général  remettra 
.ine  ou  deux  copies  desdits  mémoires  à  l'opposant ,  suivant  la 
lature  des  demandes  mentionnées  dans  les  articles  11  et  1 2 , 
|t  fera  mention  de  ladite  remise,  tant  sur  lesdites  copies,  que 
ur  celle  qui  restera  au  greffe. 

J  20.  Les  parties  qui  auront  opté  de  se  servir  du  ministère  d'un 
îuissier,  seront  tenues  de  faire  signifier,  à  la  requête  du  sub- 
stitut de  notre  procureur  général ,  lesdits  mémoires  aux  habi- 
ants  et  collecteurs,  suivant  la  nature  des  affaires  ;  et  pourront 
m  servir,  dans  tous  les  cas,  au  lieu  d'un  homme  de  garnison, 
le  tels  huissiers  ou  sergents  que  bon  leur  semblera ,  même  de 
;eux  des  justices  seigneuriales,  pourvu  qu'ils  aient  le  droit 
.l'exploiter  dans  le  lieu  où  se  fera  ladite  signification ,  et  les  frais 
lesdits  huissiers  n'entreront  pas  en  taxe  pour  une  somme  plus 
ionsidérable  que  ceux  d'un  simple  homme  de  garnison. 

21.  Dans  la  quinzaine  de  la  communication  ordonnée  par 
l'article  i3,  les  maire,  échevins  et  syndics  seront  tenus,  à  peine 
le  dix  livres  d'amende ,  et  des  dommages  et  intérêts  de  l'oppo- 
>ant ,  s'il  y  échoit ,  de  convoquer,  en  la  forme  prescrite  par  les 
ordonnances,  l'assemblée  de  leur  communauté,  et  de  lui  con> 
nuniquer  le  mémoire  de  l'opposant;  à  laquelle  assemblée  les 
collecteurs  seront  tenus  aussi,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 
Je  se  trouver;  et  sera  ladite  communauté  tenue  d'avouer,  par 
Jne  délibération  qui  contiendra  ses  moyens,  ou  de  désavouer 
l'imposition  faite  sur  l'opposant  par  les  collecteurs;  laquelle 
quinzaine  courra  du  jour  du  certificat  rapporté  par  l'homme 
de  garnison ,  ou  de  la  signification  faite  par  l'huissier. 

22.  A  .défaut  de  réponse  de  la  part  de  la  communauté  dans 
le  délai  d'un  mois ,  à  compter  du  jour  du  certificat  ou  de  la 
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signification ,  il  sera  fait  droit  à  l'opposant  sur  son  mémoire 
et  sur  les  conclusions  du  substitut  de  notre  procureur  généra] 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

25.  Si  la  communauté  avoue  les  collecteurs  par  son  act< 
d'assemblée,  les  maire,  échevins  ou  syndics  seront  tenus,  dan 
la  huitaine  qui  suivra  cette  assemblée,  d'envoyer  au  substitu 
de  notre  procureur  général  deux  copies  ,  signées  d'eux ,  de  1«| 
délibération  des  habitants  ;  lesquels  pourront  néanmoins ,  s'il! 
le  jugent  à  propos ,  fournir  leurs  défenses  par  le  ministère  d'il 
procureur,  qui ,  dans  ce  cas,  remettra  deux  copies  desdites  dé 
fenses  au  substitut  de  notre  procureur  général,  lequel  ferr 
mention ,  au  bas  de  chaque  copie ,  du  jour  qu'elles  lui  auron| 
été  remises. 

24»  Le  substitut  de  notre  procureur  général  communiquer 
à  l'opposant,  par  la  voie  d'un  homme  cb  garnison  ou  d'ui 
huissier,  suivant  l'option  qui  aura  été  faite ,  conformément  i 
l'article  19 ,  ou  au  procureur  de  l'opposant ,  s'il  y  en  a  un ,  um 
copie  de  la  délibération  ou  défense  de  la  communauté,  et  fer* 
mention,  au  bas  desdites  copies,  du  jour  de  ladite  commu- 
nication. 

25.  L'homme  de  garnison  ou  l'huissier,  sera  tenu  de  rap 
porter  certificat  de  ladite  communication,  ou  l'original  de  1s 
signification  qu'il  auroit  faite,  conformément  aux  art.  16,  17 
18  et  1 9  ;  et  huitaine  après ,  soit  que  l'opposant  ait  répondi! 
ou  non ,  le  substitut  de  notre  procureur  général ,  après  avoii! 
donné  ses  conclusions  sur  le  tout ,  remettra  les  pièces  au  grefFe 
pour  être  le  procès  jugé  sans  délai  en  la  chambre  du  conseil: 
et  la  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  dépens,  dan; 
lesquels  entreront  les  frais  de  l'homme  de  garnison  ou  de  l'huis 
sier,  qui  seront  liquidés  par  la  sentence,  conformément  au? 
articles  19  et  20  du  présent  règlement. 

26.  -Si  la  communauté  désavoue  l'imposition  faite  par  le; 
collecteurs,  le  mémoire  de  l'opposant  sera  remis  auxdîts  collée 
teurs  dans  l'assemblée ,  dont  il  sera  dressé  acte  dans  la  form( 
ordinaire.  Les  collecteurs  seront  tenus  de  répondre  audit  mé- 
moire dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  ;  et  la  contestation*entre|  j1 
eux  et  l'opposant,  sera  instruite  et  jugée  avec  le  substitut  de 
notre  procureur  général,  comme  elle  l'auroit  été  entre  l'oppo- 
sant et  la  communauté. 

27.  Si ,  dans  une  demande  en  surtaux  ou  radiation  de  cotes, 
abus  et  malversations  aux  rôles  des  tailles,  les  mémoires, 
réponses  et  pièces  des  parties  ne  sont  pas  suffisantes  pour  le 
jugement  du  procès,  les  juges  pourront  commettre,  par  une 
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ordonnance  signée  de  trois  au  moins,  l'un  d'eux  pour  se  trans- 
porter en  la  paroisse ,  et  y  constater  les  faits  dont  la  preuve 
aura  été  jugée  nécessaire.  Ladite  ordonnance  sera  écrite  au 
j  bas  des  copies  du  mémoire,  et  il  en  sera  remis  une  au  juge  com- 
mis ,  avec  les  pièces ,  si  aucune  y  a ,  de  laquelle  remise  sera  fait 
mention  sur  lesdites  deux  copies.     (  . 

28.  En  conséquence  de  l'article  ci-dessus,  le  juge  commis 
donnera  avis  aux  maire  et  échevins ,  ou  syndics ,  du  jour  de 
son  arrivée ,  au  moins  deux  jours  auparavant ,  par  un  homme 

;  de  garnison  qui  en  rapportera  certificat,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  articles  16  et  18.  Les  maire,  échevins  ou  syndics  seront 
obligés,  à  peine  de  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties, 
d'avertir  les  collecteurs ,  syndics  et  fermiers  des  dîmes ,  dési- 

i  gnés  en  l'article  suivant  j  lesquels  seront  tenus,  sur  ledit  aver- 
tissement, de  se  présenter  devant  ledit  juge  commis,  au  lieu, 

!i  jour  et  heure  qu'il  leur  aura  fait  indiquer,  et  de  répondre  sur 
les  faits  dont  il  sera  question. 

29.  Le  juge  commis  ,  à  l'effet  de  ce  que  dessus  ,•  entendra  ^es 
[syndics,  les  collecteurs  des  trois  années  précédentes,  les  fer- 
j  miers  des  dîmes  qui  se  trouveront  sur  les  lieux ,  et  telle  autre 
[personne  qu'il  avisera,  même  celles  qui  pôurroient  être  indi- 
quées par  l'opposant,  et  l'opposant  lui-même,  lequel  aura  la 
[liberté  d'être  présent  au  procès-verbal,  sans  y  être  appelé. 

30.  Ledit  juge  pourra  encore  se  faire  représenter  telles 
[pièces  ou  actes  qu'il  jugera  à  propos,  concernant  le  différend, 
>et  du  tout  dressera  son  procès-verbal  sur  papier  non  timbré , 
ien  présence  des  personnes  qui  seront  entendues,  dans  lequel 
il  sera  tenu  d'insérer  les  dires  et  réquisitions  que  tous  les  com- 
parants jugeront  à  propos  de  faire ,  soit  verbalement ,  ou  par 
jécrit,  ainsi  que  ceux  de  l'opposant ,  s'il  s'y  trouve;  et  après 
que  la  lecture  dudit  procès-verbal  aura  été  faite  à  tous  les  com- 
parants ,  ils  le  signeront,  sinon  sera  fait 'mention  du  refus, 
ou  de  l'impossibilité  de  ceux  qui  ne  signeront  pas. 

31.  Ledit  juge  commis  remettra  le  procès-verbal,  signé  de 
lui,  au  greffe,  dans  la  huitaine  de  sa  date,  avec  toutes  les 
\  pièces  qui  lui  auront  été  confiées  ,  dont  sera  fait  mention  au 
1  bas  des  copies  des  mémoires,  et  les  juges  auront ,  lors  du  juge- 
;  ment  du  procès,  tel  égard  audit  procès-verbal  qu'il  appartiendra. 

32.  Sera  payé  audit  juge  commis  pour  son  procès-verbal 
et  transport  la  somme  de  neuf  livres  par  jour,  si  c'est  un  pré- 
sident, et  huit  livres  aussi  par  jour,  si  c'est  un  conseiljer;  et 
quelque  temps  que  l'officier  emploie ,  soit  pour  son  transport , 
soit  pour  son  procès-verbal ,  il  ne  lui  sera  rien  payé  au-delà 
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dte  I rois  journées  ,  de  laquelle  somme  exécutoire  sera  délivré 
contre  les  parties  qui  auront  formé  la  demande  en  radiation 
de  cotes  ,  surtaux ,  abus  et  malversations  ,  ej:  ce ,  sans  autres 
frais  que  celui  du  parchemin ,  et  sans  aucuns  droits. 

33.  Si  les  fermiers  des  dîmes,  collecteurs  ou  syndics,  qui 
se  trouveront  sur  les  lieux  refusoient  de  se  rendre  devant  le  J 
juge  commis,  ou«de  répondre  sur  les  faits  de  la  contestation  , 
ils  seront  assignés  ,  s'il  est  ainsi  ordonné,  à  leurs  frais  et  sans 
répétition ,  à  la  requête  du  substitut  de  notre  procureur  géné- 
raî,  à  comparoître  aux  jour  et  heure  préfix  au  siège  de  l'élec- 
tion par-devant  ledit* juge  commis,  pour  y  faire  les  déclara- 
tions dont  ils  seront  requis  sur  lesdits  faits  ,  desquelles  déclara-  j 
tionssera  par  ledit  juge  dressé  procès^verbalen  la  forme  près-  j 
crite  par  les  articles  29  et  3o. 

34.  Le  procès-verbal  sera  communiqué  au  substitut  de  notre 
procureur-général ,' et  sur  ses  conclusions,  la  contestation  sera 
jugée  sans  autre  procédure  dans  la  quinzaine  de  la  date  dudit 
procès-verbal ,  et  la  sentence  sera  signée  de  trois  juges  au 
moins  ,  et  contiendra  les  motifs  de  la  décision  ;  ce  que  nous  en- 
joignons très-expressément  aux  officiers  de  l'élection  d'y  insérer. 

35.  Après  le  jugement  les  pièces  seront  rendues  à  ceux  àj 
qui  elles  appartiennent,  notamment  une  copie  des  mémoires, 
avec  les  communications ,  réponses  et  répliques ,  soit  des 
commissaires  aux  rôles  v  des  habitants-,  collecteurs  ou  oppo- 
sants, excepté  la  minute  dudit  procès-verbal,  qui  demeurera 
déposée  au  greffe ,  sauf  aux  parties  à  s'en  faire  délivrer  des 
expéditions,  soit  avant,  soit  après  le  jugement,  lesquelles  ex- 
péditions seront  délivrées  en  papier  non  timbré ,  écrites  en 
minute  aux  frais  des  parties  qui  les  requéreront ,  et  n'entre- 
ront en  taxe  que  sur  l'appel ,  à  raison  de  dix  sols  par  rôle. 

36.  Maintenons  les  substituts  de  notre  procureur  général 
dans  le  droit  de  former  des  demandes  en  abus  et  malversa-' 
tions  aux  rôles  qui  auront  été  faits  à  l'ordinaire ,  contre  les 
Collecteurs  qui  pourroient  y  donner  lieu ,  lesquelles  seront 
formées  par  simples  mémoires  sur  papier  non  timbré ,  com- 
muniquées aux  collecteurs,  instruites  et  jugées  suivant  la 
forme  ci-dessus  prescrite. 

07.  Soit  que  la  demande  en  abus  soit  formée  par  le  sub- 
stitut de  notre  procureur  général ,  soit  qu'elle  soit  formée  par  ) 
les  contribuables ,  il  sera  ordonné  que  les  sommes  dont  l'abus 
aura  été  jugé ,  seront  consignées,  à  la  requête  du  substitut  de 
notre  procureur  général ,  ès  mains  du  receveur  des  imposi- 
tions en  exercice,  l'année  suivante,  pour  être  d'autant  moins 
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imposées  sur  la  paroisse  en  ladite  année;  dont  sera  fait  mention 
sur  le  mandement  de  la  taille  :  à  l'effet  de  quoi  le  substitut  de 
notre  procureur  général  sera  tenu  d'en  envoyer  la  note  au  com- 
missaire départi ,  quinze  jours  au  moins  avant  le  département. 

58.  Toutes  poursuites  et  instructions  de  tous  procès  de 
taille  ,  aux  "  exceptions  portées  par  l'art.  8 ,  pourront  être  fai- 
tes sur  papier  non  timbré ,  jusqu'à  la  sentence  définitive  ex- 
clusivement ,  lorsque  les  parties  voudront  les  poursuivre  elles- 
mêmes  ,  sans  ministère  de  procureur  ni  d'huissier;  et  dans 
e  cas  les  ordonnances  interlocutoires  seront  écrites  sur  une 
es  copies  du  mémoire,  et  ne  seront  sujettes  ni  aux  droits  du 

sceau  ni  de  contrôle  ,  ni  à  aucuns  autres ,  dont  nous  les  avons 
dispensés  et  dispensons ,  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  édits  et 
déclarations  à  ce  contraires  (1). 

59.  Les  sentences  définitives  seront  expédiées  en  papier 
timbré,  et  sujettes  à  nos  droits,  comme  elles  l'étoient  précé- 
demment. Ne  sera  néanmoins  perçu  aucuns  droits  ni  par  les 
juges ,  ni  par  le  substitut  de  notre  procureur  général ,  si  ce 
n'est  les  frais  de  transport  et  procès-verbal  réglé  par  l'art.  52  , 
audit  cas ,  et  ne  sera  alloué  à  chaque  procureur  qui  aura  été 
constitué  par  les  parties ,  que  t^ois  livres  pour  tous  droits ,  et 
vingt  sols  pour  chaque  copie  de  mémoires;  et  où  l'opposant 
a,uroit  fait  une  réplique ,  ne  sera  alloué  au  procureur  que 
trente  sols  pour  l'original ,  et  quinze  sols  pour  la  copie. 

40.  Dans  le  cas  ou  l'opposant  emploiera  le  ministère  d'un 
huissier,  comme  il  y  est  autorisé  par  l'art.  19,  les  exploits 
seront  sujets  au  contrôle ,  et  dans  ce  cas  les  ordonnances  in- 
terlocutoires seront  expédiées  en  papier  timbré ,  et  sujettes  à 
nos  droits ,  et  néanmoins  les  frais  ne  seront  liquidés  par  la 
sentence  définitive  qu'à  la  somme  où  ils  le  seroient  si  l'op- 
posant eût  opté  de  se  servir  d'un  homme  de  garnison. 

41.  Les  parties  qui ,  dans  les  cas  permis  par  les  ordonnan- 
ces ,  voudront  interjeter  appel ,  soit  de  l'ordonnance  du  com- 
missaire départi ,  sur  taxe  d'office,  soit  des  sentences  des 
élections  sur  demandes  en  radiation ,  ou  surtaux ,  aux  rôles 
faits  d'office1,  ne  pourront  l'interjeter  que  par  une  requête  pré- 
sentée à  la  cour  des  aides  par  le  ministère  d'un  procureur,  sur 
laquelle  il  sera  nommé  un  rapporteur  dans  la  forme  ordinaire. 

42.  Ladite  requête  sera  communiquée  à  notre  procureur 
général ,  qui  pourra  donner  ses  conclusions  en  forme  de  vue 
d'arrêt,  ou,  s'il  le  jugea  propos,  par  une  requête  qu'il  fera 
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signifier  au  domicile  du  procureur  de  l'appelant  pour  y  ré- 
pondre dans  les  délais  ordinaires  ;  et  sur  les  requêtes  et  con- 
clusions il  sera  statué  par  ladite  cour. 

45.  Pourra  notredite  cour,  lorsqu'elle  le  trouvera  conve- 
nablc  ,  statuer  sur  les  requêtes  des  parties  et  les  conclusions 
de  notre  procureur  général ,  soit  en  ordonnant  la*  communi- 
cation à  l'appelant ,  soit  en  ordonnant  des  rapports  d'experts ,  j 
soit  en  renvoyant  les  parties  à  l'audience ,  soit  en  ordonnant 
la  mise  en  cause  des  communautés  d'habitants  ,  collecteurs  et 
syndics  des  paroisses ,  soit  en  rendant  tels  autres  arrêts  inter- 
locutoires ou  définitifs  qu'elle  avisera  suivant  l'exigence  des  cas. 

44.  Dans  le  cas  où  les  communautés  seroient  intervenantes 
sur  l'opposition  aux  cotes  d'office  ,  ou  opposantes  en  leurs 
noms ,  l'appel  de  l'ordonnance  du  commissaire  départi  sera 
porté  ,  instruit  et  jugé  en  notre  cour  des  aides,  en  la  manière  j 
prescrite  par  les  articles  suivants ,  pour  les  appels  des  sen- 
tences rendues  sur  les  rôles  faits  à  l'ordinaire. 

45.  Ceux  qui  voudront ,  aux  cas  permis  par  les  ordon- 
nances ,  interjeter  appel  des  sentences  intervenues  sur  tous 
procès  résultants  des  rôles  faits  à  l'ordinaire ,  ne  le  pourront 
faire  que  par  un  simple  acte ,  qui  sera  signifié  par  tel  huissier* 
ou  sergent,  même  de  justice  seigneuriale,  qu'ils  choisiront, 
pourvu  qu'il  ait  le  droit  d'exploiter  dans  le  lieu  où  se  fera  la 
signification;  laquelle  contiendra  assignation  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  et  constitution  de  procureur  en  notre  cour 
des  aides ,  sans  lettres ,  commissions ,  pareatis  ni  arrêt. 

46.  Chaque  partie  pourra  donner  sur  ledit  appel  une  re- 
quête qui  sera  signifiée  dans  trois  jours ,  à  compter  du  jour 
de  la  nomination  d'un  rapporteur ,  dont  la  date  sera  mise  au 
bas  de  la  requête,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  au  greffe 
aucune  présentation ,  cédule ,  ni  défaut ,  et  sans  être  tenu  à 
aucune  consignation  d'amende  sur  lesdits  appels ,  ni  qu'il 
puisse  être  pris  aucun  acte  de  voyage. 

47.  Permettons  aux  communautés  d'intervenir  sur  tous  lés- 
dits'  appels ,  en  vertu  d'actes  d'assemblée  autorisée  par  les 
commissaires  départis. 

48.  Dans  la  quinzaine  pour  tout  délai,  du  jour  de  la  signi- 
fication prescrite  par  l'art.  45 ,  chacune  des  parties  sera  tenue 
de  remettre  sa  requête  au  greffe  des  dépôts ,  pour  être  com- 
muniquée à  notre  procureur  général ,  et  après  qu'il  aura  donné 
ses  conclusions ,  le  rapporteur  fera  son  rapport  en  la  chambre 
pour  être  statué  sur  l'appel ,  ainsi  qu'il  appartiendra  ,  et  sui- 
vant qu'il  est  porté  en  1  art.  4^. 


25   AVRIL    I778.  277 

4g.  Le  greffier  des  dépôts  de  notre  cour  des  aides  sera  tenu 
d'écrire  exactement  sur  un  registre  particulier  ,  les  produc- 
tions qui  lui  seront  respectivement  faites  ,  et  le  nom  des  rap- 
porteurs ,  et  de  joindre  la  seconde  production  à  la  première. 

50.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  seroît  en  retard  de  con- 
stituer procureur ,  ou  que  l'ayant  constitué ,  le  procureur 
n'auroit  fourni  ses  défenses  ou  ses  moyens  sur  l'appel ,  il  sera 
passé  outre  au  jugement ,  après  une  seule  sommation  qui  con- 
tiendra qu'il  a  produit ,  le  nom  du  rapporteur,  qu'il  ait  à  pro- 
duire ,  sinon  forclos ,  sans  autre  procédure  ;  et  les  arrêts  qui 
interviendront  sur  celte  seule  sommation  ne  seront  sujets  à 
aucune  opposition. 

51.  La  requête  sur  l'appel,  dans  tous  les  cas  ci-dessus  spé- 
cifiés, contiendra  sommairement  les  faits,  les  moyens,  et 
l'énonciation  des  pièces  de  première  instance ,  lesquelles  y  se- 
ront jointes  ,  et  notamment  le  prooès-verbal  du  juge  commis, 
si  aucun  il  y  a  ,  et  de  celles  qu'on  jugera  à  propos  d'y  ajouter. 

5  2.  Dans  toutes  les  contestations  dont  est  question  au  pré- 
sent règlement ,  lorsque  les  habitants  seront  parties ,  soit  en 
demandant ,.  soit  en  défendant  en  première  instance ,  ou  sur 
l'appel ,  sans  que  leurs  assemblées  aient  été  autorisées  par  le 
commissaire  départi ,  et  qu'ils  succomberont ,  les  condam- 
nations de  frais ,  dépens ,  dommages  et  intérêts ,  ne  seront 
supportées  que  par  ceux  qui  auront  signé  ou  approuvé  la  dé- 
libération ,  entre  lesquels  la  réimposition  sera  faite  au  marc 
la  livre  de  leur  cote  de  taille  ;  à  l'effet  de  ce  que  dessus ,  dé- 
clarons nulle  toute  constitution  de  procureur,  et  toute  pro- 
duction par  lui  faite  au  nom  d'une  communauté ,  sans  un  acte 
d'assemblée  de  ladite  communauté  qui  l'y  autorise. 

53.  Lorsque  les  délibérations  non  autorisées  du  commissaire 
départi  ne  seront  point  ainsi  signées  ou  avouées  par  un  nombre 
d'habitants  qui  porteront  entre  eux  au  moins  la  moitié  de  la 
taille  de  la  paroisse ,  la  fin  de  non-recevoir  pourra  être  opposée 
aux  délibérants  procédants  sous  le  nom  de  la  communauté,  à 
l'exception ,  tant  pour  cet  article  que  pour  le  précédent ,  des 
cas  où  les  délibérations  auroient  été  prises  d'après  la  communi- 
cation ordonnée  par  les  différents  articles  du  présent  règle- 
ment. 

54.  Les  arrêts  qui  seront  rendus  sur  tous  lesdits-  appels  seront 
expédiés  sur  une  seule  feuille  de  parchemin  timbré ,  et  con- 
tiendront la  liquidation  des  dépens ,  sans  que  la  taxe  des  dé- 
pens puisse  donner  lieu  à  aucune  perception  de  droit ,  notam- 
ment de  celui  de  contrôle. 
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55.  il  sera  taxé  au  greffier  irarde-sacs  pour  l'enregistrement 
de  la  requête,  huit  sols;  pour  l'expédition  de  l'arrêt  en  deux 
rôles ,  quatre  livres  huit  sols ,  dont  pour  la  signature  du  gref- 
fier en  chef,  neuf  sols;  pour  la  façon  de  l'arrêt  en  deux  rôles, 
deux  livres  seize  sols;  pour  le  papier  timbré  de  la  minute, 
trois  sols  six  deniers  ;  pour  la  feuille  de  parchemin  de  l'ârrêt , 
une  livre  quatre  sols  ;  au  procureur  de  l'opposant ,  pour  la  re- 
quête dans  les  appels  sur  cote  d'office ,  ou  sur  rôles  faits  d'of- 
fice, trois  livres;  à  chaque  procureur  dans  les  appels  des  sen- 
tences sur  les  rôles  faits  à  l'ordinaire  ,  dix-huit  livres  pour  tous 
droits;  et  en  cas  d'arrêt  interlocutoire  ,  sera  en  outre  taxé  trois 
livres  au  procureur ,  outre  le  coût  de  l'arrêt  ;  le  tout  sauf  à 
notre  cour  des  aides  à  augmenter  lesdites  taxes  suivant  l'exi- 
gence des  cas  ,  ou  à  renvoyer  la  liquidation  des  frais  pour  être 
faite  à  l'ordinaire,  lorsqu'elle  le  jugera  nécessaire. 

56.  Les  sentences  et  arrêts  rendus  sur  opposition  aux  cotes 
d'office ,  ou  aux  taxes  comprises  aux  rôles  faits  d'office ,  ou  à 
l'ordinaire ,  seront  signifiés  aux  parties  autres  que  notre  pro- 
cureur général  et  ses  substituts,  si  aucuns  y  a;  et,  s'il  y  a  lieu  à 
réimposition  ,  il  sera  remis  au  substitut  de  notre  procureur  gé- 
néral une  copie  de  la  sentence  ou  de  l'arrêt  qui  l'aura  ordonné, 
ensemble  de  la  signification  qui  pourra  en  avoir  été  faite ,  le- 
quel l'enverra  au  commissaire  départi  quinze  jours  au  moins 
avant  le  département. 

57.  Il  ne  pourra  être  réimposé  dans  une  même  année  et  sur 
une  même  paroisse ,  que  le  cinquième  du  principal  de  la  taille 
de  ladite  paroisse;  et  dans  la  somme  qui  sera  annuellement 
réimposée  ,  les  frais  seront  joints  au  principal ,  de  sorte  que  les 
Irais  et  le  principal  soient  annuellement  réimposés  conjointe- 
ment et  en  proportion  ;  et  où  il  arriveroit  qu'il  y  eût  plusieurs 
réimpositions  à  faire  sur  une  même  paroisse ,  elles  suivront 
entre  elles  l'ordre  des  dates  des  significations  desdites  sentences 
et  arrêts. 

58.  Abrogeons  l'article  11  de  notre  déclaration  du  20  mars 
1675  ,  et  l'article  14  de  celle  du  16  août  1680  ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'obligation  de  faire  juger  les  translations  de  domicile; 
et  en  conséquence  ,  voulons  et  ordonnons  que  tout  contri- 
buable qui  voudra  transférer  son  domicile  d'une  paroisse  tail- 
Iable  dans  une  autre  aussi  taillable ,  soit  seulement  tenu  de 
faire  signifier  avant  le  premier  octobre ,  tant  aû  syndic  de  la 
paroisse  qu'il  voudra  quitter,  qu'à  celui  de  la  paroisse  où  il 
/oudra  aller  demeurer,  la  déclaration  de  ladite  translation  de 
domicile ,  dans  laquelle  il  sera  fait  mention  du  lieu  où  il  veut 
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s'établir ,  des  objets  qu'il  entend  y  exploiter,  et  de  ceux  dont 
il  quitte  l'exploitation  dans  la  paroisse  qu'il  abandonne,  en- 
semble copie  de  la  cote  de  taille  à  laquelle  il  étoit  imposé,* 
et  en  outre  ,  de  faire  enregistrer  au  greffe  de  l'élection  lesdites 
significations  avant  ledit  délai  :  et  sera  ladite  translation  de 
domicile  effectuée  dans  les  six  mois  de  la  date  desdites  signi- 
fications; faute  de  quoi,  le  contribuable  sera  imposé  comme 
s'il  n'eûffait  aucune  diligence. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
1    notre  cour  des  aides  à  Paris ,  etc. 

N°  865.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  perception  du 

vingtième. 

Versailles,  26  avril  1778.  (  R.  S.  C.  ) 

\  Le  roi  ayant  examiné ,  dans  son  conseil ,  les  remontrances 
de  son  parlement  de  Paris ,  a  cru  devoir  expliquer  quelques 

I  dispositions  de  l'arrêt  de  son  conseil  du  4  novembre  dernier  ; 

1  et  S.  M.  ,  en  maintenant  les  principes  qui  importent  cssentiel- 

j  lement  à  sa  justice,  a  bien  voulu  accorder  encore  une  nou- 
velle faveur  aux  propriétaires ,  en  augmentant  les  modérations 

I  déjà  ordonnées  par  cet  arrêt.  A  quoi  voulant  pourvoir  ,  etc. 

1 .  A  mesure  qu'on  sera  dans  le  cas  de  demander  de  nouvelles 
déclarations ,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  2  novembre 
dernier ,  S.  M.  veut  que  la  déduction  du  quinzième  ordonné 
par  l'article  5  dudit  arrêt,  soit  portée  à  lui  douzième;  laquelle 
déduction,  accordée  pour  indemniser  des  frais  de  régie,  répa- 

:  rations ,  entretiens  et  reconstructions ,  ne  pourra  jamais  être 
révoquée  ni  diminuée  ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

2.  Les  propriétaires  des  biens  non  affermés  par  baux  en  ar- 
gent ,  ou  qui  seront  dans  le  cas  d'être  imposés ,  d'après  une  éva- 
luation de  grains ,  jouiront  également  du  douzième  de  déduc- 

i!  tion ,  lorsque  ladite  évaluation  sera  faite  sur  le  prix  moyen  des 
•  grains,  prise  sur  les  vingt  années  antérieures  au  règlement  de 
leurs  cotes. 

r  5.  Les  étangs  ,  moulins  et  forges  ,  continueront  à  jouir  de 
la  déduction  qui  leur  est  accordée  par  les  édits  et  déclarations; 
et  S»  M.  veut  même  que  ces  dispositions  soient  étendues  aux 
biens  de  même  nature,  et  qui  exigent  pour  leur  conservation, 
des  chaussées ,  digues  ou  autres  ouvrages  d'art  dispendieux. 

4.  S*.  M.  ne  s'étant  proposé  par  les  dispositions  des  articles  2 
et  3  de  son  arrêt  du  2  novembre  dernier,  que  d'assurer  un  appui 

»  „  à  ceux  des  contribuables  qui  pourroient  manquer  des  cannois- 
sances  et  des  moyens  nécessaires  pour  expliquer  et  défendre 
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leurs  droits;  eile  autorise  ceux  desdits  contribuables  qui  se 
croiront  fondés  à  se  plaindre  du  montant  de  leurs  cotes,  sur 
la  communication  que  le  préposé  sera  tenu  de  leur  en  donner, 
à  demander  que  l'examen  de  ces  cotes  soit  fait  en  présence  de 
trois  notables  propriétaires  choisis  par  la  paroisse. 

5.  Il  ne  pourra  être  statué  sur  les  requêtes  ou  mémoires  que 
les  propriétaires  se  croiront  dans  le  cas  de  présenter  aux  sieurs 
intendants  et  commissaires  départis  ,  qu'après  que  les  réponses 
dont  lesdites  requêtes  ou  mémoires  pourroient  être  suscep- 
tibles ,  auront  été  communiquées  auxdits  contribuables ,  afin 
qu'ils  soient  à  portée  de  s'expliquer  de  nouveau  sur  les  faits  et 
moyens  qui  leur  auront  été  opposés  ;  et  il  leur  sera  délivré  une 
expédition  de  l'ordonnance  motivée  qui  interviendra  ,  pour 
qu'ils  puissent ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  se  pourvoir  au  conseil 
de  S.  M. ,  en  la  manière  accoutumée. 

6.  Les  cotes  des  propriétaires  depuis  l'époque  du  règlement 
qui  en  aura  été  fait ,  ne  pourront  plus ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  être  recherchées ,  ni  augmentées  pendant  le  cours 
de  vingt  années  ,  si  les  vingtièmes  ou  partie  d'iceux  continuent 
d'avoir  lieu  pendant  ledit  temps. 

N°  866.  —  Règlement  concernant  la  maréchaussée ,  en  i4 

titres. 

Versailles ,  28  avril  1 778 .  (  R .  S .  G .  ) 

Tit.  V.  1 .  L'intention  de  S.  M.  est  que  la  maréchaussée  s'em- 
ploie en  toute  circonstance  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de 
la  tranquillité  publique,*  qu'elle  soit  ia  force  dont  les  autorités 
établies  dans  les  provinces  pourront  user  pour  la  police  et  ad- 
ministration dont  elles  sont  chargées;  et  qu'en  conséquence 
les  officiers  de  ce  corps  exécutent  et  fassent  exécuter  avec 
toute  la  diligence  nécessaire  les  ordres  de  S.  M.  qui  leur  par- 
viendront directement,  ou  qui  leur  seront  remis  ou  commu- 
niqués ,  ainsi  que  ceux  des  secrétaires  d'état ,  gouverneurs  et 
commandants  des  provinces ,  et  ceux  des  officiers  généraux 
commandant  les  divisions  de  ses  troupes. 

2.  Les  ordres  que  les  premiers  présidents  et  procureurs  gé- 
néraux auront  à  donner  pour  tout  ce  qui  concernera  le  bien 
de  la  justice  et  de  la  police  générale ,  seront  exécutés  par  la 
maréchaussée  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  8  janvier 
1724.  Et  lors  des  rentrées  des  cours,  des  processions  de  la 
fête-dieu ,  de  l'octave  de  cette  fête ,  et  de  celles  d'institution 
royale  ,  et  autres  cérémonies  auxquelles  elles  assisteront  en 
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s  1  vertu  des  ordres  de  S.  M. ,  le  prévôt  général ,  ou  l'officier  qui 
1  commandera  en  son  absence,  fera  trouver  auxdites  cérémo- 
nies ,  à  l'heure  qui  lui  aura  été  indiquée  par  le  premier  pré- 
sident ou  celui  qui  présidera  la  compagnie ,  les  brigades  ert 
résidence  dans  la  ville  où  la  cérémonie  aura  lieu ,  lesquelles 

I1  seront  commandées  par  un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant, 
qui  sera  chargé  d'empêcher  l'affluencc  du  peuple  et  de  mainte- 

•  nirle  bon  ordre  et  la  décence  auxdites  cérémonies. 

5.  Tout  ce  que  les  intendants  jugeront  à  propos  d'ordonner  à 
la  maréchaussée,  concernant  l'administration  dont  ils  sont 
chargés,  sera  de  même  par  elle  exécuté;  et  afin  que  la  forme 
à  employer  par  lesdits  intendants,  pour  l'exécution  de  ce  qu'ils 
auront  à  prescrire ,  soit  compatible  avec  la  constitution  mili- 
i  taire  du  corps  de  la  maréchaussée ,  S.  M.  l'a  réglée  et  entend 
qu'elle  soit  observée  ainsi  qu'il  suit  :  Le  service  du  roi  exige 

A  que  (  tel  officier  ou  bas  officier  )  commande  fasse  se 

te| .transporte   arrête  f  etc.  et  qu'il  nous  fasse  part  (ou  nous 

i'|rende  compte,  si  c'est  un  bas  officier,  )  de  ï exécution  de  ce  qui 

Mfstpar  nous  ci-dessus  prescrit  au  nom  de  S.  M,  Fait  à  

4*  Lorsque  les  intendants  parcourront  leurs  généralités , 
(pour  asseoir  les  impôts,  pour  faire  faire  la  levée  des  soldats 

*  provinciaux,  ou  pour  toutes  autres  opérations  ,  les  lieutenants 
ou  chefs  de  brigade  en  résidence  dans  les  lieux  où  ils  passe- 
nont,  exécuteront  ou  feront  exécuter  ce  qui  sera  demandé  par 
lesdits  intendants  pour  la  sûreté  desdites  opérations  et  le  main- 
tien du  bon  ordre;  et  à  cet  effet  les  chefs  de  brigade  qui  au- 

e  ront  été  prévenus  de  leur  arrivée ,  seront  tenus  de  se  rendre  , 
s  un  peu  auparavant ,  à  leurs  logements  pour  savoir  s'ils  ont  be- 
soin du  ministère  delà  maréchaussée,  et  la  faire  agir  aussitôt, 
!  conformément  à  ce  qui  est  ordonné  par  l'article  précédent. 
5.  Les  officiers  de  justice  feront  toujours  par  écrit  leurs 
réquisitions  à  la  maréchaussée,  pour  la  main-forte  qu'elle  de- 
vra donner  aux  huissiers  chargés  de  l'exécution  de  leurs  sen- 
tences ,  décrets  et  ordonnances.  Il  en  sera  usé  de  même  par  les 
commissaires  des  guerres,  subdélégués,  et  autres  personnes 
3n  place ,  relativement  aux  ordres  et  opérations  qu'ils  auront  à 
aire  exécuter;  ils  exprimeront  dans  ces  réquisitions  les  objets 
le  service  à  remplir,  et  les  adresseront  à  l'officier,  ou  bas  of- 
îcierde  la  maréchaussée  qui  commandera  dans  le  district ,  ou 
lans  l'endroit  où  leur  exécution  devra  avoir  lieu ,  laissant  aux- 
iits  officiers  levsoin  de  ladite  exécution ,  qu'ils  feront  faire  par 
els  bas  officiers  et  cavaliers,  en  tel  nombre  et  de  la  manière 
[u'ils  jugeronfà  propos. 
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6.  S.  M.  défend  expressément  aux  juges  et  autres  personne: 
désignées  en  l'article  précédent ,  de  se  servir  dans  leurs  réqui 
sitions  à  la  maréchaussée  ,  des  termes  :  ordonnons  ,  enjoignons 
ou  mandons  ;  voulant  que  celles  qui  seroient  conçues  en  cette 
forme,  soient  envoyées  en  original  aux  prévôts  généraux,  c 
par  eux  adressées  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  d 
la  guerre,  pour  en  être  rendu  compte  à  S.  M. 

7.  Les  chefs  de  brigade  et  cavaliers  de  la  maréchaussée ,  n'a  j 
giront  jamais  directement ,  dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  d( 
la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux,  mais  prêteront  seu 
lement  main-forte  en  vertu  des  réquisitions  mentionnées  ei 
l'article  5;  et  cette  main-forte*aura  pour  objet  d'empêcher  que 
les  huissiers  porteurs  des  sentences  et  décrets  de  justice  ne 
soient  troublés  dans  leur  exécution,  sans  que  les  chefs  de  bri 
gade  et  cavaliers  s'immiscent  en  aucune  manière  dans  les  fonc; 
tions  desdits  huissiers. 

8.  En  conséquence ,  lors  des  exécutions  des  criminels  con- 
damnés par  les  tribunaux  ordinaires ,  les  détachements  de  h 
maréchaussée ,  commandés  à  l'occasion  desdites  exécutions 
ne  serviront  que. comme  garde  de  police  et  main-forte  à  jus- 
tice, préposée  pour  contenir  le  peuple,  empêcher  les  émeutes, 
et  garantir  de  trouble  dans  leurs  fonctions  les  officiers  de  jus-! 
tice  chargés  de  faire  mettre  à  exécution  les  arrêts ,  jugements1 
ou  sentences  de  condamnation.  Enjoint  S.  M.  aux  officiers  oju 
bas  officiers  commandant  lesdits  détachements ,  de  faire  co- 
ordonner tout  ce  qui  sera  du  et  nécessaire  pour  lesdites  exécuJ 
lions ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 

9.  Lorsqu'il  sera  question  de  faire  des  conduites  de  prison 
niers  en  exécution  d'ordres  de  S.  M. ,  les  maréchaux-des-logis. 
brigadiers  et  cavaliers  qui  en  seront  chargés  ,  marcheront  tou- 
jours à  cheval  avec  leurs  uniformeVl  armement  complets  ,  soit 
que  les  prisonniers  soient  à  pied ,  à  cheval  ou  en  voilure ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  conduits  en  poste ,  auquel  cas  une  par- 
tie de  l'escorte  pourra  prendre  place  dans  les  voitures  aved 
les  prisonniers,  et  l'autre  parrte  courir  en  poste  à  côté  desdites 
voitures.  Ces  conduites  seront  toujours  faites  avec  la  plus 
grande  économie ,  et  il  n'y  sera  employé  de  voitures  que  pour 
les  prisonniers  qui  seront  dans  l'impossibilité  absolue  de  voya- 
ger à  pied ,  ce  qui  sera  attesté  par  des  certificats  de  médecins  1 
ou  de  chirurgiens,  suivant  la  nature  de  leurs  maladies  ou  em- 
pêchements. S.  M.  ordonne  auxdits  bas  officiers  et  cavaliers 
de  faire  bonne  et  sûre  garde'  des  prisonniers  dont  ils  seront 
chargés ,  déclarant  qu'ils  en  répondront  et  seront  cassés  en  cas 
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d'évasion  desdits  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  leur  soient  en- 
levés par  force  ,  ce  dont  ils  seront  tenus  de  justifier  par  leurs 
procès- verbaux  et  déclarations  des  témoins,  qu'ils  enverront 
jur-le-champ  aux  lieutenants  dans  les  districts  desquels  ces 
enlèvements  auroient  eu  lieu. 

1  o  Les  conduites  de  brigade  en  brigade ,  de  déserteurs , 
soldats  en  retard  de  rejoindre  ou  délinquants,  seront  faites 
le  la  même  manière;  et  les1  brigades  ser  remettront  réciproque- 
ment les  prisonniers,  ainsi  que  les  ordres  de  conduite,  papiers, 
argent  et  effets  dont  elles  seront  chargées  ,  desquels  la  brigade 
pii  les  recevra ,  donnera  une  décharge  à  celle  qui  en  aura  fait 
I  a  remise,  et  ce  jusqu'à  l'arrivée  des  prisonniers  à  leur  destina- 
tion :  lesdits  prisonniers  seront  déposés  chaque  nuit  dans  les 
1  brisons  des  résidences  des  brigades,  ou  à  défaut  de  prisons, 
ii  lans  une  chambre  sûre  des  casernes.  Les  déserteurs  et  soldats 
/ivront  au  moyen  de  deux  sous  par  lieue,  dont  les  commis- 
\  «aires  des  guerres  et  subdélégués  feront  l'avance  sur  les  routes, 
litu  compte  de  S.  M.  ou  des  régiments;  et  il  sera  dressé  des 
ilhtats  des  frais  de  nourriture  des  autres  prisonniers  ,  le  montant 
iMesquels  états  sera  payé  aux  différentes  brigades  par  qui  et 

I  ;;omme  il  est  ordonné  par  l'arrêt  du  conseil  du  1e1  juin  1776, 
à  portant  règlement  pour  le  paiement  du  service  extraordinaire 

II  jles  maréchaussées. 

m  1 1.  Les  cavaliers  qui  seront  dans  la  nécessité  de  découcher 
1  le  leurs  résidences  pour  les  conduites  des  déserteurs  et  sol- 
i  lats,  auront  l'étape  et  le  logement  pour  eux  et  leurs  chevaux , 
air  les  ordres  des  intendants  ou  de  leurs  subdéiégués  ;  et 
4  lorsqu'ils  découcheront  pour  les  conduites  d'autres  prison- 
i  îiers,  ils  seront  payés  ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'arrêt  cité  en 
ij  l'article  précédent. 

J  j  12.  Les  journées  de  marche  des  chefs  et  cavaliers  des  bri- 
gades, seront,  l'une  dans  l'autre,  de  huit  lieues  en  été  et  de 

J  :>ix  en  hiver  ;  et  elles  seront  payées  aux  maréchaux-des-logis 
?ur  le  pied  réglé  pour  les  exempts  de  maréchaussée,  par  l'arrêt 

!fjh>usmentionné. 

1    i5.  Les  chefs  de  brigade  escorteront  et  feront  escorter,  au- 
ant  qu'il  sera  possible,  les  voitures  publiques  qui  passeront  à 
portée  de  leurs  résidences ,  surtout  dans  les  passages  dange- 

<  «ceux  ou  suspects. 

14.  Us  escorteront  pareillement  et  feront  escorter  les  de- 
niers royaux,  sur  les  réquisitions  qui  leur  seront  faites  par  les 
receveurs  des  impositions ,  les  trésoriers  des  troupes  ou  pré- 
posés aux  transports  desdits  deniers  ;  et  les  détachements 
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chargés  de  ces  escortes  ne  pourront,  sous  quelque  prétext 
que  ce  soit ,  quitter  les  voitures  ,  mulets  ou  chevaux  de  tran* 
port,  qu'ils  n'aient  été  relevés  par  d'autres. 

15.  Dans  le  cas  où  les  officiers,  bas  officiers  et  cavaliers  d 
maréchaussée  éprouveroient  des  troubles ,  insultes  ou  excès 
étant  dans  leurs  fonctions ,  ils  en  dresseront  des  procès-ver 
baux,  lesquels  seront  envoyés  sans  délai  par  les  chefs  d 
brigade  au  greffe  du  'siège  prévôtal  dans  le  ressort  duque 
ces  excès  auroient  été  commis;  et  si  les  délinquants  ont  étj 
arrêtés  lors  desdits  excès,  enjoint  S.  M.  aux  chefs  de  brigade 
de  les  faire  conduire,  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra; 
aux  prisons  dudit  siège ,  pour  y  être  détenus  à  la  requête  d 
procureur  de  S.  M.  audit  siège,  et  être  incontinent  interrogé 
sur  les  faits  résultants  desdits  procès-verbaux;  et  seront  lesdit 
procès-verbaux ,  ensemble  ceux  de  capture  et  conduite  esdite! 
prisons  et  lesdits  interrogatoires,  à  la  diligence  dudit  procureu 
de  S.  M.,  envoyés  à  celui  de  la  connétablie  et  maréchaussée  dit 
France,  à  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris ,  pour  être,  su! 
ses  conclusions^  statué  en  ce  siège  ce  qu'au  cas  appartiendra.  Orj 
donne  S.  M.  que  copie  desdits  procès-verbaux,  tant  d'excès  qui 
de  capture,  et  les  interrogatoires  subis  par  les  accusés ,  soienL. 
en  même  temps,  par  le  prévôt  général  ou  son  lieutenant,  adres  | 
sés  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre. 

16.  Veut  et  entend  S.  M.  que  les  officiers,  bas  officiers 
cavaliers  de  maréchaussée,  se  conforment  dans  leurs  fonction 
relatives  à  l'exercice  de  la  justice  prévôtale,  à  ce  qui  est  près 
crit  par  l'ordonnance  de  1670,  et  les  édits ,  déclarations 
règlements  concernant  lesdites  fonctions. 

N°  867.    —   Arrêt  du  parlement  sur  les  oppositions  à 

mariage. 

Paris,  28  avril  177S.  (  R .  S.  C.  ) 
V.  Merlin,  v°  Opposition,  cod.  civ.  art.  17.3,  17-i  et  176. 

La  cour  ordonne  que  l'arrêt  dudit  jour  10  avril  1777  ser; 
exécuté;  en  conséquence  fait  défenses  à  toutes  personnes 
excepté  aux  pères  et  mères,  tuteurs  et  curateurs ,  frères  el 
sœurs,  oncles  et  tantes,  de  former  oppositions  aux  mariages, 
soit  des  mineurs,  soit  des  majeurs,  ni  d'interjeter  appel  comme 
d'abus  des  publications  de  bans,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  empêchement  diri- 
mant ,  auquel  cas  les  causes  en  seront  déduites  dans  les  ex- 
ploits d'oppositions  ou  d'appel  comme  d'abus,  sous  peine  de 
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5oo  Hv.  d'amende,  même  d'être  poursuivis  extraordinaire- 
niciit  suivant  l'exigence  des  cas;  fait  pareillement  défenses  à 
ous  huissiers  de  prêter  leur  ministère  pour  de  pareilles  oppo- 
sitions et  appels  comme  d'abus ,  sous  les  mêmes  peines,  et 
nême  d'interdiction ,  au  défaut  par  eux  de  déduire  d#ns  les 
exploits  qu'ils  signifieront  les  causes  d'opposition  ou  d'appel 
;omme  d'abus  :  ordonne  que  ,  pour  les  ouvriers,  et  habitants  , 
!ant  des  villes  que  de  la  campagne,  qui  ne  seront  pas  en  état 
Ile  se  pourvoir  en  justice  pour  avoir  la  main-levée  des  oppo- 
sitions à  leurs  mariages,  ou  pour  faire  statuer  sur  les  appels 
;omme  d'abus  qui  seroient  interjetés  des  publications  de  leurs 
>ans,  il  sera ,  quant  auxdites  oppositions ,  fait  les  poursuites 
nécessaires  à  la  requête  des  substituts  du  procureur  général  du 
•oi  dans  les  bailliages,  sénéchaussées  et  sièges  royaux ,  autres 
|ue  les  prévôtés  et  châtellenies,  pour  faire  prononcer  la  main- 
levée desdites  oppositions,  et  pour  poursuivre  les  opposants 
[Conformément  au  présent  arrêt;  et  que,  quant  aux  appels 
tomme  d'abus,  il  y  sera  statué  à  la  requête  du  procureur  gé- 
néral du  roi.  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  , 
l'audience  tenante,  des  bailliages,  sénéchaussées  et  autres 
sièges  royaux,  inscrit  sur  les  registres  desdits  bailliages,  séné- 
!  haussées  et  autres  sièges  royaux,  imprimé  et  affiché  partout 
>ù  besoin  sera;  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du 
oi  dans  lesdits  sièges  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour 
lans  le  mois. 

H°  868.  —  Traité  portant  abolition  réciproque  du  droit  d'au- 
baine, avec  le  duché  de  Meklembourg  Strélitz. 

Versailles,  29  avril  1778.  Ratifie  par  lett.  pat.  du  16  mai  1778.  Reg.  le  4 
août  1778.  (  R.  S.  ) 

V.  ord.  du  prince  du  îode'cembre  1812  ;  reversales  du  i8mai  1 8 1 3  9  Gas~ 
hon,  pag.  278.  —  Conforme  à  celui  de  Wurtemberg  du  r'4  avril  1778. 

W  869.  —  Traité  portant  abolition  réciproque  du  droit  d'au- 
baine, avec  le  duc  de  Mecklembourg-Schwerin  (1). 

Versailles,  29  avril  1778.  Ratifie  par  lett.  pat.  du  16  avril.  Reg.  en  parle- 
ment le  4  août.  (R.  S.  ) 


:  (1)  Renouvele'lc  18  septembre  17795  ord.  du  duc  du  i3  mars  1812-  re- 
/ersales,  28  mai  1812,  Gaschon,  pag.  214. 
—  Conforme  à  celui  de  Mecklembourg-Stre'litz. 


2  86 


LOUIS  XVI. 


N°  870.  —  Ordonnance  de  police  sur  l'observation  des  Jéie 
et  dimanches. 

Paris,  3o  avril  177S.  (R.  S.  ) 

N°  871.  —  Édit  portant  quilne  serajait  aucune  distinction 
entre  les  nobles  de  Provence  sous  prétexte  de  descendance  oï 
d'alliance  avec  des  juijs,  sarrasins ,  mahométans  et  autres  iri 
fidèles, 

Versailles,  avril  1778.  Reg.  au  parlement  le  21  avril.  (R.  S.)  j 

Louis  ,  etc.  Les  députés  de  notre  noblesse  de  Provence  n 
ont  exposé  qu'à  l'occasion  d'un  règlement  de  l'ordre  de  Malte 
de  l'année  i65i  ,  qui  prononce  l'exclusion  contre  les  descen 
dants  des  juifs,  sarrasins,  mahométans  et  autres  ennemis  dij 
nom  chrétien ,  même  contre  ceux  qui  seroient  soupçonnéj 
par  une  opinion  probable  de  leur  être  alliés,  on  a  fait  des  rej 
cherches  et  on  a  imprimé  une  espèce  de  tache  sur  les  famille 
anciennes  que  l'on  a  présumé,  sans  aucun  fondement  légitimer 
d'avoir  des  alliances  avec  des  familles  juives  ou  autres  infidè 
les;  que,  pour  accréditer  les  soupçons ,  on  a  eu  recours,  tan 
tôt  à  des  ressemblances  de  nom  très-fautives  avec  des  famille 
des  pays  où  les  juifs  sont  tolérés,  tantôt  à  une  liste  de  famille! 
juives  auxquelles  Louis  XII.  imposa  des  taxes  en  i5io  pou 
les  besoins  de  l'état ,  mais  que  cette  prétendue  liste  n'avoï 
aucune  authenticité,  puisqu'elle  ne  se  trouvoit  point  au  dépô;  .', 
de  la  chambre  des  comptes,  en  sorte  que  l'on  ne  peut  être  as  I 
suré  qu'elle  a  existé ,  ou  qu'elle  n'a  pas  été  réformée;  qu'enfn 
ces  anciennes  recherches  étoient  d'autant  plus  fâcheuses,  qutj 
plus  les  familles  sont  anciennes,  plus  il  leur  est  difficile  de  déj 
truirede  pareils  soupçons.  Ces  représentations  nous  ayant  panl  1, 
mériter  notre  attention ,  nous  nous  sommes-  fait  rendre  compte 
de  ce  qui  a  été  pratiqué  à  cet  égard  dans  les  autres  province! I J 
de  notre  royaume,  et  ayant  reconnu  que  le  pays  de  Provence 
est  le  seul  où  l'on  se  soit  livré  h  de  semblables  recherches 
nous  avons  jugé  qu'il  étoit  de  .notre  justice  de  les  faire  cesser, 
afin  qu'il  n'y  ait  plus  dans  notredit  pays,  comme  dans  le  sur- 
plus de  notre  royaume,  qu'un  seul  ordre  de  noblesse,  et  que 
ceux  qui  composent. un  ordre  si  recommandablene  connoissent 
entre  eux  d'autres  distinctions  que  celles  qui  sont  fondées  sur 
l'importance  et  l'ancienneté  des  services  de  leurs  ancêtres  et 
sur  les  vertus  qu'ils  ont  transmises  à  leurs  descendants. 

À  ces  causes ,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  qu'à  l'avenir,  et  à 
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compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  présent  édit,  il  ne 
;oit  fait  aucune  distinction  entre  les  familles  nobles  de  notre 
>ays  de  Provence,  sous  prétexte  de  descendance  ou  alliance 
ivec  des  juifs,  sarrasins,  mahométans,  et  autres  infidèles;  et 
ui'en  conséquence  nos  sujets  nobles  dudit  pays  soient  admis, 
ans  distinction ,  dans  nos  ordres,  chapitres,  corps  et  commu- 
îautés  nobles,  même  dans  les  ordres  étrangers  qui  possèdent 
jes  biens  dans  notre  royaume,  en  justifiant  des  degrés  de  no- 
blesse requis  par  les  statuts,  constitutions  et  règlements  desdits 
irdres,  chapitres,  corps  et  communautés,  par  nous  dûment 
utorisés,  où  ils  désireront  être  reçus  ;  faisons  défenses  à  toutes 
•ersonnes  de  .les  contraindre  à  faire  de  plus  amples  preuves, 
m  à  justifier  de  leur  origine  ou  alliances  au-delà  desdits  de- 
[rés  ,  et  notamment  de  leur  opposer  la  prétendue  liste  de 
imilles  imposées  comme  juives  en  i5io,  ou  autres  pareils 
ocuments;  laquelle  liste  nous  avons  déclaré  nulle  et  comme 

<  on  avenue,  et  à  laquelle  nous4 défendons  d'avoir  aucune  foi  ou 

t  e  donner  aucune  exécution. 

■°  872.  —  Lettres  patentes  pour  V achèvement  de  la  cld- 
i\  tare  de  Paris,  portant  que  les  terrains  occupés  seront  payés 

par  la  ville. 

|  jVersailles,  avril  1778.  Reg.  au  parlement  le  23  fe'vrier  1781.  (R.  S.  ) 

Louis  ,  etc.  Nos  chers  et  bien  amés  les  prévôt  des  marchands 
échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  nous  ont  fait  repré- 
I  nter  que  depuis  long-temps  la  formation  des  remparts  au 
ourtour  de  ladite  ville  a  fait  un  des  objets  principaux  de  leurs 
uns ,  et  que  les  avantages  résultants  de  cet  établissement  ont 
I  brté  les  rois  nos  prédécesseurs  à  les  favoriser.  Que,  par  lettres 
itentesr  données  au  mois  de  juillet  1676,  l'exécution  d'un  plan 
ii  fut  alors  présenté  pour  cet  objet  a  été  autorisée  ;  que  la  ville 
1  ;fait  faire  les  travaux  nécessaires  ;  mais  que  la  dépense  est  de- 
îrme  si  considérai,  le ,  surtout  par  l'acquisition  de  tous  les  ter- 
rains qui  y  ont  été  employés,  que  cette  entreprise  n'a  pu  encore 
cevoir  son  entière  perfection  :  que  cependant  les  remparts 
>nt  devenus  de  plus  en  plus  fréquentés ,  ce  qui  a  déterminé 
s  prévôt  des  marchands  et  échevins  à  ne  rien  négliger  pour 
\   ndre  cette  promenade  des  plus  agréables,  et  qu'à  cet  effet 
|  y  ont  établi ,  pendant  le  cours  de  l'été ,  un  arrosement  très- 
spendieux  :  qu'il  seroit  nécessaire  aujourd'hui ,  pour  procu- 
r  aux  remparts  toute  la  perfection  dont  i^s  sont  susceptibles, 
arrêter  et  de  fixer  d'une  manière  précise  les  alignements  et 
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dispositions  qui  restent  encore  à  faire  à  différentes  parties  d( 
cette  promenade,  principalement  depuis  la  rue  du  Temple  jus-j 
qu'à  la  rue  Poissonnière.  Que  le  plan  général  annexé  aux  lettref 
patentes  de  1676,  ne  présentant  aucun  détail  fixe  à  cet  égard 
l'exécution  ne  pouvoit  être  suivie  qu'au  moyen  d'un  plan  par 
ticulier  de  ces  parties ,  sur  lequel  chaque  héritage  seroit  figurd 
et  où  les  retranchements  seroient  marqués  ;  qu'ils  ont  dans  cett< 
vue  fait  dresser  par  le  maître  général  des  bâtiments  de  la  ville1 
un  plan  exact,  comprenant  une  partie  des  remparts  de  Sainti 
Martin  au  Temple,  et  jusqu'à  la  rue  Poissonnière,  sur  leque 
sont  tracés  les  alignements  et  retranchements  qui  sont  à  fair»! 
former  pour  la  meilleure  et  plus  parfaite  exécution  du  plan  su  j 
lequel  les  lettres  patentes  de  1676  ont  été  accordées;  que  s} 
S.  M.  jugeoit  à  propos  d'autoriser  ce  plan ,  pour  raison  de  quoi 
ils  paieroient ,  comme  par  le  passé ,  aux  propriétaires  et  au; 
locataires  les  indemnités  et  les  dédommagements  qui  leur  se 
roient  légitimement  dus  pour  raison  de  la  privation  qu'ils  éprou 
veroient,  soit  de  leur  propriété,  soit  de  leur  jouissance ,  suivan 
l'estimation  qui  en  seroit  faite  à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts,  j 
A  ces  causes ,  de  l'avîs  de  notre  conseil  et  de  notre  grac! 
spéciale,  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale: 
nous  avons  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main 
ordonnons  que  le  plan  ci-attaché  sous  le  contre -scel  de  notr 
chancellerie ,  et  à  nous  présenté  par  lesdits  prévôt  des  mar; 
chands  et  échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  en  interpré! 
tation  de  celui  autorisé  par  les  lettres  patentes  ^u  mois  de  juillc 
1676,  sera  exécuté  pour  la  perfection  du  rempart ,  dans  l'éteri 
due  qui  y  est  marquée  ,  depuis  la  rue  du  Temple  jusqu'à  la  ruj 
Poissonnière  :  voulons  e*n  conséquence  que  les  propriétaires  ej 
locataires  des  terrains  et  maisons  dont  le  retranchement  seri 
en  tout  ou  en  partie  nécessaire,  et  qui  sont  désignés  audis 
plan ,  soient  tenus  de  consentir l  a  vente  aux  prévôt  des  mar 
chands  et  échevins ,  moyennant  le  prix  ou  les  indemnités  qi; 
seront  convenus  de  gré  à  gré ,  ou  suivant  l'estimation  qui  e; 
sera  faite  par  le  maître  général  des  bâtiments  de  la  ville ,  et  pa 
l'arbitre  qui  sera4nommé  par  lesdits  propriétaires  ou  locataires 
et  en  cas  de  diversité  d'avis ,  par  le  tiers  que  les  deux  premier 
arbitres  choisiront  entre  eux  :  lesquelles  acquisitions  ou  indeni 
nités  seront  payées  comptant  des  deniers  de  la  ville.  Déclarons; 
au  surplus ,  que  les  acquisitions  qui  seront  faites  par  lesditi 
prévôt  des  marchands  et  échevins,  seront  exemptes,  vu  leu 
destination,  de  tous  droits  seigneuriaux;  lots  et  ventes,  cen; 
tième  denier,  insinuation,  nouvel  acquêt,  et  de  tous  autre; 
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[droits  à  nous  appartenants,  sauf  les  droits  des  seigneurs  parti- 
culiers s'il  y  a  lieu. 

'  Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  etc. 

IN0  870.  —  ÉniT portant  érection  des  juris dictions  de  la  Mar- 
\    tinique  et  de  Sainte-Lucie  en  sénéchaussées ,  et  suppression  de 
celles  établies  à  la  Martinique. 

Versailles  ,  avril  1778.  (  GoJe  de  la  Martinique.) 

jN°  874.  —  Arrêt  du  conseil  qui  détermine  le  prix  qui  devra 
être  payé  aux  maîtres  des  esclaves  suppliciés  et  tués  en  marro- 
!    nage  à  la  Martinique. 

Versailles,  iet-  mai  1778.  (Code  de  îa  Martinique.  ) 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'ave- 
nir le  prix  des  esclaves  suppliciés  et  tués  en  marronage  à  la 
Martinique  et  dépendances ,  sera  remboursé  à  leurs  maîtres 
[aux  taux  commun  de  i3oo  liv.  (1)  pour  les  nègres,  et  1 200  pour 
îles  négresses,  le  tout  argent  des  colonies;  dérogeant  à  cet  effet 
h  l'art  4o  de  l'édit  de  i685,  et  à  l'arrêt  de  son  conseil  du  28 
[septembre  1776. 

f\°  875.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  qui  ordonnent 
!  qu'il  sera  fabriqué  jusqu'à  concurrence  de  cent  mille  marcs 
"   d'espèces  de  cuivre  en  la  monnoie  de  Limoges. 

■     Versailles,  3  mai  1778.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  3o.  (R.  S.) 

,|  V.  édit  d'août  1768,  et  décl.  du  14  mars  .1777. 

W  876.  —  Arrêt  du  parlement  qui  rejette  les  prétentions  des 
prud'hommes  pêcheurs  ,  à  un  droit  sur  le  poisson  provenant  des 
!   madragues,  vendu  à  Toulon. 

I  Àix,  4  niai  1778.  (Avis  du  conseil  d'état  appr.  le  20 novembre  1806.  ) 

pl°  877.  —  Arrêt  du  parlement  qui  porte  que  les  marchands 
!  qui  sont  prévenus  d'avoir  vendu  des  marchandises  beaucoup 
f  au-dessus  de  leur  valeur,  et  de  les  avoir  fait  ensuite  acheter  à 
\   vil  prix  par  des  personnes  interposées ,  ne  pourront  être  admis 

aux  places  de  garde,  syndic  et  adjoint,  ni  à  aucune  place  dans 

la  juridiction  consulaire. 

1  Paris,  5  mai  1778.  ( R.  S.  j 


{1)  Ces  prix  ont  été  changés  depuis, 
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N°  878.  —  Ordonnance  pour  faire  quelques  changements  dans 
la  répartition  de  s  régiments  provinciaux  ou  bataillons  de  gar- 
nisons. 

Versailles,  7  mai  1778. 
V.ord.tïu  ier  décembre  1774»  et  Reg.  du  icr  mars  1778. 

N°  879.  —  Lettres  patentes  qui,  sur  la  demande  de  l'as- 
semblée da  clergé  tenue  en  177$,  augmentent  de  5o  liv.  la  pen- 
sion des  vi'caires  de  paroisse  fixée  par  Védit  de  1768. 

Versailles,  isi  mai,  1778.  Reg.  au  parlement  le  29 mai.  (  R.  Toulouse.) 
V.  août  178  >  et  ïo  janvier  1784. 

N°  880.  —  Ordonnance  concernant  les  congés  accordés  à  la 
cavalerie  de  la  garde  de  Paris. 
Du  t3  mai  1778.  (R.  S.j 
V.  ord.  du  %b  de'cerabre  1773,  art.  g. 

N°  881.  —  Arrêt  dm  conseil  qui  désigne  quels  sont  les  officiers, 
domestiques  et  commensaux  de  la  maison  du  roi,  des  maisons 
royales  ,  et  de  celles  des  princes  et  princesses  du  sang,  qui  se- 
ront exempts  du  droit  de  franc-fief ,  et  qui  explique  à  quelles 
conditions  ils  jouiront1  de  cette  exemption. 

Versailles ,  i5  mai  1778.  (  R.  S.  ) 

N°  882.  —  Le  ttres  p  atentes  qui  appliquent  aux  commu- 
nautés d'arts  et%  métiers  dans  la  ville  de  Beauvais ,  les  disposi 
lions  de  Védit  a7' avril  1777. 

A  Versailles  ,  ;ï9  mai  1778.  CR.  S.  ) 

N°  883.  —  Lettr:  es  patentas  qui  valident  les  réceptions  faites 
au  bailliage  de  >  ^itry-le- Fr  ançois • ,  des  notaires ,  huissiers,  ar- 
penteurs, et  auti  "es  officiers"  de  cette  qualité,  qui  aur oient  dû 
être  faites  au  bai  'lliage  de  Stxinte-Menchould. 

Marly,  19  m  ai  1778.  (  R.  S.  ) 

N°  884.  —  Arrêt  c  lu  conseil  qui  détermine  les  bois  et  forêts  des 
tinés  à  Vapprc  >visionnem  ent  de  la  ville  de  Rouen  (  1  ) . 
Marly,  cornai  1778. 

Le  bureau,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du 


(0  Sur  l'approvisioner  oent  de  la  v  ille  de  Paris  ,  a.  d.  c.  du  30  février  et 
14  août  17 14,  8  décembre  J719,  4aoù.:t  1722.— Sur  le  prixdesbois,  v.  a.  d,  c. 
du  29  juillet,  2i  octobre  1  749?  V.  a^  d.  c.  du  25  septembre  1784. 


20  MAI   I778.  29I 

roi,  ordonne  que  les  édits  et  règlements,  et  notamment  l'art.  5 
de  l'édit  de  décembre  1607,  l'article  10  de  la  déclaration  du 
roi  du  16  juin  1695,  ensemble  les  arrêts  du  parlement  des 
ier  septembre  1674  et  7  avril  1699,  et  le  règlement  du  conseil 
du  6  février  1765,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur; 
en  conséquence,  fait  défenses  aux  officiers  de  la  justice  de 
Chaillot,  ou  faubourg  de  la  Conférence,  de  plus  à  l'avenir 
s'immiscer  en  façon  quelconque  dans  la  connoissance  de  la 
juridiction  et  police  de  la  voierie ,  dans  l'étendue  dudit  fau- 
bourg, ni  d'y  percevoir  ou  faire  percevoir  aucun  droit  de  voie- 
rie quelconque,  sous  les  peines  portées  par  lesdits  édits ,  arrêts 
et  règlements  ;  sauf  aux  parties ,  desquelles  il  a  été  exigé  aucun 
desdits  droits ,  à  se  pourvoir  devant  et  ainsi  qu'il  appartien- 
dra, etc. 

N°.  885.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  détails  deau-de-vie 
et  les  vendants  vins  et  autres  boissons  à  pot  et  assiette ,  dans  les 
villes  ou  il  a  été  établi  des  communautés  de  cab arêtiers-au- 
bergistes, cafetiers-limonadiers , par  l  édit du  mois  d'avril  1777, 
ainsi  que  dans  les  autres  villes  du  royaume  ou  il  en  sera  établi 
par  la  suite  (  1  ) . 

Marly,  23  mai  1778. 

N°  886.  —  Lettres  patentes  portant  approbation  du  tarif  des 
frais  et  dépenses  pour  les  procureurs  au  parlement  de  Paris  (2). 

Marly,  23  mai  1778.  Reg.  au  parlementle  î"-  juin.  (  R.  S.  ) 

Appellations  verbales  en  la  grand* chambre» 

Ne  sera  taxé  aucun  droit  de  conseil  sur  un  acte  d'appel , 
lorsque  l'appelant  aura  relevé  son  appel  ;  mais  lorsqu'il  aura 
été  anticipé ,  sera  taxé  au  procureur  de  l'intimé  seul ,  pour  le- 
dit droit  de  conseil ,  1  liv.  4  s. 

Pour  le  dressé ,  tant  en  minute  que  grosse  des  lettres  de  re- 
liefs d'appel  ou  anticipation,  commission  et  toutes  autres  lettres 
de  chancellerie  à  un  ou  plusieurs  sceaux  (  excepté  néanmoins 
les  lettres  de  requêtes  civiles  ) ,  sera  taxé  au  procureur,  2  liv. 

Pour  la  présentation  sur  l'exploit  d'intimation  ou  anticipa- 
tion ,  sera  taxé  5  liv.  4  s- 

Pour  la  cédule  de  présentation ,  sera  taxé  dix  sols  pour  l'o- 


(1)  V.  pour  le  sens  des  mois  potet  assiette,  l'arrêt  du  20  décembre  1779. 

(2)  Maintenu,  loi  de  mars  1791,  arrête  de  floréal  an  8;  aboli  par  les  tarif 
et  règlement  du  16  février  1807. 
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ri«inal ,  et  cinq  sols  pour  la  copie  ;  et  le  droit  de  présentation 
ne  sera  alloué  s'il  n'y  a  cédule  de  présentation  au  greffe. 

Mais  ne  pourra  être  taxé  plus  d'une  présentation  au  même 
procureur,  dans  le  cas  où  il  auroit  occupé  sous  le  nom  d'un 
autre  procureur,  lorsque  les  parties  auront  le  même  intérêt, 
encore  que  les  délais  d'ajournement  soient  à  différentes 
échéances;  et  ledit  droit  de  présentation  ne  sera  acquis  au  pro- 
cureur qu'après  l'échéance  des  délais  de  l'assignation ,  ou  lors- 
qu'il y  aura  une  constitution  de  procureur  signifiée  pour  les 
intimés  ou  défendeurs ,  sans  que  le  procureur  desdits  intimés 
ou  défendeurs  qui  auront  été  assignés  aux  mêmes  fins  et  dans 
les  mêmes  délais ,  puisse  diviser  et  multiplier  en  ce  cas  les  actes 
de  sa  constitution ,  suivant  le  nombre  des  parties  assignées. 
Et  quant  à  ceux  assignés  dans  des  délais  plus  longs,  seront  seu- 
lement taxés  l'acte  de  constitution  et  la  cédule  de  présentation. 

Pour  la  procuration  pour  charger  procureur,  sera  alloué  en 
taxe ,  en  faveur  de  la  partie ,  lis. 

Et  dans  les  cas  qui  requerront  une  procuration  expresse , 
sera  taxé  1  liv.  1  o  s. 

Pour  la  consultation  sur  ledit  appel  verbal ,  sera  taxé  6  liv. 
Mais  ne  pourra  être  taxé  aux  procureurs  aucun  double  droit 
de  consultation  quand  le  même  procureur  occupera  aussi  sous 
Je  nom  d'un  autre  sur  des  appels  ou  demandes ,  lorsqu'il  y  I 
aura  plusieurs  parties  qui  auront  le  même  intérêt ,  encore  que  j 
les  exploits  d'ajournement  aient  été  donnés  séparément  et  à  | 
différents  jours,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  Pour  | 
la  minute  des  défauts,  ainsi  que  de  tous  actes  de  greffe  et  des  ||| 
arrêts  par  défaut  faute  de  comparoir,  de  défendre  ou  reprendre,  i  ^ 
et  pour  toutes  ordonnances  à  l'effet  d'assigner,  sera  taxé  1  liv. 

Pour  la  vacation  du  procureur  pour  le  levée  desdits  défauts 
et  produits  d'iceux ,  comme  aussi  à  tous  arrêts  par  défaut ,  re- 
mises et  contradictoires ,  exécutoires,  consignations  et  retrait, 
demandes  ,  publications  des  rôles ,  actes  faits  au  greffe ,  ordon- 
nances et  règlements  civils  et  criminels  ,  sera  taxé  1  o  s. 

Pour  la  demande  sur  le  profit  desdits  défauts,  sera  taxé 
2  liv.  8  s.  |, 
Pour  l'inventaire,  sera  aussi  taxé  2  liv.  8  s.  u 
Pour  tous  placets  pour  obtenir  arrêt ,  sera  taxé  i  o  s.  f 
Et  à  l'égard  des  placets  pour  faire  ajouter  les  causes  au  rôle, 
ils  seront  taxés  i  liv.  4  s.  p 
Pour  chacun  avenir  pour  plaider,  et  pour  chaque  somma-  f 
lion ,  acte  d'occuper,  de  produit ,  démis ,  et  autres  actes  de 
cette  espèce,  sera  taxé  pour  l'original  et  copie,  9  s. 
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Et  pour  les  secondes  et  subséquentes  copies  desdits  actes , 
chacune  4  s. 

Mais  ne  sera  passé  en  taxe  que  deux  avenirs  pour  obtenir  un 
premier  arrêt  par  défaut,  lesquels  s'emploieront  en  un  seul 
article,  dans  la  déclaration  de  dépens  et  pour  les  avenirs  qu'il 
sera  nécessaire  de  signifier  à  l'effet  d'obtenir  arrêt  contradic- 
toire ou  de  déboulé  d'opposition ,  il  n'en  pourra  être  signifié 
que  quand  les  causes  seront  placées  sur  des  mémoires. 

Tous  actes  de  procédures ,  dires  et  protestations ,  notam- 
ment les  actes  de  baillé  copie  de  pièces ,  ne  pourront  être  mis 
et  signifiés  en  grosse  ,  mais  seront  taxés  et  arbitrés  suivant  leur 
objet  et  leur  longueur.  Il  en  sera  de  même  toutes  exceptions 
pour  requérir  la  justification  de  pièces  ou  leurcommunication. 
Pour  chaque  plaidoirie  d'avocat  à  tous  arrêts,  soit  contradic- 
toires ,  soit  par  défaut  et  aux  remises  ,  sera  taxé  6  liv. 

Mais  ne  sera  passé  en  taxe  que  trois  remises  ,  et  n'en  pourra 
être  accordé  un  plus  grand  nombre,  s'il  n'y  a  cause  suffisante. 
Et  pour  chaque  plaidoirie  de  procureur,  comme  dessus,  sera 
taxé  3  liv. 

Pour  le  clerc  de  l'avocat ,  en  retirant  le  sac ,  sera  alloué 
1 5  sols. 

Pour  les  qualités  d'arrêts  contradictoires,  par  défaut  ou  re- 
mises ,  et  pour  tous  appointements ,  sera  taxé  :  savoir , 

Six  sols  pour  l'original  et  cinq  sols  pour  chaque  copie , 
lorsque  lesdits  arrêts  seront  expédiés  sur  placard.  Et  quand 
ils  seront  rôlés ,  sera  alloué  six  sols  par  rôle  pour  l'original 
desdites  qualités  et  appointements,  et  cinq  sols  aussi  par  rôle 
pour  chaque  copie.  Mais  ne  pourra  être  signifié  aucune  qua- 
lité de  remise ,  dans  le  cas  où  la  remise  n'auroit  pas  été  pro- 
noncée à  l'audience ,  ni  inscrite  sur  le  plumitif,  et  ne  pour- 
ront ,  les  procureurs  ,  employer  doublement  dans  les  qualités 
et  appointements  des  arrêts  qui  seront  expédiés  en  rôle ,  les 
mêmes  conclusions ,  quoique  prises  dans  différentes  requêtes , 
non  plus  que  les  choses  superflues  qui  pourroient  avoir  été 
insérées  dans  lesdites  conclusions ,  mais  dateront  simplement 
lesdites  requêtes ,  ou  viseront  seulement  les  nouvelles  de- 
mandes qu'elles  pourront  contenir.  Pour  la  copie  de  tous  arrêts 
et  actes  du  greffe  ,  expédiés  sur. placard,  sera  taxé  8  s. 

Et  quand  lesdits  arrêts  et  actes  seront  rôlés ,  fera  alloué 
pour  la  copie  cinq  sols  par  rôle.  Les  requêtes  qui  seront  signi- 
fiées par  l'appellant  et  par  l'intimé;  comme  aussi  toutes  re- 
quêtes ,  défenses ,  causes  et  moyens  d'opposition ,  réponses^ 
moyens  de  nullité ,  réponses  et  autres  écritures  qui  sont  du 
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ministère  d  s  procureurs ,  et  qui  peuvent  être  grossoyées , 
contiendront  vingt  lignes  h  la  page,  et  sept  à  huit  syllabes  à  la 
ligne,  sans  qu'il  puisse  être  mis  aucun  attendu  dans  les  con- 
clusions des  requêtes ,  ni  fait  aucuns  narrés  inutiles  et  répé- 
titions superflues.  Et  sans  aussi  y  pouvoir  transcrire  les  actes 
et  autres  pièces  dont  on  se  bornera  à  extraire  brièvement  les 
clauses  nécessaires  pour  la  décision  de  la  contestation;  et  cha-  j 
que  rôle  de  grosse  dans  la  forme  qui  vient  d'être  expliquée , 
sera  taxée  1  liv.  12  s.  pour  l'original ,  et  5  s.  par  rôle  pour 
la  copie  qui  en  sera  signifiée  entière ,  correcte  et  lisible.  Dans  1 
les  cas  où  lesdites  requêtes ,  défenses  et  écritures  ne  se  trou- 
veront point  conformes  à  ce  qui  vient  d'être  prescrit  ,  elles 
seront  réduites  et  arbitrées ,  même  en  cas  de  notable  contra- 
vention, rejetées  entièrement  des  déclarations  de  dépens  et 
mémoires  de  frais.  N'entreront  en  taxe  aucunes  requêtes  si- 
gnifiées par  l'intimé  pour  faire  déclarer  l'appelant  non-rece- 
vable  dans  son  appel,  s'il  n*y  a  effectivement  des  fins  de 
non-recevoir  fondées  sur  l'acquiescement  de  l'appelant  à  la 
sentence ,  ou  si  elles  ne  sont  fondées  sur  la  disposition  tex- 
tuelle de  l'ordonnance. 

Auquel  cas  les  requêtes  ne  contiendront  que  les  fins  de 
non-recevoir ,  et  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  dix  rôles 
outre  ceux  des  conclusions. 

Et  si  l'intimé  avoit  quelques  frais  et  mises  d'exécution ,  ou 
quelques  intérêts  à  demander,  il  ne  pourra  en  ce  cas  être 
donné  qu'une  requête  par  quil  vous  plaise ,  qui  ne  pourra 
excéder  deux  rôles.. 

Dans  les  requêtes  qui  seront  signifiées  par  l'appelant ,  et  en 
réponse  par  l'intimé  ,  il  n'y  pourra  être  employé  d'autres  faits 
et  moyens  que  ceux  relatifs  aux  chefs  dont  on  demandera  la 
réformation. 

Et  dans  toutes  les  causes  susceptibles  d'être  jugées  à  l'au- 
dience ,  soit  à  la  première  audience  ,  ou  à  celle  des  mercredis 
et  samedis,  les  requêtes  ne  pourront  excéder  le  nombre  de 
quinze  rôles ,  outre  ceux  des  conclusions  ,  à  moins  que  la  cause 
ne  renferme  plusieurs  objets. 

Auquel  cas  il  pourra  £tre  taxé  un  plus  grand  nombre  de 
rôles  qui  seront  fixés  et  arbitrés  par  le  procureur  tiers. 

A  l'égard  des  requêtes  des  appelants  ou  intimés,  dans  les 
affaires  placées  sur  le  grand  rôle ,  ou  de  nature  à  être  appoin- 
tées ,  les  mêmes  règles  seront  observées,  et  le  nombre  des 
rôles  sera  fixé. et  rjjgîé  modérément  par  le  procureur  tiers, 
suivant  la  nature  des  affaires  et  des  chefs  de  i'appeî. 
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Les  procureurs  qui  occuperont  pour  les  parties  qui  auront 
des  garants ,  ne  pourront  apiifi  les  demandes  en  sommation 
et  dénonciations  formées  c<*nlrc  les  garants,  leur  signi- 
fier les  procédures  de  défenses ,  moyens ,  écritures  et  requê- 
tes qu'elles  seront  dans  le  cas  de  donner,  avec  les  autres 
parties  ,  ou  qui  leur  seront  signifiées ,  et  ne  pourront  former 
d'autres  demandes  en  sommation  et  dénonciation ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  de  nouvelles  demandes  formées  ,  autres  que  celles 
qui  auroient  déjà  été  dénoncées,  sans  que  dans  aucune  re- 
quête il  puisse  être  fait  aucune  contre-sommation  à  une  partie 
de  sa  propre  demande ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  sous  une 
qualité  elle  seroit  garantie  de  son  action. 

Et  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  parties  condamnées  aux  dé- 
pens ,  par  le  même  arrêt ,  même  sur  des  demandes  en  ga- 
rantie,  ou  contre  garantie,  le  procureur  de  la  partie  qui 
aura  levé  l'arrêt ,  sera  tenu  de  le  signifier  à  tous  les  procureurs 

i!  des  parties  intéressées,  et  de  leur  déclarer  par  acte  qu'il  le 

!  signifie  à  tous  les  procureurs  en  cause. 

Au  moyen  de  quoi ,  ne  pourront  les  autres  procureurs  en 

j  cause  se  le  dénoncer  les  uns  aux  autres  par  des  actes  de  baillé 

\  copie ,  ni  le  signifier  aux  domiciles  des  parties  condamnées  ,  à 
nloins  qu'il  n'y  eût  des  condamnations  principales  adjugées 
au  profit  de  leurs  parties. 

Et  ils  seront  tenus  de  faire  taxer  les  dépens  adjugés  à  leurs- 
dites  parties ,  sur  et  en  conséquence  de  la  copie  à  eux  signi- 
fiée de  l'arrêt ,  sans  autre  dénonciation. 

Instance  appointée. 

Les  écritures  du  ministère  des  avocats  contiendront  22  lig. 
à  la  page  ,  et  8  syllabes  à  la  ligne,  et  entreront  en  taxe  pour 
5  liv.  par  rôle  : 

Sçavoir,  1  liv.  12  s.  à  l'avocat,  16  s.  pour  le  droit  de  révi- 
sion au  procureur,  7  s.  au  clerc  de  l'avocat  pour  la  mise  au 
net ,  et  5  s.  pour  la  copie. 

Les  inventaires  de  production  contiendront  20  lignes  à  la 
page  et  8  syllabes  à  chaque  ligne ,  et  ne  pourront  y  être  trans- 
crits les  actes  et  autres  pièces  ,  ni  y  être  inséré  des  emplois 
sous  le  titre  de  faits  certains. 

Comme  aussi  dans  ceux  qui  seront  faits  à  la  suite  des  écri- 
tures d'avocats ,  ne  pourra  y  être  répété  le  contenu  auxditcs 
écritures  ,  dont  on  se  bornera  à  extraire  brièvement  les  faits 
nécessaires  pour  la  décision  de  la  contestation. 

Et  chaque  rôle  do  grosse  desdits  inventaires ,  dans  la  forme 
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qui  vient  d'ôtre  expliquée,  so^i  taxé  20  s.  pour  l'original  ,  et 
5  s.  pour  ia  copie.  ,  • 

Pour  la  consultation  pour  produire  en  exécution  d'arrêt  ou 
d'ordonnance  d'en  droit  et  joint,  sera  taxé  4  «v.  16  s. 

Toutes  requêtes  d'emploi  pour  production  en  exécution 
d'arrêt  ou  d'ordonnance;  celles  d'emploi  pour  contredits  dé 
production  nouvelle ,  ou  en  exécution  d'arrêt ,  et  celles  à  fin 
de  réception  d'officiers ,  ou  pour  obtenir  arrêt  sur  requête , 
seront  taxées  4  liv.  16  s. 

Les  requêtes  d'emploi  pour  contredits  de  production  en  !  ' 
exécution  d'ordonnances,  comme  aussi  celles  à  fin  de  rem-  11  I' 
boursement  d'épices  et  vacations ,  à  fin  de  committitur ,  de 
contrainte,  et  à  fin  d'opposition  aux  arrêts  par  défaut,  et  au- 
tres de  cette  nature  ,  seront  taxées  1  liv.  10. 

La  communication  d'une  instance  ou  procès  conclu ,  tel  I 
nombre  de  sacs  qu'il  y  ait,  continuera  d'être  taxée  7  liv.  pour 
la  première  ,  et  4  liv.  pour  les  secondes  et  subséquentes  ,  qui 
n'auront  lieu  qu'en  cas  de  nouveau  règlement  ou  production 
nouvelle. 

Les  procureurs  ne  pourront  produire  par  copie  signée  d'eux 
les  titres  et  pièces  de  leurs  parties,  que  dans  le  cas  seule- 
ment où  les  originaux  ne  pourront  être  produits ,  et  dont  ils 
seront  tenus  d'expliquer  les  causes  au  bas  desdites  copies ,  les- 
quelles entreront  en  taxe  pour  i5  s.  par  chacun  rôle  de  celles 
qui  contiendront  22  lignes  à  là  page  et  10  syllabes  au  moins! 
par  ligne ,  et  pour  10  sols  par  chacun  rôle  de  celles  en  petit  j  m 
papier  qui  ne  contiendront  que  16  lignes  à  la  page  et  10  syl-  1 
labes  à  la*  ligne.  » 

Ne  sera  point  produit ,  dans  les  instances  en  exécution  d'ar-  l 
rêts  ou  de  sentences ,  par  requêtes  d'emploi ,  pour  écritures 
et  production,  sans  joindre  en  même  temps  par  inventaire,  1  1 
toutes  les  pièces  servant  à  l'instructions  de  l'instance  ,  et  dont  les 
il  aura  été  fait  usage  dans  le  cours  de  la  cause.  u 

Et  toutes  requêtes  signifiées  dans  la  suite ,  qui  contien-  1 
droient  la  production  desdites  pièces ,  ne  seront  taxées ,  pour  eut 
le  tout ,  que  comme  simple  inventaire.  !  Ér 

Toutes  requêtes  de  production  de  pièces  nouvelles ,  ne  con- 
tiendront que  les  seules  inductions  qui  en  seront  tirées,  sans 
aucune  répétition  des  autres  faits,  procédures  et  moyens  déjà 
déduits  dans  l'instance. 

Et  dans  le  cas  où  les  inductions  desdites  pièces  auroient  été 
tirées  dans  des  écritures  du  ministère  de  l'avocat,  la  requête 
n'énoncera  que  la  simple  production  desdites  pièces,  pour 
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justifier  de  ce  qui  en  aura  été  dit  dans  lesdites  écritures  et  qui 
ae  pourra  être  répété  ni  copié  de  nouveau. 

Ne  pourra  être  fait  dans  une  instance  ou  procès  plus  de 
trois  sommations  générales  de  satisfaire  aux  règlements ,  les- 
quelles seront  employées  en  un  seul  article  dans  la  déclaration 
des  dépens. 

Appel  incident. 

Pour  la  requête  contenant  appel ,  sera  taxé  1  liv.  4  s. 
Pour  le  droit  de  présentation  sur  ledit  appel,  sera  taxé 
2  liv.  12  s. 

Pour  la  consultation,  sera  taxé  4  liv.  10  s. 

Le  reste  des  procédures  pour  l'exécution ,  se  feront  et  se- 
ront taxées  comme  les  autres  de  l'appel  principal.  Pour  la  con- 
sultation sur  l'emploi  sera  taxé  4  liv.  16  s. 

Pour  la  requête  de  causes  d'appel ,  sera  taxé  selon  sa  gran- 
deur. 

Lettres  en  forme  de  requête  civile. 

Pour  la  consultation  des  deux  avocats,  qui  doit  être  atta- 
chée aux  lettres  de  requête  civile ,  sera  taxé  à  raison  de  1 2  liv. 
îour  chacun;  24 liv. 

Pour  le  dressé ,  tant  en  minute  que  grosse  des  lettres  de 
requête  civile ,  sera  taxé  6  liv. 

Pour  la  consultation  ,  tant  au  demandeur  qu'au  défendeur  , 
sera  taxé  9  liv. 

Pour  la  présentation  sur  la  demande  en  entérinement ,  sera 
taxé ,  5  liv.  4  s. 

Pour  la  requête  à  fin  d'entérinement,  quelque  longue  qu'elle 
soit,  et  compris  la  copie  ,  sera  taxé  6  liv. 

Les  avenir ,  placet ,  sommation  ,  et  le  surplus  des  procédu- 
res, se  feront  et  taxeront  comme  ci-dessus  en  l'instruction  de 
la  cause  d'appel. 

Et  si  la  requête  civile  est  appointée ,  la  procédure  en  exé- 
Icution  de  l'appointement  se  fera  et  taxera  comme  dessus  ,  au 
titre  des  instances  appointées. 

Incident  de  faux. 

I  Pour  la  requête  pour  avoir  permission  de  s'inscrire  en  faux , 
sera  taxé  3  liv. 

'  Pour  le  droit  de  consultation  avant  de  former  l'inscription, 
sera  taxé  4  liv.  1  o  s. 
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Pour  la  vacation  du  procureur ,  pour  prendre  en  communi- 
cation les  pièces  arguées  de  faux ,  sera  taxé  5  liv. 

Pour  la  vacation  du  procureur ,  à  l'effet  d'examiner  la  pièce 
sera  taxé  2  liv.  8  s. 

Pour  la  vacation  du  procureur  qui  assiste  à  la  représentatior 
des  pièces  de  comparaison ,  lui  sera  taxé  les  deux  tiers  de  h 
vacation  du  conseiller  commissaire.  Pour  la  requête  à  fin  dciâ 
décret  sur  les  informa  lions  1  liv.  10  s, 

En  cas  de  décret ,  les  procédures  seront  taxées  comme  ci- 
après  au  criminel. 

Criminel. 

Pour  la  consultation  avant  la  plainte ,  sera  taxé  4  liv.  1  o  s. 
Pour  la  requête  contenant  plainte  ,  sera  taxé  4  liv.  16  s.  ! 
Pour  la  requête  pour  décréter  les  informations ,  sera  taxe 
1  liv.  10  s. 

Pour  la  requête  en  conversion  de  décret,  sera  taxé  5  liv. 
Pour  la  requête  pour  faire  ordonner  le  récollement  et  con- 
frontation, sera  taxé  1  liv.  10  s. 

Appointements  à  mettre  en  la  grand' chambre  et  en  la  Tournelle. 

Les  frais  d'instruction  des  demandes  provisoires ,  ou  autres 
sur  appointements  à  mettre,  tant  en  la  grand'chambre  qu'en!» 
la  Tournelle,  seront  taxés,  tant  en  demandant  qu'en  déten- 
dant, compris  la  première  copie  et  les  déboursés,  même  l'arrêta 
de  règlement ,  et  tout  ce  qui  sera  fait  jusqu'à  l'arrêt  qui  pro- 
noncera sur  lesdites  demandes  ,  4o  liv. 

Si  l'appointement  a  été  prononcé  sur  plaidoirie  d'avocat  à 
jour  indiqué,  sera  ajouté  la  plaidoirie  de  l'avocat  et  le  droit  de 
clerc  comme  dessus. 

Pour  chaque  double  copie  de  la  production  qui  sera  signi- 
fiée ,  quand  il  y  aura  plusieurs  procureurs,  sera  taxé,  compris 
le  déboursé ,  6  liv. 

Mais  les  appointements  à  mettre  ,  sur  lesquels  il  n'aura  pas 
été  produit ,  n'entreront  point  en  taxe. 

Et  ne  pourra  être  pris  aucun  appointèrent  à  mettre  sur  les 
demandes  à  fin  d'exécution  provisoire  des  sentences  qui  seront, 
par  leur  nature  ,#  exécutoires  par  provision  ,  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  de  défenses  obtenues  contre  l'exécution  desdites  sentences. 

Comme  aussi  ne  pourra  être  pris  aucun  appointement  à 
mettre  sur  les  appels  de  déni  de  renvoi  et  de  juges  incompé- 
tents ,  pour  l'exécution  provisoire  des  sentences  rendues  en 
cette  matière. 
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Excepte  néanmoins  les  appels  des  sentences  portant  condam- 
nons de  lettres  de  change,  de  billets  à  ordre  faits  par  mar- 

,iands  ou  gens  d'affaires ,  ou  dont  lesdits  marchands  et  gens 
affaires  auroient  passé  l'ordre,  et  autres  affaires  concernant 

.  commerce. 

Et  l'appelant  sera  tenu  de  mettre  son  appel  en  état  dans 
ninzainc,  du  jour  de  la  constitution  du  procureur  de  l'intimé; 

ate  de  quoi,  en  vertu  du  présent  règlement,  les  sentences 
exécuteront  de  droit  par  provision,  encore  qu'il  y  eût  défenses 
(  surséance. 

Sera  taxé  moitié  des  mêmes  droits  ci-dessus  sur  les  interven- 
i»ns  des  parties,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Quant  aux  appointements  à  mettre  qui  seront  prononcés  et 
instruiront  aux  autres  chambres ,  les  procédures  se  feront  et 
I  taxeront  comme  ci-dessus  au  titre  des  instances. 

Demande  en  péremption  d*  instance. 

Pour  Je  droit  de  consultation  sur  la  demande,  sera  taxé  4 1.  10  s. 
ijPour  la  requête  contenant  ladite  demande,  sera  taxé  1 1.  10s. 
Pour  la  copie  qui  sera  signifiée  du  dernier  errement,  sera 

Lé  16  s. 

Le  reste  de  l'instruction,  soit  que  la  cause  soit  portée  à  l'au- 
<3nce ,  soit  qu'il  soit  prononcé  appointement,  se  fera  et  taxera 
(imme  dessus. 

amande  en  distraction  de  frais  et salaires ,  qui  se  doit  instruire 
!  avec  les  deux  parties 

Pour  le  conseil  sur  la  demande,  sera  taxé  1  liv.  4  s» 
Pour  la  requête  pour  faire  ladite  demande  à  deux  procureurs, 
ira  taxé  2  liv.  8  s. 

Et  seront  les  frais  de  la  distraction  supportés  par  la  partie 
];ur  laquelle  le  procureur  du  demandeur  en  distraction  a 
<cupé. 

Procès  par  écrit. 

Pour  le  droit  de  présentation ,  sera  taxé  5  liv.  4  s* 

Pour  le  droit  de  consultation  sur  l'appel,  sera  taxé  9  liv. 

Pour  les  deux  copies  de  la  sentence  dont  est  appel,  dont 
]  ne  signifiée  ,  et  l'autre  pour  garder,  sera  taxé  4  s.  par  rôle 
]  ur  chacune  desdites  deux  copies. 

Pour  la  collation  du  procès ,  sera  taxé  1  liv.  4  s» 


3oo  LOUIS  XVI. 

Et  les  procureurs  seront  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  pi 
ductions  principales  qu'ils  mettront  au  greffe ,  soient  entièi 
et  complettes ,  à  peine  de  répondre  ,  en  leurs  noms ,  des  fr; 
du  rétablissement  qui  pourroit  être  fait  dans  la  suite  des  pièc 
en  déficit  :  et  lorsqu'il  en  aura  été  omis  quelques-unes  faisa 
partie  de  celles  produites  ou  signifiées  en  cause  principale, 
procureurs  seront  tenus  de  les  rétablir  par  un  simple  ad 
sans  pouvoir  les  produire  par  production  nouvelle  et  joind 
au  procès. 

Les  requêtes  d'emplois  pour  griefs  ou  réponses ,  scro 
taxées  4  Kv.  16  s.  .  ; 

Pour  le  droit  de  consultation  sur  lesdites  requêtes ,  seK 
taxé  4  nv*  1 6  s. 

Les  procureurs  qui  auront  pris  les  procès  ou  instances  «j  „ 
communication ,  seront  tenus  de  les  rendre  dans  le  délai 
deux  mois  pour  les  premières  communications,  de  moitié  duc  g 
délai  pour  les  secondes  et  subséquentes,  et  de  huitaine  po,  [88, 
les  productions  nouvelles  ;  après  lesquels  délais  expirés ,  il  le> 
sera  fait  une  sommation  de  les  rendre  dans  le  délai  de  trc 
jours. 

Et  faute  par  eux  d'y  satisfaire ,  sera  rendue  une  ordonnan  \\ 
sur  la  requête  de  la  partie  par  le  conseiller  rapporteur ,  ou  m 
son  absence  par  le  plus  ancien  conseiller  dé  la  chambre ,  si  El 
le  vu  de  la  sommation  et  des  récépissés  des  procureurs ,  pi  ,fo 
laquelle  ordonnance  il  sera  enjoint  de  rendre,  dans  le  délai  q  f 
sera  fixé,  lesdits  procès  ou  instances,  sinon  que  les  proçureu  k 
seront  condamnés  en  5  liv.  d'amende  par  chaque  jour  de  retard  % 
par  forme  de  dommages  et  intérêts  envers  la  patrie ,  en  ce  ne;  & 
compris  les  frais  de  contrainte,  dont  du  tout  sera  délivré  exécij  i 
toire  au  profit  de  la  partie  sur  une  simple  requête  répondue  é  jj 
soit  fait  par  le  rapporteur  ou  l'ancien  conseiller  de  la  chamb;  | 
en  l'absence  du  rapporteur. 

Au  moyen  de  quoi  ne  seront  faits  à  l'avenir,  aucuns  procè  j 
verbaux  d'établissement-,  de  garnison  et  de  renvoi ,  des  proc  | 
et  instances. 

L'amende  ne  cessera ,  qu'à  compter  du  jour  où  les  proc  } 
et  instances  auront  été  rétablis  ès-mains  du  rapporteur,  laquel  | 
remise  sera  signifiée  et  dénoncée  par  acte  de  procureur  à  pr  j 
cureur.  [ 

Faute  par  les  procureurs  de  satisfaire  auxdites  ordonnance  ] 
il  sera  rendu  une  seconde  ordonnance  dans  la  même  forme  qi 
celle  ci-dessus,  par  laquelle  le  double  de  l'amende  serapronono 

Et  faute  par  les  procureurs  de  satisfaire  à  cette  seconde  01 
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(nuance,  pourront  être  suspendus  de  leurs  fonctions,  à  l'effet 
H  quoi  il  en  sera  référé  à  la  chambre  où  le  procès  et  l'instance 
s  ont  pendants  ,  par  le  conseiller  rapporteur  ou  l'ancien  de  la 
cimbre. 

'Les  procureurs  seront  et  demeureront  garants  en  leur  propre 
e privé  nom,  des  amendes  et  frais  de  contrainte,  sans  qu'en 
ccas  ils  puissent  être  à  la  charge  des  parties  ,  ni  compris  dans 
a:une  déclaration  de  dépens  ou  mémoires  de  frais. 

Et  seront  les  ordonnances  de  contrainte  signifiées  seulement 
al  domicile  du  procureur,  comme  les  autres  actes  de  procu- 
rir  à  procureur. 

Procès  évoqués  et  renvoyés.  ' 

*Pour  le  droit  de  présentation  sur  l'exploit  d'assignation ,  sera 
tté  5  liv.  4  s. 

Et  les  procédures  se  feront  et  taxeront  comme  il  est  dit  ci- 
Issus  ,  aux  appellations  verbales  et  demandes  réglées. 

Appellations  incidentes  aux  procès  par  écrit. 

(Pour  la  requête  contenant  l'appel  incident,  compris  la  copie, 
S'a  taxé  2  liv.  8  s. 

Et  si  elle  contient  emploi  de  causes  d'appel,  s'era  taxé  4  h  16  s. 
(Pour  le  droit  de  présentation ,  sera  taxé  2  liv.  1 2  s. 
'Pour  le  droit  de  consultation  >  sera  taxé  4  liv.  10  s. 

Le  reste  de  l'instruction  et  procédures  se  feront  et  taxeront 
pâme  dessus. 

i  En  cas  qu'il  intervienne  arrêt  interlocutoire  ,  soit  dans  les 
'stances,  soit  dans  les  procès,  sera  taxé  pour  le  droit  de  consul- 
rtion  sur  le  procès-verbal  d'enquête,  4  liv.  1G  s. 

Pour  la  copie  dudit  procès-verbal ,  sera  taxé  5  s.  par  rôle  de 
|  grosse  en  grand  papier,  et  5  s.  en  petit  papier. 

Pour  le  droit  de  consultation  sur  l'enquête,  sera  taxé  41»  16  s. 
'  Pour  la  copie  d'icelle ,  sera  taxé  comme  dessus,  5  s.  par  rôle 
1  grand  papier,  et  5  s.  en  petit  papier. 

Pour  le  droit  de  conseil  avant  de  présenter  les  requêtes  sur 
fsquelles  est  mis  soit  communiqué,  ou  en  jugeant,  sera  taxé 
h  demandeur  2  liv.  8  s. 

Pour  lesdites  requêtes,  sera  taxé  4  liv.  16  s. 

Pour  le  conseil  sur  icelles  au  défendeur,  sera  taxé  1  1.  4  s. 
;  Pour  la  requête  employé  pour  réponse ,  sera  taxé  ,  compris 
|  copie  ,41*  16  s. 
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Folles  assignations ,  désertions  d'appel,  déni  de  renvoi 
incompétences. 

Pour  le  droit  de  présentation ,  sera  taxé  5  I.  4  s. 

Pour  la  consultation ,  sera  taxé  6  liv. 

Les  causes  sur  lesdites  folles  assignations ,  désertions  d' 
pel ,  déni  de  renvoi  et  incompétences  seront  instruites  brièvU 
ment  et  sommairement ,  sans  qu'il  puisse  être  taxé  plus  d'i 
requête  au  procureur  de  chaque  partie  ,  qui  ne  pourra  excé< 
le  nombre  de  huit  rôles,  et  sans  qu'il  puisse  être  fait  plus 
trois  sommations  de  communiquer. 

Frais  de  licitation  au  parlement. 

Pour  l'original  de  l'affiche  au  procureur ,  sera  taxé ,  qu 
elle  n'excédera  pas  deux  rôles ,  2  liv.  8  s. 

Et  pour  les  rôles  au-dessus ,  sera  taxé  î  o  s.  par  rôle. 

Pour  les  copies  de  ladite  affiche  aux  parties  intéressées,  sei 
taxé  5  s.  par  chacun  rôle  de  la  grosse. 

Pour  les  copies  affichées  partout  où  besoin  sera ,  dans  \i 
lieux  prescrits  et  indiqués  par  les  règlements ,  sera  taxé  4  : 
par  chacun  rôle  de  la  grosse  dans  Paris ,  et  3  s.  par  rôle  hoi 
de  Paris. 

Pour  chaque  remise ,  sera  taxé  10  s,  par  rôle  pour  l'orig 
nal ,  et  5  s.  par  rôle  pour  les  copies. 

Pour  chacune  vacation  du  procureur  aux  remises  ,  ser 
taxé  î  liv.  10  s. 

Pour  la  vacation  du  procureur  à  l'adjudication,  comme  ausjff 
pour  celle  aux  procès-verbaux  qui  se  font  devant  les  conseilleif 
du  parlement  commis  à  cet  effet,  et  dans  les  autres  jurisdicjl 
tions,  sera  alloué  les  deux  tiers  de  la  taxe  du  juge;  et  les  vacajl 
tions  des  procureurs  aux  autres  procès-verbaux  et  actes  où  lent 
présence  sera  nécessaire  ou  requise  par  les. parties,  seront  d 
10  liv.  par  chacune  de  trois  heures. 

Et  dans  le  cas  de  transport  hors  la  ville  et  banlieue  de  Paris 
elles  seront  de  3o  ^iv.  par  jour,  compris  toute  dépense  d 
transport. 

Les  copies  desquels  procès -verbaux  ci-dessus  expédiées  i 
raison  de  2 5  lignes  h  la  page  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne,  en 
treront  en  taxe  sur  le  pied  de  8  s.  par  rôle  d'expédition ,  e 
moitié  seulement  quand  ils  seront  expédiés  en  petit  papier 
raison  de  i5  lignes  à  la  page  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne. 
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Frais  de  partage  en  vertu  d'arrêt. 

Pour  la  consultation  .avant  de  dresser  le  compte  qui  doit 
tre  rendu  pour  parvenir  au  partage,  sera  taxé  4  liv-  16  s. 

Pour  la  vacation  du  procureur,  pour  mettre  les  pièces  par 
;>rdre ,  sera  taxé  9  liv.  ;  si  le  nombre  des  pièces  n'excède  cent 
t  au-dessus ,  sera  taxé  1 2  liv. 

La  grosse  dudit  compte,  et  de  tous  autres  qui  seront  rendus 
ans  le  cas  du  titre  29  de  l'ordonnance  de  1667,  sera  écrite  en 
rrand  papier ,  conformément  à  l'article  1 7  dudit  titre ,  con- 
iendra  vingt  lignes  par  page  et  huit  syllabes  à  la  ligne,  et.en- 
rera  en  taxe  sur  le  même  pied  des  requêtes  et  autres  écritures 
u  ministère  des  procureurs ,  comme  dessus. 

Les  copies  dudit  compte  qui  seront  signifiées ,  seront  aussi 
lîxées  de  même  que  les  copies  desdites  requêtes  et  écritures 
i  u  ministère  des  procureurs. 

Frais  de  saisie-réelle  et  criées. 

I  Pour  la  consultation  à  fin  de  faire  saisir  réellement,  comme 
iussi  sur  les  criées  et  sur  la  certification  d'icelles,  sera  taxé, 
four  chacune  desdites  consultations ,  4  Kv.  16  s. 

Pour  les  copies  des  pièces  justificatives  d'une  opposition ,  et 
m  toutes  autres  données  et  signifiées  en  pareil  cas ,  sera  taxé 
.uatre  sols  par  rôle  de  grosse. 

•  Pour  le  droit  de  conseil  sur  les  causes  d'opposition  ,  copies 
je  pièces  justificatives ,  et  dans  tous  les  cas  où  il  peut  être 
erçu,  suivant  l'arrêt  de  règlement  du  17  juillet  1695,  inter- 
venu en  conséquence  de  la  déclaration  du  16  mai  précédent, 
ortant  rétablissement  dudit  droit  dé  conseil  en  faveur  des 
irocureurs  au  parlement,  sera  taxé  1  liv.  4  s« 
[  Pour  la  requête  contenant  la  demande  en  interposition  de 
secret ,  sera  taxé  deux  livres  huit  sols ,  et  si  elle  est  rôlée,  sera 
liée  comme  les  autres  requêtes  ci-dessus ,  à  raison  d'une  livre 
onze  sols  par  rôle  de  grosse"  et  de  cinq  sols  par  rôle  pour  la 
opie  ;  mais  en  ce  cas  elle  ne  pourra  excéder  le  nombre  de 
iuinze  rôles  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  pièces  et  procédures  à 
poncer. 

Pour  la  présentation  sur  l'assignation  en  interposition  de  dé- 
fret, de  même  que  sur  toutes  autres  assignations  sur  demande, 
fera  taxé  2  liv.  1 2  s. 

;  Pour  le  droit  de  consultation  dans  les  mêmes  cas,  sera  taxé 
liv.  1  o  s.  » 
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•  L'arrêt  portant  congé  d'adjuger,  sera  signifié  au  procureu 
du  saisi  et  des  opposants,  et  les  copies  dudit  arrêt  seron 
taxées,  comme  dessus,  à  raison  de  cinq  sols  par  rôle. 

Sera  taxé  au  procureur,  pour  avoir  dressé  l'enchère  de  qua 
rantaine,  4  liv.  16  s. 

Et  si  elle  excède  quatre  rôles  de  grosse,  lui  sera  allou< 
dix  sols  par  rôle,  pour  les  rôles  excédants  le  nombre  de  quatre 

Pour  la  vacation  du  procureur  à  la  publication  de  ladite  en 
chère  de  quarantaine ,  sera  taxé  i  liv.  10  s. 

Pour  les  copies  de  ladite  enchère ,  signifiées  à  procureurs 
sera  taxé  cinq  sols  par  rôle. 

Pour  les  copies  affichées,  sera  taxé  quatre  sols  par  rôle 
pour  Paris  ,  et  trois  sols;  par  rôles  pour  celles  hors  de  Paris. 

Sera  taxé  au  procureur,  pour  avoir  dressé  le  placard,  2  1.  8s  1 

Et  s'il  excède  quatre  rôles  de  grosse,  sera  alloué*  au  pro  t 
cureur  dix  sols  par  rôle  pour  les  rôles  excédants  le  nombri 
de  quatre.  Isi 

Les  copies  dudit  placard  seront  taxées  de  même  que  celle 
de  l'enchère  de  quarantaine. 

Sera  aussi  taxé  au  procureur,  pour  avoir  dressé  l'adjudi 
cation  sauf  quinzaine ,  2  liv.  8  s. 

Et  si  elle  excède  quatre  rôles  de  grosse ,  il  lui  sera  allou 
dix  sols  par  rôle  pour  les  rôles  excédants  le  nombre  de  quatre 

Pour  la  vacation  du  procureur  à  ladite  adjudication  sau  tu 
quinzaine,  1  liv.  10  s.  p 

Les  Copies  de  ladite  adjudication  sauf  quinzaine  seronj  ri 
taxées  de  même  que  celles  de  l'enchère  de  quarantaine.  le 

Pour  la  vacation  du  procureur,  au  jour  de  l'adjudication  p 
sera  taxé  6  liv.  j  lui 

Pour  chacune  remise  de  ladite  adjudication  sera  taxi  roi 
deux  livres  huit  sols  pour  l'original ,  et  si  elle  est  rôlée  et  ex 
cède  quatre  rôles ,  sera  taxé  dix  sols  par  rôle  de  grosse ,  pou!  lu 
les  rôles  excédants  le  nombre  de  quatre.  ;k 

Pour  la  vacation  du  procureur  poursuivant ,  à  chacune  re!  1 
mise  de  ladite  adjudication,  ainsi  qu'au  bail  judiciaire,  ser;  i 
taxé  2  liv.  8  s.  |  I 

Les  copies  de  remise  signifiées  à  procureurs  seront  taxées  i  II 
raison  de  cinq  sols  par  rôle ,  et  si  elle  est  affichée ,  à  raison  di!  ed: 
quatre  sols  pour  Paris  et  de  trois  sols  hors  de  Paris. 

IH 

V oijagcs  et  vins  de  messagers  en  faveur  des  parties. 
L'arrêt  portant  taxe  pour  les  voyages  et  séjours,  du  loavri 
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1691,  sera  exécuté,  et  la  taxe  portée  par  icelui  augmentée 
d'un  tiers  en  faveur  des  parties. 

Sera  passé  en  taxe  ,  au  profit  des  parties  ,  pour  tous  ports  de 
pièces  et  lettres;  savoir  : 

Dans  chaque  instance  ou  procès  par  écrit ,  60  iiv. 
Dans  chaque  cause  à  l'audience  ,  3o  liv. 
Et  dans  chaque  appointementà  mettre,  12  liv. 
Au  moyen  de  quoi  ne  seront  plus  compris  à  l'avenir  aucuns 
vins  de  messagers  dans  les  déclarations  de  dépens. 
I       -  ïsi'itk.  ■ 

Taxe  des  dépens. 

Il  sera  alloué  aux  procureurs  en  la  cour,  pour  chaque  article 
bon ,  des  déclarations  de  dépens  qu'ils  feront  signifier ,  4  sols  ; 
■  et  2  sols  par  article  bon  pour  chaque  copie. 
«     Il  sera  pareillement  alloué  à  chacun  des  procureurs  qui  as- 
sisteront à  la  taxe  des  dépens  ,  1  s.  6  d.  par  article. 
I  .  Sera  payé  au  procureur-tiers ,  pour  le  droit  de  taxe  et  cal- 
I  cul ,  3  s.  par  chaque  article ,  lesquels  entreront  en  taxe. 
I     Après  que  la  déclaration  de  dépens  adjugés  par  sentences 
I  ou  arrêts  aura  été  signifiée ,  le  procureur  du  demandeur  la  fera 
\  distribuer  en  la  manière  ordinaire  à  un  des  procureurs  du 
jkj  nombre  de  ceux  qui  composent  la  chambre  des  tiers  ;  et  le  pro- 
Icureur  qui  sera  commis  par  la  communauté  des  procureurs 
|  pour  la  distribution  des  dépens ,  ne  pourra  point  faire  la  dis- 
tribution au  choix  de  celui  qui  poursuivra  la  taxe;  mais  la  fera 
(|  de  son  chef  le  plus  également  qu'il  sera  possible  à  chacun  des 
1  procureurs-tiers  h  l'instant  et  dans  le  rang  que  les  déclarations 
lui  seront  portées,  à  commencer  par  l'ancien  de  ceux  qui  se- 
:  ront  en  exercice. 

I     Après  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  16  et  17 
|  du  titre  5ie  de  l'ordonnance  de  1667  auront  été  observées,  le 
!  procureur  du  défendeur  en  taxe  sera  tenu  de  comparoître  chez 
\ le  procureur-tiers  pour  y  prendre  communication  de  la  décla- 
'j  ration  de  dépens  et  des  pièces  justificatives,  mettra  ses  apos- 
tilles sur  icelle;  et  après  ladite  comparution  et  lesdites  apos- 
1  tilles  mises,  le  procureur-tiers  réglera  et  fera  son  mémoire; 
I  ensuite  de  quoi  le  procureur  du  défendeur  sera  tenu  de  ré- 
former ses  apostilles  en  conséquence ,  sinon  elles  seront  ré- 
;  formées  par  le  procureur-tiers ,  lequel  fera  son  calcul  qu'il 
signera ,  sur  lequel  sera  délivré  exécutoire. 

Si ,  dans  la  taxe  du  tiers ,  il  y  a  quelques  articles  dont  le 
procureur  demandeur  ou  défendeur  croient  avoir  lieu  de  se 
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plaindre,  les  procureurs  seront  tenus,  chacun  à  leur  égard, 
de  faire  un  mémoire  sur  les  difficultés  dans  la  taxe  du  tiers ,  et 
de  se  trouver ,  sur  une  simple  sommation ,  à  la  chambre  des 
tiers  pour  y  être  réglés ,  et  le  procureur-tiers  sera  tenu  de  se 
réformer  suivant  l'avis  de  la  chambre. 

Les  procureurs-tiers  en  exercice  seront  tenus  de  se  trouver 
à  la  chambre  à  ce  destinée,  depuis  onze  heures  du  matin  jus- 
qu'à une  heure ,  à  peine  d'être  privés  de  la  distribution ,  s'ils 
n'ont  des  empêchements  légitimes  et  ne  se  sont  fait  excuser  ;  et 
audit  cas ,  l'ancien  de  la  chambre  en  avertira  le  distributeur. 

Pourront  les  procureurs-tiers,  s'il  y  a  un  trop  grand  nombre 
de  difficultés ,  choisir  un  d'entre  eux  pour  en  faire  le  rapport 
à  la  chambre ,  sans  frais  et  sans  qu'il  puisse  être  employé  dans 
la  déclaration  de  dépens  aucunes  vacations  pour  le  règlement 
des  difficultés  par  un  ancien ,  même  dans  le  cas  où  il  auroit  été 
convenu  par  les  procureurs  demandeurs  et  défendeurs  en  taxe. 

Et  après  le  règlement  fait  des  difficultés ,  le  procureur  'dé- 
fendeur en  taxe  sera  tenu  de  réformer  ses  apostilles confor- 
mément à  l'avis  de  la  chambre ,  sinon  elles  seront  réformées 
par  les  procureurs  -  tiers ,  ou  par  l'ancien  procureur  de  la 
chambre. 

Ne  pourront  les  procureurs  employer  dans  leurs  mémoires 
d'autres  frais  et  droits  que  ceux  prescrits  et  portés  au  tarif  ci- 
dessus  et  par  le  présent  règlement. 

Et  quant  aux  vacations  extraordinaires ,  il  n'en  sera  taxé 
aucunes  ,  de  même  que  les  copies  de  pièces  et  écritures  qu'ils 
auroient  pu  faire ,  si  elles  ne  leur  ont  été  demandées  par  leurs 
parties. 

Ne  sera  fait  aucune  nouvelle  taxe  des  articles  des  frais  du  pro- 
cureur dont  il  aura  été  décerné  exécutoire  au  profit  de  sa  partie. 

Mais  le  montant  d'iceux  sera  employé  en  un  seul  article  dans 
son  mémoire  de  frais ,  suivant  la  taxe  faite  sur  la  déclaration 
des  dépens. 

Dans  le  cas  où  les  procureurs  seront  dans  la  nécessité  de  for- 
mer demande  en  condamnation  de  frais,  vacations  et  déboursés, 
la  requête  contenant  la  demande  ne  pourra  excéder  trois  rôles  ; 
et  s'il  est  nécessaire  d'obtenir  un  arrêt  de  renvoi  devant  un  an-  ] 
cien  procureur  pour  régler  lesdits  frais,  ne  sera  taxé  que  le  droit 
de  plaidoirie  du  procureur:  à  moins  qu'il  n'y  ait  contestation, 
auquel  cas  le  ministère  de  l'avocat  pourra  être  employé. 

Les  avis  sur  les  plaintes  à  la  communauté  des  procureurs , 
en  ce  qui  concerne  la  réfusion  des  frais  de  contumace  ,  et  la 
liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  lesdits  avis ,  seront  exécutés 
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selon  leur  forme  et  teneur,  et  à  foute  par  le  défaillant  d'avoir  fait 
la  réfusion  desdits  frais ,  dans  le  délai  fixé  par  l'avis ,  qui  sera 
de  huitaine  pour  les  parties  demeurantes  à  Paris  ,  et  pour  celles 
demeurantes  dans  le  ressort  du  parlement,1  de  quinzaine  et  de 
trois  semaines  hors  du  ressort  ;  l'exécutoire  du  montant  des- 
dils  frais  de  contumace  sera  délivré  sur  ledit  avis  signé  du  greffier 
de  la  communauté  qui  restera  pour  minute  au  greffe  du  parle- 
ment, sans  qu'il  puisse  être  ajouté  d'autres  sommes tiu  montant 
de  la  liquidation  sinon  le  droit  de  contrôle ,  le  coût  dudit  exé- 
cutoire et  signification  d'icelui  à  procureur  s'il  y  échoit,  vaca- 
tion du  procureur,  et  le  cout  du  premier  commandement. 

A  l'effet  de  quoi  lesdits.avis  fixeront  le  montant  desdits  nou- 
veaux frais,  pour  être  joint  à  celui  de  la  liquidation  de  ceux  de 
\  contumace,  où  il  y  auroit  lieu  d'en  obtenir  l'exécutoire. 

Tous  autres  avis  de  la  communauté ,  sur  les  plaintes  en  con- 
i  |  travention  de  la  part  des  procureurs  aux  règlements  et  autres 
\  \  incidents  concernant  les  procédures  et  la  discipline,  qu'il  est 
't|  d'usage  de  porter  en  la  chambre  de  ladite  communauté  et  à 

I  celle  de  la  discipline ,  seront  reçus  à  l'audience  par  forme  d'ap- 
|  pointements  sur  une  simple  sommation ,  dans  le  cas  où  il  y 

II  auroit  nécessité  de  contraindre  le  procureur  refusant ,  de  se 
I  ■  conformer  à  ce  qui  aura  été  avisé ,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans 
1  les  causes  qui  se  décident  par  l'avis  des  avocats  et  procureurs  , 
I }  et  les  frais  faits  à  cet  égard  seront  à  la  charge  du  procureur  qui 
e«  |  y  aura  donné  lieu  sans  aucune  répétition  contre  la  partie. 

V  '  Et  les  arrêts  d'homologation  desdits  avis,  seront  exécutés 
s  par  provision,  nonobstant  les  oppositions  qui  pourroienty  être 
J  formées ,  excepté  les  cas  où  il  s'agira  de  l'état  des  procureurs. 

'  '  Requêtes  de  l'hôtel  et  du  palais ,  chambre  de  la  marée ,  amirauté , 
eaux  et  forets  en  dernier  ressort  et  à  l'ordinaire  ,  connétablie 
et  maréchaussée  de  France, 

Les  procédures  dans  ces  différentes  jurisdictions  se  feront 
v  j  et  taxeront  comme  au  parlement ,  à  l'exception  du  droit  de 
;  1  présentation  qui  n'entrera  en  taxe  que  pour  2  liv.  12  s.  ,  et  du 
\   droit  de  consultation  qui  ne  sera  taxé  qu'à  4  liv.  10  s. 

il  ' 

1    Bailliage  du  palais,  chambre  de  la  maçonnerie,  bureau  des 
finances ,  maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts. 

Les  procédures  et  instructions  se  taxeront  dans  ces  diffé- 
rentes jurisdictions  aux  deux  tiers  des  droits  ci-dessus  fixés,  à 
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l'exception  néanmoins  des  plaidoiries  et  écritures  d'avocat ,  qui 
se  taxeront  comme  au  parlement,  et  du  droit  de  révision  et 
conseil  pour  les  procureurs ,  qui  se  taxera  pareillement  comme 
au  parlement. 

Greffier  civiL 

Pour  l'expédition  et  la  signature  de  chaque  défaut  faute  de 
comparoir ,  ou  de  congé  dans  les  cours ,  lui  sera  alloué  et 
taxé  4  liv.  2  s. 

Pour  l'expédition  et  la  signature  de  chaque  défaut  faute  de 
défendre  et  de  reprendre ,  conclure  et  taxer  dépens ,  sera  taxé 
1  liv.  10  s. 

Pour  chaque  placet  mis  au  greffe  ,'des  présentations  servant 
à  la  confection  des  rôles ,  sera  payé  audit  greffier  7  s.  6  d. 

Greffier  criminel. 

Pour  l'expédition  et  signature  de  chaque  défaut  faute  de 
comparoir,  ou  de  congé  dans  les  cours,  lui  sera  alloué  et 
taxé  3  liv.  2  s. 

Pour  l'expédition  et  signature  de  chaque  défaut  faute  de 
défendre  et  de  reprendre ,  conclure  et  taxer  dépens ,  sera 
taxé  1  liv. 

Greffier  des  affirmations. 

Lui  sera  alloué  et  taxé  pour  chaque  acte  d'affirmation  de 
voyage ,  tant  pour  sa  vacation  à  la  réception  dudit  acte ,  que 
pour  l'expédition  d'icelui ,  la  somme  de  1  liv. 

Grejfier-de-sac  et  des  productions  de  la  grand'  chambre. 

Pour  toutes  productions  en  exécution  d'arrêts ,  lui  sera 
alloué  et  taxé  pour  12  s. 

Pour  toutes  productions  en  vertu  d'ordonnances ,  deman- 
des réglées  et  actes  de  reprises ,  lui  sera  alloué  et  taxé  pour 
chacune  indistinctement,  6  s. 

Pour  l'amende  des  sacs  qui  n'auront  pas  passé  au  greffe  , 
ne  sera  perçu  que  le  tiers  en  sus  de  son  droit ,  sans  repétition 
de  la  part  des  procureurs  contre  leurs  parties. 

Pour  le  retrait  des  instances  en  vertu  d'arrêt  ou  de  transac- 
tions indistinctement,  lui  sera  alloué  et  taxé  :  savoir, 

Pour  le  premier  retirant,  pour  tous  sacs  ,  i5  s. 

Et  pour  chacun  des  autres  retirants  en  second ,  aussi  pour 
tous  sacs ,  io  s. 
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Pour  la  redistribution  des  instances ,  délibérés ,  appointe- 
ments à  mettre  et  d'inscription  de  faux  et  autres ,  lui  sera 
alloué  et  taxé  3  liv. 

Pour  les  remettre  et  donner  au  conseiller-rapporteur,  sera 
taxé  pour  chacune  6  s. 

Pour  communication  de  pièces  sans  déplacer,  sera  taxé 
indistinctement ,  jusqu'à  une  heure  ,  2  liv. 

Pour  les  vacations  aux  procès-verbaux ,  sera  taxé  pour  cha- 
cune heure  3  liv. 

Pour  le  produit  et  retrait  d'un  défaut  "  lui  sera  alloué  1 1  s. 

Et  pour  la  distribution  d'icelui ,  lui  sera  aussi  alloué  16  s. 

Pour  la  redistribution  dudit  défaut,  lui  sera  alloué  1  liv.  6  s. 

Pour  renvoi  de  pièces  et  instances  dans  une  autre  juridic- 
tion quand  le  cas  y  échoit ,  lui  sera  taxé  6  liv. 

Qi^effiers  des  dépôts  civils  du  Parlement ,  et  garde-sacs  des 
enquêtes. 

Pour  faire  distribuer  et  apprêter  les  procès  ,  dire  le  nom  du 
rapporteur  au  procureur ,  et  faire  décharger  le  rapporteur , 
leur  sera  taxé  16  si 

Pour  les  secondes  productions  appelées  pour  joindre  ,  sera 
taxé  9  s. 

Pour  toutes  productions  en  exécution  d'arrêts ,  sera  taxé 
pour  chacune  12  s. 

Pour  toutes  productions  en  vertu  d'ordonnances ,  deman- 
des réglées  ,  griefs ,  réponses  et  actes  de  reprise ,  sera  taxé  , 
pour  chacune  indistinctement ,  6  s. 

Pour  l'amende  des  sacs  qui  n'auront  pas  passé  au  greffe , 
ne  sera  perçu  que  le  tiers  en  sus  de  leur  droit ,  sans  répétition 
de  la  part  des  procureurs  contre  leurs  parties. 

Pour  le  retrait  des  procès  ,  en  vertu  d'arrêts  ou  de  transac- 
tions indistinctement ,  sera  taxé  :  savoir  ; 

Pour  le  premier  retirant ,  pour  tous  sacs  ,  1 5  s. 
Et  pour  chacun  des  autres  retirants  en  second ,  aussi  pour 
tous  sacs  ,10  s. 

Pour  la  mention  de  l'arrêt  qui  ordonne  la  remise  des  pièces 
3t  deniers ,  déposés  par  procès-verbal ,  oîi  autrement ,  sera 
taxé  3  liv. 

Pour  dépôt  et  enregistrement  de  pièces  ordonnées  être  dé- 
posées ,  sera  taxé  3  liv. 

Pour  dépôt  de  caisses ,  coffres  et  autres  objets  de  celle  na- 
ture, scellés  ou  non  scellés,  ne  sera  perçu  que  3  liv. 
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Pour  d*.  Libulian  et  apprêt  d'informations,  pièces  inscrites 
de  faux  et  autres  pièces  déposées  ,  soit  au  parquet ,  soit  à  mes- 
sieurs, sera. taxé,  savoir  : 

Pour  le  parquet ,  1 6  s.  6  d. 

Et  pour  la  chambre ,  î  liv.  î  o  s. 

Pour  les  exécutoires  délivrés ,  soit  aux  messagers ,  soit  aux 
greffiers ,  y  compris  le  droit  d'enregistrement ,  sur  deux  re- 
quêtes et  le  parchemin ,  sera  taxé  5  liv. 

Pour  redistribution  de  procès ,  délibéré',  appointements  à 
mettre  et  d'inscription  de  faux,  et  autres  ,  sera  taxé'5  liv. 

Pour  les  remettre  et  donner  au  conseiller-rapporteur ,  sera 
taxé  pour  chacun  6  s. 

Pour  communication  de  pièces  sans  déplacer,  sera  taxé  in- 
distinctement jusqu'à  une  heure  2.  liv. 

Pour  les  vacations  aux  procès-verbaux ,  sera  taxé  pour  cha- 
cune heure  5  liv. 

Pour  extrait  des  procédures  ou  copies  de  pièces  à  délivrer 
aux  parties  ,  sera  taxé  pour  chacun  rôle  de  demi-grosse,  com- 
pris le  papier  timbré  ,  i5  s. 

Pour  le  produit  et  retrait  d'un  défaut ,  sera  taxé  1 1  s. 

Et  pour  la  distribution  d'icelui,  16  s. 

Pour  la  redistribution  dudit  défaut,  sera  taxé  i  liv.  6  s. 

Pour  renvoi  de  pièces,  procès  et  informations  dans  une  au- 
tre jurisdiction  ,  ne  sera  perçti  que  6  liv, 

Commis-greffiers  à  peau, ,  au  greffe  civil  clu  Parlement. 

Pour  tous  arrêts  et  actes  du  greffe  sur  placard-,  leur  sera  \ 
taxé  i  liv.  10  s. 

Pour  les  arrêts  en  rôle  ,  leur  sera  taxé  pour  chacun  rôle  10  s. 

j\jo  gg^  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  géné- 
ralité de  Paris,  portant  défense  aux  officiers  de  la  jus-\ 
tice  de  Chaillot,  ou  faubourg  de  la  Conférence,  de  ne  plusl 
à  l'avenir  s'immiscer  en  façon  quelconque,  dans  la  connois- 
sance  de  la  jurisdiction  et  police  de  la  voierie  dans  l'étendue 
dudit  faubourg ,  ni  d'y  percevoir  aucun  droit  de  voierie  quel- 
conque. .  !« 

Paris  27  mai  1778.  (  R.  S.  )  !l1 

; 

Y.  éditde  décembre  1607,  a.  cl.  p.       septembre  1674;  7  avril  169g,  reg. 
du  cous, ,  du  26  février  17G5. 
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N°  888.  —  Déclaration  concernant  la  comptabilité  des  rece- 
veurs généraux  des  domaines  et  bois,  supprimés  par  l  édit  du 
mois  d'août  1 777. 

Marlj,  29  mai  1778.  Reg.  à  la  chambre  des  comples,le22  août  1778.  (  R.  S.) 

N°  889.  —  Arrêt  du  parlement  qui  porte  qu'il  pourra  être  con- 
struit un  canal  d' irrigation  malgré  l' opposition  des  propr  ié- 
taires des  fonds,  que  le  canal  doit  traverser,  mais  à  charge 
d'une  indemnité  préalable. 

Aix,  3o  mai  1778.  (_  R  de  Jannety.  ) 

N°  890.  —  Édit  portant  réunion  du  domaine  de  Meudon  à 
celui  de  Versailles* 

Marly,  mai  1778.  (  R.  S.  ) 

N°  891.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  sans  s'arrêter  à 
un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  19  février  1777,  les 
exécutoires  qui  seront  décernés  pour  les  frais  de  justice  qui  sont 
à  la  charge  du  roi ,  ne  pourront  être  acquittés  sans  avoir  été 
préalablement  visés, 

Versailles,  3 juin  1778.  (  R.  S.  R •  Toulouse. ) 

V.  Merlin,  v°  Exécutoire. 

N°  892.  —  Lettres  patentes  portant  création  à  l'hôtel  des 
monnoies,  d'une  chaire  de  minéralogie  et  de  métallurgie  doci- 
mas tique  à  Paris  (1). 

Versailles,  11  juin  1778.  Reg.  à  la  cour  des  monnoies  le  8  juillet.  (  R.  S.  ) 

N°  895.  —  Convention  entre  la  France  et  le  prince  èvêque  de 
Liège,  concernant  le  terrain  Entre-deux-Eaux. 

Versailles,  11  juin  1778.  (  Rocîi  2,  pag\  458.)  > 

V.  l'art.  11  du  traité  de  limites  du  a4  mai  1772  ,  et  4  juin  177  *. 

1.  Le  terrain  contentieux  dit  Entre-deux-Eaux ,  ou  le  diffé- 
rend, sera  partagé,  quant  à  la  souveraineté  entre  la  France  et 
l'état  de  Liège,  de  manière  quelechemin  qui  le  traverse  du  nord 
au  midi,  allant  du  gué  deBagnaux  sur  le  ruisseau  de  Cumant 
au  gué  duMayeant  sur  le  ruisseau  delà  Taillettc,  immédiatement 
au-dessous  du  confluent  de  ce  ruisseau  et  de  celui  des  Mamelots, 
fera  désormais  la  limite  entre  les  deux  dominations;  de  ma- 


(i)  Création  de  l'école  des  mines,  ic)mars  1783.  V.  ord.  du  5  déc.  \§i6. 
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nière  que  k  partie  dudit  terrain  ci  -devant  contentieux,  qui  se 
trouve  au-devant  dudit  chemin  entre  lui ,  les  ruisseaux  de  la 
Taillette  et  de  Cumant,  et  les  bornes  actuelles  des  villages 
françois  delà  Ghauderfe  et  dePiouilly,  demeurera  en  toute  sou- 
veraineté à  la  France  ,  et  que  la  partie  qui  s'étend  au  couchant 
dudit  chemin  limitrophe  entre  lui ,  les  mêmes  ruisseaux  de  la 
Taillette  et  de  Cumant,  et  jusque  vers  les  bords  et  l'extrémité 
occidentale  de  l'étang  Brodard  du  côté  du  moulin  de  Regno- 
wetz ,  aussi  loin  que  cedit  terrain  est  contentieux ,  et  entre  les 
bornes  actuelles  du  village  liégeois  appelé  le  Cul-des-Sarts;  res- 
tera pareillement  en  toute  souveraineté  au  prince  évêque  et  à 
l'église  de  Liège ,  le  tout  conformément  au  plan  topographique 
joint  à  la  présente  convention,  lequel  sera  censé  en  faire  partie. 

2.  La  partie  devenue  françoise  sera  incorporée  au  marqui- 
sat de  Montcornet ,  et  remise  à  la  disposition  du  propriétaire  de 
ce  marquisat;  celle  devenue  liégeoise  sera  également  incorpo- 
rée au  comté  dcGouvin,  dont  le  village  du  Cul -des-  Sarts 
fait  partie ,  et  remise  à  la  disposition  du  propriétaire  de  ce 
comté. 

3.  Les  nouveaux  propriétaires  exclusifs  desdites  parties  du 
territoire  ainsi  partagé,  auront  la  libre  faculté  de  les  exploiter, 
cultiver,  et  d'en  jouir  en  la  manière  qu'ils  jugeront  à  propos; 
bien  entendu  que  les  eaux  de  l'étang  Brodard  ne  pourront  ja- 
mais être  détournées. 

4.  Le  roi ,  en  renonçant  aux  droits  de  souveraineté  que 
S.  M.  a  prétendu  lui  appartenir  sur  le  terrain  contentieux , 
n'ayant  pu  ni  voulu  préjudicier  aux  droits  de  propriété  acquis 
au  possesseur  actuel  du  marquisat  de  Montcornet ,  ses  hoirs  et 
ayant-causes,  sur  l'universalité  dudit  terrain,  réserve  pour 
lui ,  ses  hoirs  et  ayant-causes  ,  un  cens  de  cinq  sols  de  France 
par  bonnier,  qui  sera  payé  par  les  propriétaires ,  et  assis  sur 
les  bonniers  qui  composent  le  lot  (Je  Féglise  de  Liège;  bien 
entendu  que  ce  cens  modéré  et  léger  ne  pourra  jamais  et  sous 
aucun  prétexte  de  meilleure  culture ,  plus  riche  rapport  et 
autres  quels  qu'ils  soient,  être  augmenté,  rehaussé  ou  diminué. 

5.  Au  moyen  de  cet  arrangement ,  les  deux  parties  contrac- 
tantes renoncent  à  jamais  pour  elles ,  leurs  vassaux  et  sujets, 
à  toutes  autres  demandes  et  prétentions  ultérieures  sur  ledit 
terrain  appelé  Entre-deux-Eaux  sous  quelques  noms  et  quelques 
prétextes  qu'elles  pourroient  être  formées,  soit  pour  la  juri- 
diction ou  autrement.  < 

6.  Les  présents  articles  seront  ratifiés  de  part  et  d'autre, 
et  l'échange  des  ratifications  se  fera  dans  l'espace  de  quinze 
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ours,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire 
je  peut. 

<J°  894.  —  Arrêt  du  contcil  qui  supprime  le  bureau  d'indica- 
tion établi  à  Paris  rue  Neuve-Saint- Roc  h,  ensemble  tous  autres 
bureaux  de  la  même  nature  qui  pourroient  exister  actuel- 

\  lement. 

Versailles,  12  juin  1778. 

>ï°  895.  —  Ordonnance  du  lieutenant  général  de  police  con- 
cernant la  vente  des  fruits  sur  le  carreau  de  la  halle  (1). 

Paris,  17  juin  1778. 

1.  Tous  les  marchands  forains  de  fruits  seront  tenus, 
pomme  par  le  passé,  de  les  apporter  directement  sur  le  carreau 
le  l'ancienne  halle  aux  bleds ,  pour  y  être  vendus  et  visités  par 
es  syndics  et  adjoints  de  la  communauté  des  fruitiers-grainiers, 

jt  vendus  et  cotés  si  besoin  est,  en  la  manière  ordinaire;  leur 
j  léfendons  de  mettre  dans  leurs  paniers  d'autres  bouchons  que 
[peux  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  des  fruits,  à  peine 
[j'amende,  et  de  saisie  et  confiscation  de  leurs  marchandises. 

2.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits  fo- 
rains de  les  vendre  et  débiter  par  les  rues,  sur  les  quais  et 
filtres  lieux  de  cette  ville ,  ni  les  resserrer  ailleurs  que  sur  le 
carreau  de  la  halle ,  sous  les  peines  portées  en  l'article  ci-des- 
ius ,  même  de  prison  en  cas  de  récidive. 

3.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  fruitiers  et  regrat- 
iers,  d'aller  ou  envoyer  au  devant  desdites  marchandises  pour 
es  arrher  et  en  faire  le  prix ,  mais  seront  tenus  de  ne  les  acheter 
pie  sur  le  carreau  de  la  halle;  leur  faisons  pareillement  dé- 
penses de  se  jeter  sur  lesdites  marchandises  et  de  les  enlever 
ivant  qu'elles  aient  été  déchargées  et  mise,s  sur  le  carreau , 
ivant  l'heure  de  la  vente;  le  tout  sous  les  peines  portées  par  les 
\v\.  1  et  2  de  la  présente  ordonnance. 

4.  L'ouverture  du  marché  sera  annoncée  par  le  son  de  la 
cloche  et  se  fera  par  les  maîtres  fruitiers ,  savoir,  en  juin , 
juillet  et  août ,  à  quatre  heures  du  matin  ;  en  septembre ,  oc- 
tobre ,  novembre,  mars,  avril  et  mai ,  à  cinq  heures;  et  en  dé- 
cembre, janvier,  février,  à  six  heures;  et  quant  aux  regrattiers, 
ils  ne  pourront  se  présenter  et  acheter  lesdites  marchandises 
concurremment  avec  lesdits  fruitiers ,  qu'une  heure  après 


(1)  En  vigueur,  selon  Mart. ,  2-285,  ord.  du  4  décembre  1819. 
V.  22  février  1691 ,  i5  février  1721  ,  ï  1  avril  174 \. 
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l'ouverture  dudit  marché ,  à  peine  d'amende ,  saisie  et  confis 
cation  des  marchandises  qu'ils  auront  achetées. 

5.  Faisons  pareillement  défenses  auxdits  fruitiers  et  regrat 
tiersAle  surenchérir  les  marchandis*es  lorsque  le  prix  en  aur, 
été  fait  et  convenu;  comme  aussi  de  former  entre  eux  et  le  foj  i 
rain  aucune  association ,  à  peine  d'amende ,  de  saisie  et  mêm<j  i 
de  confiscation  de  ladite  marchandise. 

Ho 

N°  896.  —  Déclaration  concernant  la  course  sur  les  ennemi] 

de  l'état  (1).  I  i 

•  I 
Versailles,  2'*  juin  1778.  Reg.  au  parlement  le  i4  juill.  (  R.  S.  code  Corse.'  111 

"m 

Louis ,  etc.  La  protection  que  les  armateurs  ont  Joujour 
méritée  et  les  services  qu'ils  ont  rendus,  surtout  dans  la  der|  'n 
nière  guerre  ,  nous  ont  engagé  à  nous  faire  rendre  compte  de  R 
dispositions  des  anciens  règlements  concernant  la  course  con 
tre  nos  ennemis.  Nous  avons  reconnu  que  le  meilleur  moyei 
pour  exciter  l'émulation  des  armateurs  étoit  non-seulemen 
de  renouveler  les  encouragements  qui  leur  avoient  été  accor 
dés,  mais  même  de  les  augmenter,  en  donnant  des  marque! 
de  distinction  à  ceux  qui  feront  des  entreprises  plus  considé  i 
rables ,  en  accordant  aux  autres  des  secours  pécuniaires  ,  enn 
fin  en  traitant  plus  favorablement  les  équipages.  Nous  a  von; 
pourvu  en  même  temps  aux  moyens  d'assurer  la  confiant 
publique  et  les  intérêts  des  actionnaires ,  en  simplifiant  le: 
procédures  concernant  les  prises ,  et  en  accélérant ,  par  dei 
répartitions  plus  promptes ,  la  rentrée  de  leurs  fonds  et  celle  dje! 
leurs  bénéfices. 

1.  Les  armateurs  en  course  jouiront,  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement  et  publication  des  présentes ,  de  l'exemption 
des  droits  de  traites  pour  les  vivres ,  munitions ,  artillerie  el 
ustensiles  de  toute  espèce  servant  à  la  construction ,  avitaille 
ment  et  armement  de  leurs  navires. 

2.  Il  sera  par  nous  incessamment  statué  sur  les  espèces  et 
qualités  des  marchandises  provenantes  des  prises  qui  pourront 
être  consommées  dans  le  royaume  ,  ainsi  que  sur  les  droits 
auxquels  elles  seront  assujetties  (2). 

5.  Déclarons  que  notre  intention  est  de  donner  des  marques 
particulières  et  honorables  de  notre  satisfaction  à  ceux  des 


(1)  V.  Tord,  d'août  1781  ,  regl.  du  27  janvier  1706  5  arrête' du  9  ventôseï 
an  9,  du  2  prairial  an  11,9  septembre  1806. 

(2)  Règlement  du  27  août  1778. 
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rmateurs  qui  se  distingueront  par  des  entreprises  plus  consi- 
dérables. 

Pour  encourager  l'armement  des  grands  bâtiments  corsai- 
es ,  qui  sont  tout  à  la  fois  plus  propres  à  la  course  et  d'une 
aeilleure  défense ,  il  sera  fourni  de  nos  arsenaux  les  canons 
îes  calibres  de  douze  et  de  huit  livres  de  balles  qui  seront 
îécessaires  pour  les  batteries  de  corsaires  de  quatre- vingt- 
[uinze  pieds  de  quille  coupée  ,  et  au-dessus  ,  sans  nous  réser- 
er aucune  portion  dans  le  produit  des  prises;  à  la  charge 
outefois  que  les  canons  qui  se  trouveront  en  nature  après  la 
»  ;;ourse  ,  seront  remis  dans  les  ports  du  désarmement  aux  com- 
nissaires  de  nos  ports  et  arsenaux.  Voulons  en  conséquence 
1  [ue  les  armateurs  soient  tenus  d'informer  le  secrétaire  d'état , 
1  jiyant  le  département  de  la  marine,  des  armements  et  con- 
itructions  qu'ils  voudront  entreprendre;  et  que  lesdits  com- 
missaires des  ports  et  arsenaux  de  marine  soient  tenus  de  faire 
ij;onstater  en  leur  présence  la  mesure  de  la  quille  lorsqu'elle 
liera  posée,  et  de  viser  le  certificat  qui  en  sera  délivré  par  le 
'■Constructeur  du  port;*  et  le  tout  sera  envoyé  audit  secrétaire 
,11'état  ayant  le  département  de  la  marine,  pour,  sur  le  vu 
lil'icclui,  être  expédié  nos  ordres*,  à  l'effet  de  faire,  fournir  et 
|f;ransporter  les  canons  (1). 

;  5.  Si  les  canons  ne  peuvent  être  fournis  à  temps,  nous  au- 
toriserons les  armateurs  à  en  acheter ,  et  nous  donnerons  des 
Jprdres  pour  leur  faire  payer,  dans  un  mois,  après  l'expédi- 
Jftion  du  rôle  d'équipage ,  la  somme  de  800  liv.  "pour  tenir  lieu 
|;de  chaque  canon  de  douze  ,  et  de  600  liv.  pour  chaque  canon 
j|!de  huit  :  au  moyen  de  quoi ,  la  valeur  desdits  canons  que  nous 
laurons  fournis  en  argent  ou  en  nature ,  ne  pourra  être  cm- 
fployée  dans  la  dépense  de  l'armement,  sauf  à  l'armateur  qui 
i  n'aura  pas  eu  de  canons  pris  ou  perdus ,  de  nous  remettre  les 
j  canons  qu'il  aura  achetés ,  ou  les  sommes  que  nous  lui  aurons 
fait  payer  à  son  choix.  è 

6.  Les  salaires  et  parts  des  matelots  déserteurs  des  corsai- 
Ires  ,  appartiendront  et  seront  acquis  moitié  aux  armateurs  , 

'  moitié  aux  équipages  (2). 

7.  Lorsque  les  corsaires  particuliers  auront  été  requis  par 
commandants  de  nos  escadres*,  vaisseaux  ou  frégates  ,  de  sor- 
tir avec  eux  des  ports;  ou  de  les  joindre  à  la  iner,  lesdits 
corsaires  participeront  aux  prises  et  aux  gratifications  pendant 


(1)  Decl.  du  rpï  mars  1781. 

(2)  Ord.  du5i  octobre  1784,  tit.  18. 
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le  temps  qu'ils  seront  attachés  auxdits  escadres,  vaisseaux  ( 
frégates;  et  leur  part  sera  fixée  suivant  le  nombre  de  leurs  ci 
nons  montés  sur  affûts  ,  proportionnément  au  nombre  des  ca 
nons  de  nos  vaisseaux ,  et  autres  bâtiments  avec  lesquels  il] 
auront  fait  lesdites  prises ,  sans  avoir  égard  aux  calibres  de! 
canons ,  ni  à  la  force  des  équipages  desdits  corsaires.  Les  grej 
tifications  portées  par  l'article  suivant ,  auront  lieu  pour  celle! 
des  prises  qui  seront  faites  par  les  corsaires  ,  et  appartiendrons 
exclusivement  aux  équipages  d'iceux  ;  mais  dans  tous  les  ca 
où  les  corsaires  particuliers  n'ayant  point  été  requis  de  s 
joindre  à  nos  vaisseaux ,  feroient  des  prises  à  leur  vue ,  oe 
prises  appartiendront  en  totalité  auxdits  corsaires  ,  qui  de  leu 
côté  ne  seront  admis  à  aucuns  partages  dans  les  prises  que  no 
vaisseaux  pourroient  faire  à  leur  vue  (1). 

8.  Il  sera  payé ,  des  deniers  de  la  marine  ,  les  gratification 
suivantes,  pour  les  prises  qui  seront  faites  par  tous  corsaire 
particuliers ,  savoir  : 

100  liv.  pour  chaque  canon  du  calibre  de  4  et  au-dessus  jus 
qu'à  12  liv.;  i5o  liv.  pour  chaque  canon  de  12  livres  et  au 
dessus  ;  5o  liv.  chaque  prisonnier  fait  sur  les  navires  chargé 
en  marchandises;  i5o  liv.  pour  chaque  canon  de  4  &  12 
200  liv.  pour  celui  de  12  et  au-des.sus;  4°  hV*  pour  chaqu 
prisonnier  fait  sur  des  corsaires  particuliers  ;  200  liv.  pou 
chaque  canon  de  4  à  1 2  ;  5oo  liv.  pour  celui  de  1 2  et  au 
dessus  ;  5o  liv.  pour  chaque  prisonnier  qui  aura  été  fait  su 
des  vaisseaux  et  frégates  4de  guerre.  Lorsqu'il  y  aura  e 
combat,  le  calcul  sera  fait  sur  le  nombre  d'hommes  effectif! 
qui  se  seront  trouvés  au  commencement  de  l'action. 

Voulons  en  outre  que  toutes  lesdites  gratifications  soien 
augmentées  d'un  quart  en  sus ,  pour  les  vaisseaux ,  frégates  de 
guerre  et  corsaires  particuliers  qui  auront  été -enlevés  à  l'abor- 
dage ;  ce  qui  aura  également  lieu  pour  les  navires  ennemi 
armés  en  guerre  et  marchandises ,  et  dont  le  nombre  des  ca 
nons  excédera  celui  des  corsaires-preneurs  (2). 

9.  Le  nombre  et  le  calibre  des  canons  seront  constatés  pa 
le  procès-verbal  d'inventaire  de  la  prise ,  et  celui  des  prison- 
sonniers ,  par  les  certificats  de  nos  officiers  dans  les  porta 
auxquels  ils  auront  été  remis,  a'insi  que  sur  les  autres  pièces: 
jugées  nécessaires  pour  constater  le  nombre  d'hommes  effec-; 
tifs  qui  se  seront  trouvés  au  commencement  du  combat. 


(1)  V.  lett.  du  iojuin  1780. 

(2)  V.  arrête  du  2  prairial  an  1 1 ,  art.  26. 
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10.  Les  gratifications  portées  par  l'article  8,  appartien- 
ront  en  entier  aux  capitaines ,  officiers  et  équipages  des  cor- 
aires  qui  auront  fait  la  prise  dans  la  proportion  des  parts  qui 
;ur  seront  attribuées  dans  le  tiers  desdites  prises  :  l'armateur 
3ra  tenu  d'en  faire  la  recette  et  la  distribution ,  sans  frais  de 
ommission ,  et  sans  qu'il  puisse  en  imputer  aucune  partie  sur 
5  remboursement  des  avances. 

11.  Nous  nous  réservons  d'accorder  aux  capitaines  et  offi- 
iers  desdits  corsaires  qui  se  seront  distingués ,  des  récom- 
enses  particulières ,  même  des  emplois  dans  notre  service  de 
1  marine ,  suivant  la  force  des  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires 
nnemis  dont  ils  se  seront  emparés,  et  selon  la  nature  des 
ombats  qu'ils  auront  soutenus  ;  nous  réservant  néanmoins  de 
onsulter  le  conseil  de  marine  du  département  lorsque  les- 
its  capitaines  et  officiers  des  corsaires  particuliers  paroîtront 
'isceptibles  d'obtenir  pour  récompense  les  grades  d'enseigne 

|;  de  lieutenant  de  vaissean. 

|  12.  Lorsque  les  témoignages  qui  nous  seront  rendus  de  la 
tonne  conduite  des  officiers  et  volontaires  qui  auront  servi  sur 
les  corsaires  ,  nous  paroîtront  suffisants ,  nous  dispenserons 
v;  îux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  reçus  capitaines  de  navire 
tarchand,  de  l'obligation  de  servir  une  ou  deux  campagnes 

I  ir  nos  vaisssaux. 

i3.  Les  officiers  et  matelots  des.équipages  des  corsaires  qui 
î  trouveront  hors  d'état  de  continuer  leurs  services  par  les 

II  lessures  qu'ils  auront  reçues  dans  les  combats ,  seront  com- 
!J  ris  dans  les  états  de  demi-solde  que  nous  accordons  aux  gens 
'  le  mer  ;  et  nous  accorderons  pareillement  des  pensions  aux 

euves  de  ceux  qui  auront  été  tués  ou  qui  seront  morts  de 
Jlïurs  blessures  (1). 

1  14.  Les  sociétés  pour  la  course  ,  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
!  ontraire,  seront  réputées  en  commendite,  soit  que  les  intéressés 

•3  soient  associés  par  des  quotités  fixes ,  ou  par  actions  (2). 
3    i5.  L'armateur  pourra ,  par  l'acte  de  société,  ou  par  les 

étions ,  fixer  le  capital  de  l'entreprise  à  une  somme  détermi- 
née, pour  régler  la  répartition  des  profits  ou  la  contribution 

ux  pertes,*  et  si  d'après  les  comptes  qui  seront  fournis,  la 

lonstruction  et  mise  hors  ne  montent  pas  à  la  somme  déter- 
,  unée,  le  surplus  sera  employé  aux  dépenses  des  relâches, 
:t"  u  en  cas  de  prise  du  corsaire,  sera  rendu  aux  actionnaires 


(1)  V.  lett.  du  19  août  1780. 

(2)  V.  arrêté  du  1  prairial  an  ii,art.  ier. 
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au  marc  la  livre  :  si,  au- contraire,  les  dépenses  delà  construc 
tion  et  mise  hors  excèdent  la  somme  fixée  ,  l'armateur  prélt 
vera  ses  avances  sur  le  produit  des  premières  prises;  et  e 
cas  d'insuffisance  ,  il  en  sera  également  remboursé  au  marc  I 
livre  par  l'actionnaire  ,  ce  qui  aura  lieu  pareillement  pour  lt 
dépenses  des  relâches ,  lorsque  le  produit  des  prises  rie  sei 
pas  suffisant  (î). 

16.  Les  armateurs  seront  tenus  ,  dans  les  actions  qu'ils  d( 
livreront  aux  intéressés ,  de  faire  une  mention  sommaire  àt 
dimensions  du  bâtiment  qu'ils  se  proposeront  d'armer  e! 
course ,  du  nombre  et  de  la  force  de  son  équipage  et  de  si 
canons ,  ainsi  que  du  montant  présumé  de  la  construction 
mise  hors  (2). 

17.  Le  compte  de  la  construction  et  mise  hors,  qui  fo 
mera  toujours  le  capital  de  l'entreprise  ,  hors  le  cas  prévu  ipï 
l'article  i5 ,  sera  clos,  arrêté  et  déposé  avec  les  pièces  justil 
catives ,  au  greffe  de  l'amirauté  dans  le  quinzième  jour  apr 
celui  auquel  le  corsaire  aura  fait  voile  pour  commencer 
course  ,  sauf  à  n'employer  que  par  évaluation  les  articles'? 
dépense  qui,  à  cette  époque,  ne  pourront  pas  être  liquidé: 
lesquels  seront  ensuite  alloués  dans  le  compte  de  constructic1 
et  mise  hors  pour  leur  vraie  valeur,  et  sur  les  pièces  justii 
catives  qui  seront  rapportées  (5). 

18.  Permettons  néanmoins  aux  officiers  de  l'amirauté  d'à 
corder  à  l'armateur,  sur  sa  demande,  un  second  délai  de  hu 
jour,  pour  déposer  le  compte  mentionné  en  l'article  préc 
dent;  mais  passé  ce  terme,  sij'armateur  n'y  a  pas  satisfait,! 
sera  privé  de  tous  droits  de  commission ,  par  le  seul  fait 
n'avoir  pas  déposé  de  son  compte  (4). 

19.  Lorsque  la  construction  d'un  corsaire  et  sa  mise  hors 
pourront  être  achevées ,  soit  par  la  conclusion  de  la  paix , 
par  quelqu'autre  événement ,  la  perte  sera  supportée  par 
intéressés  suivant  leur  quotité,  et  parles  actionnaires,  au  mai 
la  livre  du  capital  qui  aura  été  fixé  pour  l'entreprise  :  et  s'il  n 
a  pas  eu  de  fixation ,  le  capital  sera  évalué  par  arbitres ,  à 
somme  que  l'entreprise  auroit  dû  coûter  si  elle  avoit  été  ach( 
vée  (5). 


(1)  V.  lett.  du  3omai  1780.  V. .arrêté  du  2 prairial  an  11,  art.  2. 

(2)  Même  arrêté,  art.  3. 

(3)  Même  arrêté,  art.  4. 

(4)  V.  Jett.  du  12  mars  1780,  arrêté  du  2  prairial  an  u,  art.  5. 

(5)  Même  arrêté,  art.  6. 
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20.  Le  droit  de  commission  ordinaire  sera  de  deux  pour 
nt  sur  le  montant  des  dépenses  de  la  construction,  a  rinc- 
ent, relâches  et  désarmement.  Il  sera  en  outre  alloué  aux 
[mateurs  une  semblable  commission  de  deux  pour  cent 
r  les  prises  rentrées  dans  le  port  de  l'armement ,  dont 

auront  eu  l'administration  particulière ,  et  un  pour  cent  seu- 

ment  pour  la  rentrée  des  fonds  sur  les  prises  qui  auront  été 
(induites  dans  d'autres  ports ,  et  qui  auront  été  administrées 
])r  leurs  commissionnaires,  avec,  sur  le  tout,  un  demi  pour 
Mit,  pour  la  négociation  des  lettres  de  change  (i). 

21.  Les  engagements  pour  la  course  ordinaire,  s'il  n'y  a 
•:,is  de  convention  contraire,  y  compris  le  temps  des  relâches, 

s'ont  de  quatre  mois,  à  compter  du  jour  que  le  vaisseau  met- 
lit  à  la  voile  et  doublera  les  caps  ou  pointes  qui ,  suivant  les 
ijfeges  locaux,  déterminent  un  départ  absolu  :  exceptons  toute- 
slls  les  relâches  nécessaires  pour  amener  des  prises ,  prendre 
ipls  vivres,  faire  de  l'eau,  espalmer,  au  d'autres  cas  pressants,  à 
rlmarge  de  remettre  en  mer  aussitôt  que  le  vent  le  permettra, 
slisons  très-expresses  défenses  aux  équipages  de  quitter  le 
dlsseau  pendant  la  durée  desdits  engagements,  à  peine  d'être 
ilais  comme  déserteurs  (2). 

)ti|22.  Le  tiers  du  produit  des  prises  qui  auront  été  faites  ap- 
rtiendra  à  l'équipage  du  bâtiment  qui  les  aura  faites  ;  mais  le 
FjLntant  des  avances  qui  auront  été  payées  sera  déduit  sur  les 
farts  de  ceux  qui  les  auront  reçues  (5). 

élaS.  Les  équipages  des  bâtiments  armés  en  guerre  et  mar- 
Ijindises,  n'auront  que  le  cinquième  des  prises,  et  il  ne  leur 
i  1  la  fait  aucune  déduction  pour  les  avances  comptées  à  l'arme- 
nt, ou  pour  les  mois  payés  pendant  le  cours  du  voyage  (4). 
s:  M-  Lorsque  nous  voudrons  bien  accorder  à  des  armateurs 
j  s  vaisseaux  ou  frégates  pour  être  armés  en  course,  les  équi- 
pes ne  pourront  être  engagés  que  de  gré  à  gré,  et  on  suivra 
4  [  conditions  ordinaires  de  la  course ,  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
ij  îtion  contraires ,  ce  qui  aura  également  lieu  pour  les  deux 
1  icles  précédents  (5). 

|  i25.  Aucun  armateur  ne  pourra  donner  aux  matelots  de  plus 
tes  avances  que  celles  qui  seront  ci-après  spécifiées ,  ni  plus 
trente  sols  de  denier  à  Dieu  sous  quelque  prétexte  que  ce 


1)  Même  arrête,  art.  7. 

i)  V.  art.  3  du  re'g.  du  27  août  T778. 

5)  Arrêté  du  2  prairial  an  11  ,  art.  91. 

i)    art  92. 

n   art.  88. 
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soit,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  et  de  radiation  c; 
l'excédant  dans  les  comptes.  Voulons  que  la  totalité  desdit»j 
avances  soit  payée  avant  le  départ  du  corsaire  dans  la  propo 
tion  suivante  : 

Aux  premier  et  second  maîtres  d'équipage,  i5o  liv.  ;  ai 
pilotes ,  contre-maîtres  ,  charpentiers,  maîtres  de  prise  et  m 
pitaines  d'armes,  100  liv.;  aux  seconds  canonniers,  charpejj 
tiers,  bossemans ,  maîtres  de  chaloupes  ,  calfats  ,  voiliers,  a;] 
mûriers,  quartiers-maîtres  et  second  chirurgien,  80  liv.;  ai| 
sergents  ,  matelots  ayant  la  plus  haute  paie  sur  nos  vaisseau  ! 
66  liv.  ;  à  ceux  qui  ont  une  paie  moindre ,  60  liv.  ;  à  ceux  qi 
n'ont  point  encore  servi ,  ou  qui  n'ont  fait  qu'une  campagne 
et  aux  soldats ,  45  liv.  ;  aux  mousses  forts  qui  ont  navigut 
27  liv.;  aux  autres  mousses,  18  liv.  Les  officiers  majors  et  1 
volontaires  n'auront  aucunes  avances.  Et  à  l'égard  des  bât 
ments  armés  en  guerre  et  en  marchandises ,  les  avances  ne  s 
ront  réglées  que  de  gré  à  gré  (  1  ) . 

26.  L'équipage  sera  tenu  de  se  rendre  à  bord  vingt-quat 
heures  après  l'avertissement  qui  aura  été  donné  au  son  ( 
tambour,  ou  par  le  coup  de  canon  de  départ,  à  peine  d'êt 
puni  comme  déserteur  ;  ce  qui  aura  lieu  également  pour  1 
matelots  qui  prendroient  un  faux  nom,  ou  supposeroient  1 
faux  domicile. 

27.  La  police  qui  est  observée  sur  nos  vaisseaux  pour  1 
équipages  qui  y  sont  embarqués ,  aura  également  lieu  pour  1 
officiers  mariniers,  matelots  et  autres  gens  de  mer  embarqu 
sur  les  corsaires;  enjoignons  aux  capitaines  défaire  gard 
sûrement  à  leur  bord  ceux  qui  seroient  coupables  de  quelqu 
crimes  et  délits,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  conduits,  à  nos  frais,  i 
plus  prochain  port  ou  arsenal  de  marine,  suivant  les  ordr 
que  nous  ferons  expédier  à  cet  effet. 

28.  L'équipage  sera  obligé  de  travailler  pour  le  service  < 
bâtiment,  toutes  les  fois  qu'il  sera  commandé;  et  il  sera  r 
tenu  trente  sols  par  jour  à  ceux  qui  y  manqueront;  laque! 
retenue  sera  faite  d'après  le  rapport  de  l'écrivain ,  visé  par 
capitaine ,  et  sera  distribuée  à  ceux  qui  auront  travaillé.  F 

29.  Le  coffre  du  capitaine  pris,  ni  les  pacotilles  ou  marcha!  M 
dises  qui  pourroient  lui  appartenir ,  dans  quelque  endroit  ci  ^ 
bâtiment  qu'elles  soient  chargées,  ne  pourront,  dans  auci; 
cas ,  être  attribuées  au  capitaine  du  corsaire  qui  aura  fait  ! 

prise.  Permettons  toutefois  à  l'armateur  de  stipuler  en  favei 

{■•in 

 ■  .  1 

(1)  V.  a.  d.  c.  du  27  septembre  1778. 


24  JUIN    I778.  *  321 

dudît  capitaine ,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  dédommagement,  une 
somme  proportionnée  à  la  valeur  de  la  prise ,  et  seulement  lors- 
qu'elle arrivera  à  bon  port  (1). 

3o.  Défendons  pareillement  aux  officiers  des  amirautés  de 
permettre  que  les  capitaines-conducteurs  des  prises  s'appro- 
prient ,  sous  prétexte  de  droit  ou  d'usage ,  aucunes  marchan- 
dises ,  effets  ou  meubles  des  bâtimens  pris ,  à  peine  d'en  de- 
meurer, lesdits  juges,  responsables  en  leurs  propres  et  privés 
jnoms  :  permettons  cependant  aux  armateurs  de  régler,  dans 
les  instructions  qu'ils  donneront  aux  capitaines  des  corsaires , 
jet  de  concert  avec  eux,  des  sommes  modiques  et  proportion- 
nées à  la  valeur  des  prises  arrivées  à  bon  port  :  et  seront  les- 
,dites  sommes  payées  aux  capitaines  -  conducteurs  des  prises  , 

j|  pour  leur  tenir  lieu  de  tous  autres  droits  qui  ont  pu  être  tolérés 

{{jusqu'à  présent. 

H  5 1.  Il  ne  sera  rien  déduit  à  l'équipage  en  cas  que  le  vaisseau 
idésarme  par  l'ordre  des  armateurs  avant  la  fin  de  la  course  ; 
«mais  si  pendant  l'armement,  ou  avant  les  deux  tiers  de  la  course 
expirés,  le  vaisseau  se  trouve  hors  d'état  de  servir,  les  armateurs 
pourront,  dans  le  terme  d'un  mois,  en  substituer  un  autre,  sur 
lequel  l'équipage  sera  tenu  de  s'embarquer,  aux  mêmes  condi- 
tions ,  pour  continuer  la  course. 

32.  Il  ne  sera  promis,  avant  l'embarquement,  aucunes  parts 
dans  les  prises  aux  officiers-majors ,  officiers-mariniers ,  volon- 
taires ,  soldats ,  matelots  ou  autres  ;  mais  elles  seront  réglées 
immédiatement  après  le  retour  des  vaisseaux ,  à  proportion  du 
mérite  et  du  travail  de  chacun ,  dans  un  conseil  tenu  à  cet  effet  ; 
lequel  sera  composé  du  capitaine  et  des  premiers  officiers  ma- 
jors ,  suivant  l'ordre  du.  rôle  d'équipage ,  au  nombre  de  sept , 
le  capitaine  compris,  s'il  se  trouve  assez  de  lieutenants  pour 
compléter  le  nombre  ;  lesquels  prêteront  serment  devant  les 
juges  de  l'amirauté,  dans  huit  jours  au  plus  tard,  après  la  course 
finie,  de  procéder  fidèlement ,  et  en  leur  ame  et  conscience,  au 
règlement  et  à  la  répartition  des  parts  (2). 

33.  Il  ne  pourra  être  accordé ,  au  capitaine ,  plus  de  douze 
parts  ;  au  capitaine  en  second,  plus  de  dix  parts  ;  aux  deux  pre- 
1  miers  lieutenants,  plus  de  huit  parts;  au  premier  maître,  à 
l'écrivain  et  aux  autres  lieutenants  ,  plus  de  six  parts  ;  aux  en- 


(1)  V.  leU.  des  19  août  3780,  et  10  décembre  1781,  arrêté  du  2  prairial 
an  1 1,  art.  g3. 

(2)  V.  lett.  du  10  novembre  1781,  et  arrêt  du  conseil  du  i5  déc.  1782, 
arrête  du  2  prairial  an  11,  art»  99. 
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seigncs,  au  maître  chirurgien  et  aux.deux  maîtres,  plus  de  quatre 
parts;  aux  maîtres  de  prises,  pilotes,  contre-maîtres,  capitaines 
d'armes,  maîtres  canonniers,  charpentiers,  calfats,  bossemans, 
maîtres  de  chaloupes,  voiliers,  armuriers,  quartiers-maîtres  et 
second  chirurgien ,  plus  de  deux  parts  ;  les  volontaires  auront  '  t 
une  part  ou  deux  au  plus;  les  matelots,  une  part  ou  part  et 
demie;  les  soldats,  une  demi-part  à  une  part;  les  novices,  une 
demi-part  à  trois  quarts  de  part  ;  les  mousses,  un  quart  de  part  |  ^ 
ou  une  demi -part,  suivant  leurs  services  resp.ectifs  et  leurs 
forces  (i). 

34»  Le  nombre  des  parts  attribuées  à  chaque  grade  par  l'ar-  |i 
ticle  précédent  ne  pourra  être  diminué  qu'à  la  pluralité  de  ; 
deux  voix  ;  mais  une  seule  suffira  pour  déterminer  le  plus  ou 
le  moins  attribué  aux  volontaires ,  matelots  ,  soldats  ,  novices 
et  mousses;  et  en  cas  de  partage  d'avis  à  l'égard  de  ces  derniers, 
la  voix  du  capitaine  sera  prépondérante.  L'écrivain  n'aura  de 
voix  que  pour  remplacer  chacun  des  officiers-majors,  qui  sera 
tenu  de  se  retirer  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  les  parts  (2). 

35.  Le  capitaine  et  les  officiers-majors  seront  tenus  d'assi-,  1 
gner  une  somme  sur  le  produit  des  prises,  aux  officiers  et  autres 
gens  de  l'équipage  qui  auront  été  blessés  et  estropiés  dans  les  !  P 
combats ,  et  aux  veuves  et  héritiers  de  ceux  qui  auront  été  tués, 
ou  qui  seront  morts  de  leurs  blessures;  et  seront  lesdites  sommes  |  JU 
payées  à  ceux  auxquels  elles  seront  accordées,  en  outre  et  par-  1 
dessus  leurs  parts ,  dans  le  tiers  accordé  à  l'équipage ,  pourvu 
que  lesdites  gratifications  n'excèdent  pas  le  double  de  la  valeur  I  ! 
desdites  parts.  j  'fl 

36.  Le  capitaine  et  les  officiers-majors ,  ainsi  que  l'écrivain ,  i  ^ 
seront  tenus  de  signer  le  règlement  des  parts ,  arrêté  à  la  plu- 
ralité des  voix,  et  de  se  présenter,  dans  trois  jours,  au  greffe 
de  l'amirauté ,  où  il  leur  en  sera  fait  lecture  en  présence  des 
officiers  du  siège.  Après  avoir  déclaré  qu'ils  n'y  veulent  rien  |Ç 
changer ,  ils  affirmeront  qu'ils  y  ont  procédé  en  leur  ame  et 
conscience ,  et  il  sera  dressé  procès-verbal  du  tout ,  ainsi  que 
du  dépôt  dudit  règlement. 


37.  Nos  procureurs  aux  sièges  des  amirautés  tiendront  la 


main  à  l'exécution  des  articles  précédents  :  leur  enjoignons  de 
vérifier  si  les  officiers  qui  se  présenteront  avec  le  capitaine  pour 
prêter  serment,  sont  les  mêmes  que  ceux  désignés  par  L'art.  3â,    !  ^ 
et  si  le  règlement  a  été  rédigé  dans  la  forme  prescrite.  Voulons 


(1)  Même  arrête,  art.  101. 

(2)  — —       art.  102  et  io3. 
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que  les  capitaines  qui  n'auroient  pas  convoqué  les  officiers- 
majors  pour  prêter  serment  dans  le  délai  fixé  par  l'article  ci- 
dessus,  soient,  à  la  requête,  poursuite  et  diligence  de  nosdits 
procureurs,  condamnés  en  100  livres  d'amende  pour  chaque 
jour  de  retardement ,  et  que  le  capitaine  et  les  officiers  qui  au- 
ront procédé  audit  règlement ,  et  qui  ne  l'auront  pas  déposé  au 
greffe  dans  les  trois  jours  suivants ,  soient  condamnés  chacun 
en  20  liv.  d'amende  par  jour  de  retardement;  lesdites  sommes 
applicables  à  la  masse  des  parts  attribuées  aux  matelots  et  autres, 
auxquels  il  n'aura  été  réglé  qu'une  part  et  au-dessous. 

38.  Le  règlement  des  parts ,  arrêté  en  la  forme  ci -dessus, 
sera  définitivement  exécuté  :  défendons  aux  juges  d'admettre 
aucunes  actions ,  plaintes  ni  réclamations  de  la  part  des  offi- 
ciers et  gens  de  l'équipage  à  cet  égard. 

39.  Aussitôt  qu'il  y  aura  quelque  prise  faite,  l'écrivain  pren- 
dra l'ordre  du  capitaine  pour  aller  à  bord  se  saisir  des  clefs , 
sceller  les  écoutilles  ,  chambres  ,  coffres ,  armoires  ,  ballots  , 
tonneaux  et  autres  choses  fermantes  à  clef  ou  emballées ,  sans 
en  excepter  le  coffre  du  capitaine ,  après  toutefois  que  les  pa- 
piers ,  ainsi  que  les  hardes  ou  effets  à  son  usage ,  en  auront  été 
retirés  :  ledit  coffre  restera  à  bord  de  la  prise  et  fera  partie  de 
son  produit  (1). 

l\0.  L'officier  qui  sera  envoyé  à  bord  du  vaisseau  pris ,  ou 
l'écrivain,  se  saisiront  de  tous  les  papiers,  qui  seront  remis  dans 
un  sac  cacheté  à  celui  qui  sera  choisi  pour  conduire  la  prise; 
lequel  ne  pourra  les  remettre  qu'entre  les  mains  des  officiers 
de  l'amirauté  du  port  où  elle  abordera. 

41.  Les  capitaines  des  corsaires  particuliers  pourront  ran- 
çonner en  mer  tous  bâtiments  marchands  ,  suivant  les  circon- 
stances :  défendons  néanmoins  aux  armateurs  d'accorder  aucun 
profit  aux  capitaines  sur  le  produit  des  rançons ,  sous  prétexte 
d'indemnité  (2). 

42.  Aussitôt  qu'une  prise  sera  arrivée  dans  l'un  des  ports 
de  notre  royaume  ,  le  capitaine  qui  aura  fait  la  prise  ,  ou  l'offi- 
cier qui  aura  été  chargé  de  l'amener ,  sera  tenu  d'en  faire  de- 
vant les  officiers  de  l'amirauté  un  rapport  détaillé  ;  lequel  sera 
ensuite  vérifié  par  l'audition  de  deux  hommes  au  moins  de  son 
équipage;  à  l'exception  des  cas  de  relâche,  pour  lesquels  il  suf- 
fira d'une  simple  déclaration  :  les  dits  officiers  de  l'amirauté  se 


(1)  V.  letî.  du  28  août  1778  et  arrête  du  7  messidor  an  7. 

(2)  V.  a,  d.  c,  du  11  octobre  1780,  ord.  du  20  août  1782,  loi  du  3i  jan- 
vier 1 793. 
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transporteront  sur-le-champ  à  bord  de  ladite  prise  pour  en 
dresser  procès-verbal ,  sceller  les  écoulilles.et  les  chambres, 
faire  inventaire  de  ce  qui  ne  pourra  être  scellé ,  et  établir  des 
gardiens  :  ils  procéderont  ensuite  à  l'interrogatoire  du  capi- 
taine ,  des  officiers  et  autres  gens  de  l'équipage  du  vaisseau  pris  ; 
feront  translater  les  pièces  du  bord  par  l'interprète  juré,  s'il  y  \ 
en  a  dans  le  lieu ,  et  adresseront ,  tant  les  expéditions  desdites  ! 
procédures ,  que  les  pièces  originales  et  les  translats ,  s'ils  ont  ! 
pu  être  faits ,  au  secrétaire  général  de  la  marine ,  pour  être  ; 
procédé  au  jugement  de  la  prise  (1). 

45.  Le  greffier  de  l'amirauté  sera  tenu  d'envoyer  lesdites 
pièces  par  la  poste  au  secrétaire  général  de  la  marine,  dans 
huitaine  au  plus  tard,  après  l'arrivée  des  prises.  Le  directeur 
du  bureau  chargera  le  paquet  sur  la  feuille  d'avis ,  et  en  don- 
nera au  greffier  un  reçu  par  duplicata,  dont  l'un  sera  joint  aux 
pièces  pour  être  visé  dans  le  jugement.  Si  l'envoi  desdites  pièces 
n'est  pas  fait  dans  le  délai  prescrit,  les  juges  et  le  greffier  de 
l'amirauté  seront  condamnés,  pour  chaque  jour  de  retard,  en 
une  somme  égale  aux  vacations  qui  leur  auroient  été  attribuées 
pour  toutes  les  opérations  faites  jusqu'à  cette  époque ,  même 
à  l'interdiction  s'il  y  échet. 

44-  Il  sera  procédé  sans  délai  à  la  levée  des  scellés  et  au  dé- 
chargement des  marchandises,  qui  seront  inventoriées  et  mises 
en  magasin  ;  lequel  sera  fermé  de  trois  clefs  différentes ,  dont 
l'une  demeurera  entre  les  mains  du  greffier  de  l'amirauté ,  une 
seconde  entre  celles  du  receveur  des  fermes ,  et  la  troisième 
sera  remise  à  l'armateur  (2). 

45.  Il  sera  procédé  aussi  sans  délai  à  la  décharge  et  à  la  vente 
provisoire  des  effets  sujets  à  dépérissement,  soit  à  la  requête  de 
l'armateur  ou  de  celui  qui  le  représentera ,  soit  en  leur  absence 
à  la  requête  de  nos  procureurs  ès  sièges  des  amirautés.  Pour- 
ront même  lesdits  officiers  desdites  amirautés,  lorsque  les  prises 
seront  constamment  ennemies  d'après  les  pièces  du  bord  et  les 
interrogatoires  des  prisonniers  pris ,  permettre  la  vente  des 
prises ,  et  de  toutes  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  , 
sans  attendre  le  jugement  de  bonne  prise,  laquelle  vente  se 
fera  dans  le  délai  fixé  parle  juge  de  l'amirauté,  à  l'effet  de  quoi 
lesdites  ventes  seront  affichées  dans  les  différentes  places  de 
commerce,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  (3). 

(1))  V.  lett.  du  17  juillet  1780  ;  v.  arrête  du  1  prairial  an  11,  art.  loi 
«lu  5  brumaire  an  4  ,  arl  •  11 J  -  arrêté  du  6  germinal  an  8,  art.  3. 
{■!  )  V.  arrêté  du  2  prairial  an  11  ,  art.  78. 
(3;  Même  arrêté,  art.  79. 
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46.  Permettons  néanmoins  aux  officiers  des  amirautés ,  lors- 
qu'il se  présentera  des  réclamateurs ,  d'ordonner  que  les  effets 
réclamés  pourront  leur  être  délivrés  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  faite  à  dire  d'experls ,  pourvu  que  lesdites  réclamations 
soient  fondées  en  titres ,  et  à  la  charge  par  celui  qui  les  aura 
faites ,  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  ,  faute  de  quoi  il 
sera  passé  outre  (1).'  - 

47.  Les  armateurs  seront  tenus  d'envoyer  des  états  ou  in- 
ventaires détaillés  des  effets  qui  composeront  les  prises ,  avec 
indication  du  jour  de  leur  vente ,  qui  aura  élé  fixé  par  le  juge, 
dans  les  différentes  places  de  commerce,  et  particulièrement 
à  Paris,  où  ils  seront  affichés  à  la  Bourse;  et  il  en  sera  délivré, 
sur  les  ordres  du  lieutenant-général  de  police ,  un  certificat , 
duquel  il  sera  fait  mention  dans  le  procès- verbal  de  la  vente 
de  la  prise  (2). 

48.  Il  sera  procédé  par  le  conseil  des  prises  au  jugement 
d'icelles;  nous  réservant  au  surplus  de  faire  connoître  nos  in- 
tentions sur  la  forme  de  procéder  audit  conseil ,  de  manière 
que  la  justice  la  plus  prompte  soit  rendue  aux  armateurs  et  à 
ceux  qui  auront  des  réclamations  à  former  (3). 

49.  Huit  jours  après  que  les  jugements  auront  été  rendus, 
le  greffier  dudit  conseil  sera  tenu  d'en  envoyer  l'expédition  aux 
officiers  de  l'amirauté ,  lesquels ,  dans  le  délai  de  trois  jours , 
les  feront  enregistrer  au  greffe  de  leur  siège ,  pour  être  ensuite 
procédé  à  la  vente  de  la  prise ,  si  fait  n'a  été  (4).  • 

50.  Les  marchandises  seront  exposées  en  vente  et  criées  , 
par  parties  entières,  ou  par  lots,  ainsi  qu'il  sera  convenu,  pour 
le  plus  grand  avantage  des  intéressés,  entre  l'armateur  et  les 
adjudicataires  présents;  et  en  cas  de  contestation,  les  officiers 
de  l'amirauté  régleront  la  forme  de  la  vente.  Le  prix  en  sera 
payé  comptant ,  ou  en  lettres-de-change  acceptées  à  deux  mois 
d'échéance  au  plus  tard,  et  la  livraison  des  effets  vendus  et 
adjugés  sera  commencée  le  lendemain  de  la  vente,  et  conti- 
nuée sans  interruption  (5). 

51.  Pour  accélérer  toutes  les  opérations  relatives  aux  prises, 
les  officiers  de  l'amirauté  seront  tenus ,  dans  le  cas  où  ils  ne 
seraient  pas  en  nombre  suffisant  pour  la  quantité  de  prises ,  et 


{1)  Même  arrête,  art.  #ï. 

{?.)    art.  82,  91  et  94,  a.  d.  e.  du  4  mars  1781. 

(w)  V-  a.  d.  c  du  19  -juillet  t 778,  arrête  du  2  prairial  an  1 1,  art,  83. 

(4)    art.  84, 

(5;    art.  85. 
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afin  qu'il  n'y  ait  aucun  retardement ,  de  commettre,  sans  dé- 
lai ,  des  gradués ,  même  des  praticiens  du  siège  ,  et  s'il  est  né- 
cessaire, des  commis-greffiers  pour  l'expédition  des  écritures; 
lesquels  prêteront  serment  en  la  forme  accoutumée  :  et  il  sera 
travaillé  à  toute  heure,  particulièrement  pour  profiter  des  ma- 
rées et  pour  les  recensements  dans  les  magasins. 

Ô2.  Le  juge,  à  chaque  séance,  taxera ^es  droits,  ceux  de 
notre  procureur  et  ceux  du  greffier,  suivant  le  tarif  de  1770, 
qui  sera  suivi  dans  toutes  les  amirautés,  en  désignant  le  nombre 
d'heures  qui  auront  été  employées.  Voulons  que  lesdits  droits 
soient  réduits  à  moitié  pour  les  vacations  au  déchargement ,  à 
l'inventaire,  et  à  la  livraison  des  marchandises. 

53.  Le  greffier  sera  tenu ,  sous  peine  de  privation  de  ses 
vacations,  de  délivrer,  sans  frais,  à  l'armateur  ou  à  son  com- 
missionnaire ,  un  état  de  ce  qu'il  aura  reçu  et  de  ce  qu'il  aura 
payé  pour  les  vacations  du  juge ,  de  notre  procureur  et  des 
huissiers;  ledit  état  sera  visé  et  rapporté  dans  la  liquidation 
particulière. 

54.  Quinze  jours  après  que  la  livraison  des  effets  vendus 
aura  été  achevée ,  l'armateur,  ou  son  commissionnaire ,  dé- 
posera au  greffe  de  l'amirauté  le  compte  du  produit  de  la 
prise,  avec  les  pièces  justificatives ,  sous  peine  de  privation  de 
son  droit  de  commission;  si  la  production  n'est  pas  complette, 
nous  autorisons  les  juges  de  l'amirauté  à  accorder  à  l'armateur 
quinze  autres  jours  pour  rapporter  les  pièces  manquantes; 
laquelle  permission  sera  accordée  à  l'armateur  sur  une  simple 
requête,  sans  frais  (1). 

55.  Il  sôra  procédé  à  la  liquidation  particulière ,  dans  le 
mois  du  jour  du  dépôt  du  compte  porté  par  l'article  précédent, 
sans  que  l'arrêté  de  ladite  liquidation  puisse  être  suspendu, 
sous  prétexte  d'articles  qui  ne  seroient  pas  encore  en  état 
d'être  liquidés;  lesquels  seront  tirés  pour  mémoire;  sauf  à  les 
comprendre  ensuite  dans  la  liquidation  générale  (2). 

56.  Lorsque  la  coursé  aura  produit  des  sommes  suffisantes 
pour  réarmer,  la  société  sera  continuée  de  droit ,  s'il  n'y  a  pas 
de  convention  contraire,  et  il  sera  loisible  à  l'armateur  de  s'oc- 
cuper sur-le-champ  d'un  réarmement  pour  le  compte  des 
mêmes  intéressés ,  qui  ne  pourront ,  dans  ce  cas ,  être  rem- 
boursés du  principal  de  leur  mise,  ni  en  demander  le  rembour- 
sement que  de  gré  à  gré;  voulons  que  les  armateurs  soieut 


(1)  V.  îett.  du  8  mars  1782. 

(2)  V.  Iett.  du  3o  mai  arrêté  du  2  prairial  an  1 1  ,  art. 89. 
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dispensés  de  faire  la  vente  du  corps  du  vaisseau  corsaire ,  pour 
la  fixation  des  dépenses  relatives  à  la  liquidation  des  six  deniers 
pour  livre  des  invalides;  niais  si  l'armateur  juge  à  propos  de 
requérir  ladite  vente,  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  formes 
prescrites  par  nos  ordonnances  pour  la  vente  des  vaisseaux, 
et  d'en  faire  afficher  le  prospectus  imprimé  à  la  Bourse  de  Paris 
et  autres  villes  où  il  y  aura  des  actionnaires;  ci  dans  le  cas  où 
il  resteroit  adjudicataire  du  vaisseau  corsaire,  à  l'effet  de  réar- 
mer en  course,  les  actionnaires  seront  libres  d'y  conserver 
leur  intérêt,  en  le  déclarant  néanmoins  dans  un  mois  du  jour 
de  l'adjudication  (1). 

57.  Les  armateurs  seront  tenus  de  déposer  au  greffe  de  l'a- 
mirauté du  lieu  de  l'armement  une  expédition  de  chaque  liqui- 
dation particulière  ,  aussitôt  qu'elle  leur  sera  parvenue  ,  ou  au 
plus  tard  dans  un  mois  de  sa  date;  leur  enjoignons  pareille- 
ment de  déposer  au  même  greffe ,  dans  lé  mois  après  la  course 
finie ,  ou  que  la  perte  du  corsaire  sera  connue  ,  ou  présumée , 
les  comptes  de  dépense  des  relâches  et  du  désarmement ,  pour 
être  procédé  à  la  liquidation  générale  du  produit  de  la  course 
par  les  officiers  de  l'amirauté,  dans  un  mois  après  la  remise  de 
toutes  les  pièces ,  sous  peine  de  privation  de  toutes  leurs  vaca- 
tions à  ladite  liquidation*,  sauf  à  laisser  pour  mémoire  les  ar- 
ticles qui  pourroient  donner  lieu  à  un  trop  long  retard  *  les- 
quels seront  ensuite  réglés  par  un  supplément  sommaire  à  la 
liquidation  générale  (2). 

58.  Les  six  deniers  pour  livre  pour  l'entretien  des  invalides 
de  la  marine,  ne  seront  levés  que  sur  le  produit  net  delà  por- 
tion des  prises  appartenante  aux  armateurs ,  toutes  les  dé- 
penses de  l'armement,  relâches  et  désarmement  déduites;  et 
quant  à  la  portion  des  gens  de  l'équipage  ,  il  leur  sera  fait  dé- 
duction des  six  deniers  pour  livre  payés  à  l'armement ,  sur  les 
avances  qui  doivent  être  précomptées  sur  les  paris  (5). 

59.  Il  sera  adressé  aux  officiers  de  l'amirauté,  par  le  se- 
crétaire d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  des  modèles 
de  liquidations  générales  et  particulières ,  auxquels  ils  seront 
tenus  de  se  conformer,  sauf  les  changements  que  des  cas  par- 
ticuliers rendront  nécessaires;  quant  aux  liquidations  géné- 
rales, elles  seront  imprimées,  et  il  en  sera  envoyé  des  exem- 


(1)  V.  arrête  du  1  prairial  an  11,  art.  8. 
{•x)  V,  a.  d.  c.  du  4  mars  1785,  et  lett.  du  12  mars  1781. 
(3)  V.lett.  des  l 'x  décembre  1778,  8  avril  et  19  artut  1780,  arrête  du  2 
prairial  an  1  ;  ,  art.  9.3. 
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plaires  à  1'  ïiirai  de  France,  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine,  aux  greffes  des  juges  et  consuls  des 
villes  dans  lesquelles  il  y  aura  des  actionnaires ,  qui  pourront 
en  prendre  communication  gratis  et  sans  frais;  il  en  sera  en- 
voyé aussi  aux  intéressés  et  actionnaires  d'une  somme  de 
3,ooo  livres  et  au-dessus  (î). 

6o.  En  cas  de  pillage,  divertissement  d'effets,  dépréda 
lions ,  et  autres  malversations ,  il  en  sera  informé  par  les  of- 
ficiers de  l'amirauté ,  à  la  requête  de  nos  procureurs ,  et  pro-j 
cédé  en  la  ferme  portée  par  l'ordonnance ,  pour  être  lesdites 
procédures  envoyées  avant  le  règlement  à  l'extraordinaire  ,  au 
secrétaire  générai  de  la  marine ,  et  être  par  l'amiral ,  avec  les 
commissaires  du  conseil  des  prises ,  prononcé  telles  amendes 
ou  peines  civiles  qu'il  appartiendra  ;  auquel  cas  lesdites  procé- 
dures demeureront  comme  non  avenues  ;  et  où  il  échoiroit  de 
prononcer  des  peines  alïlictivcs,  lesdites  procédures  seront 
renvoyées  dans  lesdites  amirautés ,  pour  y  être  le  procès  con- 
tinué jusqu'au  jugement  définitif  inclusivement ,  sauf  l'appel 
en  nos  cours  (2). 

Gi.  Nos  procureurs  aux  sièges  des  amirautés  adresseront, 
dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  au  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  un  état  dans  lequel 
toutes  les  prises  arrivées  dans  les  ports  dépendants  de  la  juris 
diction  continueront  d'être  employées  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  liquidées  ,  avec  des  notes  et  observations  sur  l'état  des  pro- 
cédures, et  des  motifs  qui  occasioneront  des  retards  s'il  y  en  a; 
enjoignons  à  nos  procureurs  auxdits  sièges  de  faire  toutes  les 
réquisitions  qui  seront  de  leur  ministère  pour  l'exécution  des 
dispositions  contenues  en  notre  présente  déclaration. 

62.  Voulons  au  surplus  que  les  dispositions  du  titre  des 
prises  de  l'ordonnance  de  1681  soient  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  pré- 
sentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenants  noire  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 

N°  897.  —  Arrêt  du  parlement  de  Flandre  contenant  règle- 
ment sur  la  police  du  glanage. 

25  juin  1778.  (Merlin,  v°  Glanage.  ) 
V.  a.  d.  p.  du  11  juillet  1782,  loi  du  sHscpterab.  1791,  cod.pcn.  art.  47' 

(1)  V.  lett.  des  8  novembre  1779,  3o  mai  et  ig  août  1780,  arrêté  du  2 
prairial  an  11,  art.  96. 

(2  V.  a.  d.  c.  du  28"avriî  1782  arrête' du  2  prairial  an  1  t ,  art.  97. 
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k  N°  898.  — •  Convention  entre  le  roi  et  l'électeur  de Trêves  pour 
la  restitution  réciproque  des  déserteurs. 

Versailles  ,  25  juin  1778.  Rat.  le  même  jour.  (  R  S.  ) 

1.  Tous  cavaliers,  fantassins  et  dragons  qui  déserteront  des 
troupes  françoises  et  tréviroises  ,  et^  qui  passeront  des  pays  ou 
places  d'une  domination  ,  dans  les  pays  ou  places  de  l'autre  , 
seront  réciproquement  arrêtés  pour  être  rendus. 
|j    2.  Le  commandant  du  pays  où  un  déserteur  aura  été  ar- 
j  rêté ,  avertira  sur-le-champ  de  sa  détention  le  commandant 

I  de  la  place  plus  prochaine  où  il  devra  être  conduit,  pour 
qu'il  se  dispose  à  le  recevoir. 

jjf    5.  Les  déserteurs  trévirois  seront  conduits  par  une  escorte 
françoise  jusqu'à  Trêves ,  à  moins  que  le  commandant  pour 
l'électeur  ne  juge  à  propos  de  l'envoyer  recevoir  sur  la  fron- 
tière, dans  tel  autre  lieu  et  en  tel  temps  dont  il  conviendra 
lavecle  commandant  françois  qui  l'aura  averti;  et  en  récipro- 
Ique  les  déserteurs  françois  seront  conduits  par  un  détache- 
. raient  des  troupes  de   S.  A  Elect.  jusqu'à  Saarlouis  ou  à 
JjSierck ,  dont  les  commandants  pourront  les  faire  recevoir  sur 
lia  frontière  par  des  détachements  de  leurs  garnisons  en  temps 
;  et  lieu  convenus. 

j  4*  Il  sera  défendu  réciproquement  aux  officiers  de  part  et 
(  d'autre,  de  poursuivre  et  enlever  les  déserteurs  de  leurs  trou- 

jlpes  hors  des  terres  de  l'obéissance  de  leurs  maîtres;  mais  ils 

,| 'pourront  envoyer  un  officier  ou  bas  officier  pour  faire  la  re- 
cherche desdits  déserteurs  ,  et  requérir  les  officiers  et  habitants 

,j,du  lieu  où  ils  trouveront  lesdits  déserteurs  de  les  arrêter. 
!;    5.  Pourront  pareillement  les  commandants  des  corps  qui 

II  auront  été  avertis  de  la  détention  d'un  de  leurs  déserteurs  , 
]! envoyer  un  de  leurs  officiers  ou  bas  officiers,  pour  veiller 

plus  particulièrement  à  leur  sûreté  pendant  la  conduite  qui 
|  en  devra  être  faite,  en  accompagnant  le  détachement  qui  en 
sera  chargé. 

m  6.  Les  déserteurs  seront  rendus  au  même  état  qu'ils  auront 
été  arrêtés,  c'est-à-dire  avec  leurs  habits,  armes,  chevaux  et 
équipages,  supposé  qu'ils  ne  les  aient  pas  vendus ' aup ara vant. 
7.  Il  sera  payé  au  commandant  du  détachement  qui  les 

I  '  aura  conduits ,  par  la  personne  à  laquelle  ils  auront  eu  ordre 
d'en  faire  la  remise ,  la  simple  subsistance ,  sur  le  pied  de 
deux  livres  de  pain  par  jour  pour  chaque  homme ,  et  les  four- 
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rages  que  les  chevaux  auront  consommés;  le  tout  au  prix  cou  4 
rant  des  lieux. 

8.  Usera  de  plus  payé  aux  commandants  des  détachement|  <k 
des  troupes  de  l'électeur ,  pour  chaque  déserteur  françois  qu'i  >  i 
restitueront,  la  somme  de  3o  liv.  si  le  déserteur  françois  esi 
à  pied-,  et  de  60  liv.  s'il  est  à  cheval ,  laquelle  somme  ser; 
remise  à  celui  ou  ceux  qui  auront  arrêté  ledit  déserteur  ,  S.  M 
ayant  bien  voulu  accorder  cette   récompense,  pour  en- 
gager les  sujets  trévirois  à  contribuer  à  l'exécution  du  présen 
cartel,  sans  que  l'on  soit  obligé  de  la  part  de  l'électorat  dij 
payer  aucune  récompense  aux  sujets  françois  qui  arrêteron  0 
des  déserteurs  des  troupes  tréviroises. 

9.  On  aura  soin  au  surplus ,  après  cette  convention  faite 
de  faire  de  part  et  d'autre ,  des  défenses  rigoureuses  aux  ha- 
bitants  du  plat-pays  dans  l'étendue  des  gouvernements  qu 
sont  sur  les  frontières,  et  autres,  d'acheter  les  chevaux,  moni 
tures  ,  armes ,  habits  et  autres  choses  des  déserteurs  ,  de  mêm^fw 
que  de  leur  donner  aucun  asile  et  passage  ,  ni  de  les  receler 
ou  faciliter  leur  désertion  et  évasion ,  sous  peine  de  rigoureuse} 
punitions. 

10.  Cette  convention  durera  dix  ans,  à  commencer  d'au 
jourd'hui ,  après  lequel  temps  échu  on  pourra  la  prolonger 
elle  sera  publiée  immédiatement  après  l'échange  des  ratifica- 
tions ,  et  observée  et  exécutée  quinze  jours  après  la  publica 
tion,  dans  toute  l'Alsace,  les  trois«évêchés  de  Metz  ,  Toul  et 
Verdun ,  Saarlouis ,  Sierck  et  dépendances  ,  et  dans  toutes 
l'étendue  de  l'électorat  de  Trêves  et  de  ses  dépendances. 

N°  899.  —  Lettres  patentes  portant  que  les  prêtres  qui  entre- 
ront à  l'avenir  dans  la  congrégation  de  la  doctrine  chrétiennè 
seront  réputés  capables  de  recueillir  toute  succession  directe  ou 
collatérale. 


Versailles,  28  juin  1778.  Reg.  en  parlement  le  24  juillet  1778.  (  R.  S.  ) 
V.  lett.  pat.  d'avril  1776. 

N°  900.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  bâtiments  anglois 
détenus  dans  les  ports  du  royaume,  en  vertu  des  ordres  de 
S,  M.  ;  et  les  navires  françois  pris  par  les  corsaires  des  îles 
de  Jersey  et  de  Guernesey. 

Versailles,  28 juin  1778.  (R.  S.  ) 
V.  loi  du  3ï  janvier  1793. 

Le  roi  étant  informé  qu'il  est  survenu  plusieurs  réclama- 
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'  bns  de  la  part  des  François  ou  étrangers  ,  tant  pour  les  mar- 
jiandises  composant  les  cargaisons  des  navires  anglois  déte- 
las dans  les  ports  du  royaume  ,  en  vertu  des  ordres  de  S.  M. 
1  18  mars  dernier,  que  pour  le  paiement  du  fret  desdits  na- 
:  1res;  et  pour  celui  des  sommes  provenant  de  celles  des  car- 
jiisons  desdits  navires,  dont  la  vente  a  été  faite  en  vertu  des 
' .  [dres  de  S.  M. ,  et  le  prix  mis  en  séquestre;  ainsi  que  sur 
js  chargements^  des  marchandises  prétendues  destinées  pour 
Angleterre ,  ou  chargées  en  retour  dans  les  ports  de  France  > 
1  lissi  pour  la  côte  d'Angleterre.  Que  ,  d'un  autre  côté,  plu- 
"èëurs  particuliers,  dont  les  bâtiments  ont  été  pris  par  les 
|i»rsaires  des  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey,  se  sont  pourvus 
%  indemnité  pour  le  prix  desdits  navires  et  de  leurs  cargai- 
fjns ,  ainsi  que  des  assurances*  qui  ont  eu  lieu  à  lêur  égard, 
ffij  M.  voulant  prévenir  les  procédures  et  les  frais  auxquels 
H)fcdites  demandés  et  réclamations  pourraient  donner  lieu ,  en 
livant  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  elle  auroit  jugé  à  pro- 

Is  d'expliquer  ses  intentions  à  cet  égard.  A  quoi  voulant 
urvoir  :  Oui  le  rapport ,  etc. 
Le  roi ,  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne ,  que  les 
ançois  ou  même  les  étrangers  qui  auraient  formé ,  ou  qui  for- 
îroient  à  l'avenir  quelques  demandes  ,  réclamations  ou  pré- 
dations à  ce  sujet ,  seront  tenus  de  remettre  leurs  pièces, -titres 
m  mémoires,  è§  mains  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
1  la  marine ,  pour  en  être  par  lui  rendu  compte  à  S.  M. ,  et  y 
•Ire  par  elle  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  S.  M.  évoquant, 
I  tant  que  besoin ,  les  demandes  qui  auroient  déjà  été  for- 
cées sur  ces  objets  ,  en  quelque  tribunal  que  ce  puisse  être, 
I  faisant  défense  aux  parties  intéressées  de  se  pourvoir  ailleurs 
fy'en*sondit  conseil ,  et  à  tous  juges  d'en  connoître. 

I'  901.  —  Lettres  de  représailles  accordées  au  sieur  N.  (1). 
Versailles,  29  juin  1778.  (Lebeau,  cède  des  prises.) 

■  Louis  ,  etc.  A  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de 
!  lînthièvre ,  amiral  de  France  ,  etc. 

1 ,  Nous  avons  examiné  en  notre  conseil  d'état  la  requête  à 


fjf)  V.  arrêt  du  parlement  des  12  juillet  i345et  \l\  février  i3g2;  ord.  de 
'35,  août  1681  ;  traite  d'Utrecht,  du  3i  mars  1715,  art.  165  traite'  de  Ris- 
ck ,  du  n  avril  1713  ,  art.  9,  et  art.  9  du  traite'  de  commerce  du  même 
ir. 

V.  lois  des  7,  i3et  14  septembre  1793. 

Des  lettres  ont  été  accord e'es  en  1596,  en  1692,  en  1702,  etc. 
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nous  présentée  par  les  sieurs  N.  N. ,  armateurs  des  navires 
Meulan ,  etc.,  etc.,  tous  pourvus  d'expéditions  en  règle, 
naviguant  sous  pavillon  françois ,  qui  ont  été  enlevés  dep 
un  an  par  les  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires  anglois ,  so 
prétexte  qu'ils  portoient  des  secours  au  continent  anglo-am 
ricain,  quoique  la  plupart  fussent  encore  dans  les  mers  d'E 
rope,  et  n'eussent  d'autres  munitions  de  guerre  que  cell 
d'usage  en  temps  de  paix;  tendant  ladite  requête,  pour  j|. 
causes  y  contenues  ,  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur  accorder  n 
lettres  de  représailles  sur  les  biens  des  sujets  du  roi  d'Angl 
terre ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  onze  navires  pr 
et  de  leurs  chargements ,  sauf  les  dommages-intérêts  et  frt 
d'exécution;  après  avoir  fait  vérifier  le  contenu  en  ladite  r 
quête ,  et  attendu  que  la  communication  interrompue  ent 
les  deux  cours  par  le  rappel  d'ambassadeur  du  roi  d'Angl) 
terre  nous  ôte  les  moyens  de  continuer,  par  notre  ambassadeui 
que  ,  de  notre  côté,  nous  avons  été  obligé  de  rappeler,  les  r|  m 
quisitions  et  instances  amicales  pour  obtenir  de  S.  M.  britai 
nique  la  restitution  desdits  navires  et  chargements,  et 
réparation  des  dommages  causés  auxdits  armateurs. 

A  ces  causes,  etc.,  nous  avons  autorisé  et  autorisons,  p 
les  présentes  signées  de  notre  main,  lesdits  sieurs  N.  N..J 
faire  saisir  et  arrêter,  tous  et  chacun,  les  marchandises,  effe 
et  biens  qu'ils  trouveront  en  mer  et  sur  mer,  appartenir  aij 
sujets  du  roi  d'Angleterre,  jusqu'à  concurrence  de  la  valei 
desdits  onze  navires  pris  et  chargements,  dommages-intérêi 
et  frais  d'exécution  ;  et  en  conséquence ,  avons  permis  et  pej 
mettons  auxdits  exposants  d'armer  des  navires  et  de  les  en 
ployer  pour  recouvrer  en  mer,  sur  lesdits  sujets ,  les  pertes  ( 
dessus;  et  afin  qu'il  ne  s'y  commette  aucun  abus,  seroH 
lesdits  exposants  tenus  de  faire  amener  les  prises  qu'ils  feronl 
dans  les  ports  de  notre  royaume,  où  les  procédures  prescrite 
par  l'ordonnance  de  1681  sur  le  fait  des  prises,  seront  faites  ( 
ensuite  envoyées  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  d 
la  marine  ,  pour  être  statué  sur  icelles  par  jugement  des  conjl 
missaires  de  notre  conseil ,  qui  seront  par  nous  nommés  pou 
cet  effet;  en  exécution  duquel  jugement  lesdites  prises  seror 
vendues  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  devant  le 
juges  de  l'amirauté,  en  présence  de  notre  procureur,  et  le  pri 
déposé  entre  les  mains  d'un  négociant  solvable  jusqu'à  la  liqui 
dation ,  tant  de  la  valeur  des  bâtiments  enlevés  aux  exposant 
et  des  marchandises  et  effets  de  leurs  chargements ,  que  de) 
dommages-intérêts  et  frais  d'exécution  ;  laquelle  sera  faite  par 
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I  mêmes  commissaires  de  notre  conseil ,  à  charge  par  lesdits 
siurs  N.  N.  de  se  conformer,  au  surplus,  aux  dispositions  de 
lrdonnance  de  1681,  au  titre  des  représailles,  en  ce  qui 
ftjst  pas  contraire  aux  présentes. 
Si  voulons  et  vous  mandons ,  etc. 

P  902.  —  Édit  portant  érection  d'un  cinquième  office  de  pro- 
cureur postulant  au  bailliage  de  Bourg- ArgentaL 
Versailles,  juin  1778.  Reg.  le  27  juillet  1779.  (  R.  S.  ) 
903.  —  Edit  portant  règlement  sur  les  fonctions  judiciaires 
zt  de  police  qu  exercent  les  consuls  de  France  en  pays  étran- 
gers (1). 

Ifersailles  ,  juin  1778.  Reg.  au  parlement  cî'Aix  le  i5  mai  1779.  (Cock.  ) 

ipouis,  etc.  Parmi  les  fonctions  que  remplissent  nos  con- 
m  dans  les  pays  étrangers,  et  particulièrement  dans  les 
Bielles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  pour  y  protéger  le 
pimerce  de  nos  sujets,  nous  avons  fixé  nos  regards  sur 
Iministration  de  la  justice  ;  nous  avons  reconnu  que , 
près  les  ordonnances  rendues  à  cet  égard ,  les  affaires  doi- 
t.êlre  instruites  devant  nos  consuls  par  les  voies  les  plus 
iples  et  les  plus  sommaires  ,  et  que  cependant  les  mêmes  or- 
inances  ne  les  affranchissent  pas  expressément  des  formalités 
fervées  dans  notre  royaume ,  qui  sont  la  plupart  imprati- 
les  sous  une  domination  étrangère.  Voulant  ne  rien  laisser 
êsirer  sur  une  matière  aussi  intéressante  pour  le  commerce 
ritime ,  nous  avons  jugé  qu'il  étoit  à  propos  d'établir  sur  la 
sdiction  qu'exercent  nos  consuls  en  pays  étrangers,  et  sur 
procédures  civiles  et  criminelles  qu'ils  instruisent,  des 
ies  faciles  à  observer,  et  d'après  lesquelles  ils  rendront  la 
1  1  

)  En  vigueur  dans  la  majeure  partie  de  ses  dispositions,  de'cret  du  21 
emb.  1807,  art.  -25  ;  ord.  des  20  février,  î5  dëcemb,  ï8i5,  et  1 1  juin  1816. 
ipitulation  de  François  Ier,  1 535 5  Henri  IV,  i6o4-  Louis  XIV,  1 6y3 ^ 
is  XV,  i74o. 

ïr  la  jurisdiction  ,  traite  des  Pyrëne'es  i657,  art.  195  ord.  d'août  1681  , 
28  février  1687  ;  i5  avril  1689;  f\  janvier  17 i3  ;  25  mai  1722  ;  24  mai 
,  pour  Cadix;  édit  ci-dessus,  ori.  du  3  mars  1781,  art.  11 1  etsuiv.  tit.  1. , 
18 et  37,  tit.  3,  etc.;  converit.  consulaire  avec  les  Etats-Unis,  i4  nov. 
k  avec  l'Espagne  ,  27  décemb.  1774,  1 3  mars  176g,  8  novembre  1779} 
j;  Raguse,  2  janvier  1776;  avec  les  États-Unis,  8  vend,  an  9,  art.  10,  10 
ibre  T823. 

pr  les  prises,  8  floréal  an  4,  v.  encore  circulaire  du  2odéccmbre  181 4  , 
pris  du  conseil  d'état  du  1 1  frimaire  an  n, 
tries  émoluments  des  chanceliers,  v.  a.  d.  c.  du  3  mars  1781. 
ir  les  établissements  dans  le  Levant,  4  messidor  an  11. 
•ojet  du  5  février  1826  sur  l'application  de  F  édit  en  matière  crîmi- 
présenté  à  la  chambre  îles  pairs  ;  rapport  du  7  mais  182G,  adoption 
i  du  même  mois. 
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justice  dans  les  différents  consulats,  d'une  manière  uniforr 
et  avec  toute  la  célérité  requise. 
A  ces  causes  et  autres ,  etc. 

1.  Nos  consuls  (1)  connoîtront  en  première  instance  d 
contestations ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  qui  s'élev 
ront  entre  nos  sujets  négociants  ,  navigateurs  et  autres ,  da 
l'étendue  de  leurs  consulats;  nosdits  consuls  pourvoiront ,  à 
cun  dans  son  district ,  au  maintien  d'une  bonne  et  exacte  p 
lice  entre  nosdits  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu' 
puissent  être ,  soit  à  terre ,  soit  dans  les  ports  et  dans  les  difl 
rents  mouillages  et  rades  où  les  navires  du  commerce  font  le 
chargement  et  leur  déchargement;  ordonnons  à  nosdits  co 
suis  de  rendre  fidèlement  la  justice;  et  attendu  l'éloigneme 
des  lieux  où  ils  sont  le  plus  souvent  attachés  au  service  i 
consulats,  lors  de  leur  nomination,  les  dispensons  de  prêt 

2.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  nos  s 
jets  voyageant ,  soit  par  terre ,  soit  par  mer,  ou  faisant  le  coi 
merce  en  pays  étrangers,  d'y  traduire,  pour  quelque  can)  » 
que  ce  puisse  être ,  nos  autres  sujets  devant  les  juges  ou  auti< 
officiers  des  puissances  étrangères,  à  peine  de  i5oo  liv!  1 
d'amende ,  au  paiement  de  laquelle  les  contrevenants  sercj  1 
condamnés  et  contraints  par  corps  ,  à  la  diligence  de  nos  p  !  } 
cureurs-généraux  de  nos  cours  de  parlement  où  ressortir* 
les  appels  des  sentences  des  consuls  devant  lesquels  lest 
contrevenants  eussent  dû  former  leur  demande  ou  porter  leij  f 
plaintes;  et  en  cas  d'exécution  faite  contre  aucun  Françoj 
en  vertu  de  jugements  ou  d'ordonnances  émanés  d'une  aui 
rité  étrangère,  seront,  en  outre,  ceux  de  nos  sujets  qui  lesi 
ront  obtenus,  condamnés  aussi  par  corps  aux  dépens,  do: 
mages  et  intérêts  des  parties  qui  en  auront  souffert  en  quelq 
manière  que  ce  soit. 

5.  Ordonnons  à  nos  consuls  de  constater  les  contraventic 
mentionnées  en  l'article  précédent ,  par  des  procès-verbaux  j 
informations  auxquels  il  sera  procédé  en  présence  des  conti 
venants  ou  îceux  dûment  appelés ,  et  d'adresser  lesdits  proeil 
verbaux  et  informations  au  secrétaire-d'état  ayant  le  dépar 
ment  de  la  marine,  qui  les  fera  passer  à  nos  procureurs-général 
chacun  dans  leur  ressort. 

4.  Les  amendes  qui  seront  prononcées  pour  raison  desdi 


(5)  En  cas  d'absence  le  droit  d'informer  est  attribué  au  chancelier,  ar 
du  projet. 
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ontraventions ,  seront  applicables ,  savoir  :  pour  les  échelles 
11  Levant  et  de  Barbarie,  à  la  chambre  de  commerce  de -Mar- 
elle; et  pour  les  autres  consulats ,  aux  chambres  de  com- 
merce les  plus  proches  des  endroits  où  les  contraventions  au- 
ml  été  commises. 

,  5.  Indépendamment  des  peines  prononcées  par  les  trois 
gicles  précédents ,  il  nous  sera  rendu  compte  ,  par  le  secré- 
ire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  des  actes  d'in- 
ibordination  et  de  désobéissance  qui  seront  commis  contre 
juitorité  que  nous  avons  confiée  à  nos  consuls  ,  et  qui  pour- 
lient  troubler  la  tranquillité  et  le  commerce  de  nos  sujets 
tas  les  pays  étrangers ,  aux  fins  d'y  être  par  nous  pourvu  avec 
date  la  célérité  possible. 

6.  Nos  consuls  se  feront  assister,  pour  rendre  toutes  sen- 
tnces  définitives  en  matière  civile,  de  deux  de  nos  sujets 
ïoisis  parmi  les  plus  notables  qui  se  trouveront  dans  les  con- 
fiais ,  et  auxquels  nous  attribuons  voix  délibérative  :  à  l'effet 

quoi  lesdits  notables  prêteront  au  préalable ,  devant  les 
jnsuls ,  le  serment  en  tel  cas  requis ,  sans  néanmoins  qu'il 
jt  nécessaire  de  réitérer  le  serment  une  fois  prêté ,  lorsque 

mêmes  notables  continueront  à  être  adjoints  aux  consuls 
ur  rendre  la  justice. 

7.  Pourra  néanmoins  le  consul,  ou  l'officier  qui  le  repré- 
îtera  ,  rendre  seul  toute  sentence  dans  les  échelles  où  il  sera 
possible  de  se  procurer  des  notables  de  la  nation;  et  il  sera 
rijours  fait  mention  de  cette  impossibilité  dans  les  sen- 
ices. 

Il  Gemî  oes  officiers  du  consulat  commis  à  la  chancellerie 
aplîra  ,  sous  la  foi  du  serment  qu'il  aura  prêté ,  les  fonç- 
as de  greffier,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
i.le,  ainsi  que  celles  de  notaire;  il  donnera  en  outre  toutes 
assignations  ,  et  fera  en  personne  toutes  les  significations  , 
îr  suppléer  au  défaut  d'huissiers. 

).  Lorsqu'il  s'agira  de  former  quelques  demandes  ou  de 
1er  quelque  plainte  devant  le  consul,  la  partie  présentera 
!-mêmesa  requête;  et  en  cas  qu'elle  ne  le  puisse' faire  ,  il  lui 
(a  loisible  d'y  suppléer  par  procureur  légalement  fondé,  ou 
faisant  à  la  chancellerie  du  consulat,  sur  l'objet  dont  il 
a  question ,  une  déclaration  circonstanciée ,  dont  il  lui  sera 
ivré  expédition  ,  qui  sera  présentée  au  consul  pour  tenir  lieu 
ladite  requête. 

o.  Sur  ladite  requête  ou  déclaration  en  matière  civile,  le 
sul  ordonnera  que  les  parties  comparoîlront  en  personne, 
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aux  lieu,  jour  et  heure  qu'il  jugera  à  propos  (Findiquer ,  sui 
vanl  la  distance  des  lieux  et  les  circonstances;  l'autorisan 
même  à  ordonner  que  les  parties  comparoîtront  d'heure  il 
autre ,  dans  les  cas  qui  lui  paroîtront  requérir  beaucoup  d! 
célérité;  ce  qui  sera  exécuté,  dans  tous  les  cas,  nonobstani 
opposition  ou  appellation  quelconque. 

1 1.  Ladite  requête  ou  déclaration  sera  signifiée  par  l'officié; 
qui  remplira  les  fonctions  de  chancelier ,  avec  les  pièces  a  i 
soutien  de  la  demande;  et  si  elles  sont  trop  longues,  la  parti 
pourra  les  déposer  à  la  chancellerie  ,  où  il  en  sera  donné  coir 
munication  au  défendeur,  sans  déplacer. 

12.  Cette  signification  sera  faite  en  parlant  à  la  personn 
du  défendeur  ou  à  son  domicile,  s'il  en  a  un  connu  dans  1 
consulat ,  et  par  des  affiches  dans  la  chancellerie  du  consulat 
à  ceux  qui  n'auront  pas  de  domicile ,  qui  se  seront  absente 
ou  ne  pourront  être  rencontrés  ;  il  sera  fait  mention ,  dar 
l'original  et  dans  la  copie ,  du  nom  du  défendeur ,  de  la  pei 
sonne  à  laquelle  la  signification  aura  été  laissée ,  ou  de  Pafï 
che  qui  en  aura  été  faite;  il  sera  donné  assignation  au  défer! 
deur  à  comparoître  devant  le  consul  aux  jour ,  lieu  et  heur< 
indiqués  par  son  ordonnance;  l'original  et  la  copie  seront  s; 
gnés  de  l'officier  faisant  fonctions  de  chancelier  :  le  tout! 
peine  de  nullité,  et*sans  qu'il  soit  besoin  d'observer  d'autn! 
formalités. 

13.  Les  navigateurs  et  les  passagers  qui  n'auront  d'aut: 
demeure  que  les  navires ,  y  seront  assignés  dans  la  forme  pre 
crite  par  l'article  précédent. 

i4«  Les  parties  seront  tenues  de  se  présenter  en  personi 
devant  le  consul ,  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  indiqul 
par  son  ordonnance. 

i5.  Pourront  néanmoins  les  parties,  en  cas  de  maladie 
d'absence  ou  autres  empêchements,  envoyer  au  consul  d! 
mémoires  signés  d'elles ,  qui  contiendront  leurs  demandes  j 
défenses ,  et  auxquels  elles  joindront  respectivement  leurs  p;| 
ces ,  si  mieux  n'aiment  lesdites  parties  se  faire  représenter  pi 
des  fondés  tle  pouvoirs ,  ou  déclarations  ad  hoc  et  par  écri 
lesquels  mémoires  ou  pouvoirs  et  déclarations  seront  déposj 
à  la  chancellerie. 

1G.  Usera,  sur  lesdites  comparutions  ,•  ou  sur  les  mém< 
res ,  pièces  ou  déclarations  envoyés ,  rendu  sur-le-champ  ,  p 
le  consul ,  assisté  de  deux  notables ,  une  sentence  définitiv 
si  la  cause  leur  paroît  suffisamment  instruite. 

17.  Lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  d'entendre  par  sa  bouc 
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l'une  des  parties  ayant  quelque  empêchement  légitime  de  se 
présenter  en  personne ,  le  consul  commettra  l'un  des  officiers 
de  son  consulat  ou  des  notables  de  la  nation  pour  interroger 
ladite  partie  sur  les  faits  qui  exigeront  des  éclaircissements; 
et  sera  ledit  commissaire  assisté  de  l'officier  faisant  fonctions 
1  de  chancelier ,  pour  rédiger  l'interrogatoire  par  écrit. 

18.  Dans  les  cas  où  il  écherra  de  faire  descente  sur  les  lieux 
ou  à  bord  des  navires,  le  consul  pourra  ordonner  qu'il  s'y 
transportera  en  personne,  ou  nommer,  à  cet» effet,  un  com- 
missaire, comme  en  l'article  précédent.  Le  consul  fixera,  par 
la  même  ordonnance  ou  sentence  préparatoire ,  le  lieu ,  le 
jour  et  l'heure. du  transport,  auquel  il  sera  procédé  en  pré- 

'  sence  des  parties  ou  icelles  dûment  appelées  par  la  significa- 
tion de  ladite  ordonnance  ou  sentence  préparatoire.,  en  la 
forme  prescrite  par  les  articles  1 1  et  1 2  du  présent  règlement; 
|  de  tout  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal. 

19.  Dans  les  affaires  où  il  s'agira  seulement  de  connoîtfe  la 
[valeur ,  l'état  ou  le  dépérissement  de  quelques  effets  ou  mar- 

Ichandises,  le  consul  pourra  se  borner  à  nommer  d'office, 
parmi  ceux  de  nos  sujets  qui  se  trouveront  dans  son  consulat, 
des  experts ,  qui ,  après  avoir  prêté  le  serment  requis ,  pro- 
céderont, en  présence  des  parties,  ou  icelles  dûment  appelées , 
aux  visites  et  estimations  qui  auront  été  ordonnées ,  dont  ils 
dresseront  procès-verbal ,  qui  sera  déposé  en  la  chancellerie. 

20.  Il  sera  délivré  aux  parties  qui  le  requerront,  des  expé- 
ditions des  procès -verbaux  mentionnés  aux  articles  précé- 
dents ,  et  sur  lesquels  elles  pourront  fournir  leurs  observa- 
tions ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  signifier  lesdits  procès- 
verbaux  avant  le  jugement ,  qui  sera  rendu  par  le  consul, 
assisté  de  notables,  .avec  toute  la  célérité  possible,  soit  en 
présence  des  parties  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir  ,  soit  après 
en  avoir  délibéré. 

2 1 .  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  dans  quelques  cas 
où  la  preuve  testimoniale  soit  admissible ,  elles  seront  tenues 
de  nommer  sur-le-champ  leurs  témoins;  et  le  consul  ordon- 
nera que  lesdits  témoins  seront  assignés  à  comparoître  de- 
vant lui  aux  jour  et  heure  qu'il  indiquera  par  la  même  sen- 
tence ou  ordonnance;  et  dans  le  cas  où  l'enquête  seroit  ordon- 
née en  l'absence  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  le  consul  fixera, 
suivant  les  circonstances ,  un  délai  pour  remettre  ou  envoyer 
le  nom  des  témoins  à  l'officier  faisant  fonctions  de  chancellier, 
de  manière  qu'on  puisse  avoir  le  temps  d'assigner  les  témoins 
avant  le  jour  fixé  pour  les  entendre. 
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22.  Les  François  indiqués  pour  témoins  seront  assignés  par 
ledit  officier,  en  vertu  de  la  sentence  ou  de  l'ordonnance  du 
consul.  Quant  aux  étrangers,  le  consul  fera ,  vis-à-vis  des  consuls  |  I 
étrangers  ,  les  réquisitions  d'usage  dans  l'échelle ,  pour  obtenir  i  i 
Tordre  de  les  faire  comparoître  ;  et  en  ce  qui  touche  les  sujets 
des  puissances  dans  le  territoire  desquelles  les  consulats  seront 
établis ,  les  consuls  se  conformeront ,  pour  les  faire  compa-  j 
roître  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos  ou  nécessaire,  aux  capi-j  t 
tulations  et  usages  observés  dans  les  différents  consulats. 

2  5.  Les  parties  en  présence  desquelles  la  preuve  par  té-|  t 
moins  aura  été  ordonnée ,  seront  tenues ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'assignation  ,  de  comparoître  devant  le  juge  aux  jour  et  I  1 
heure  qui  auront  été  indiqués  pour  recevoir  la  déposition!  io 
des  témoins;  et  à  l'égard  des  parties  qui  auront  envoyé  leuri  k 
mémoire ,  ou  se  seront  fait  représenter  par  des  fondés  de  pou-  ,o 
voirs  ,  la  seule  signification  de  ladite  sentence  ou  ordonnance ,  jt 
dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  il  et  12  du  présent  m 
règlement ,  leur  tiendra  lieu  de  sommation  pour  indiquer  leurs 
témoins ,  et  "d'assignation  pour  être  présentes  à  l'enquête. 

24.  Enjoignons  à  nos  sujets  assignés  comme  témoins  en  pays 
étrangers  ,  devant  nos  consuls ,  de  se  présenter  exactement 
aux  assignations.  Seront  les  défaillants  qui  n'auront  pas  fait 
apparoître  d'excuser  légitime  au  consul ,  condamnés  en  trente 
livres  d'amende  pour  le  premier  défaut ,  et  en  cent  livres  pour 
le  second ,  lesquelles  amendes  seront  applicables  à  la  caisse 
des  pauvres;  et  seront  les  amendes,  en  cas  de  désobéissance 
réitérée  par  le  même  témoin,  doublées  pour  chaque  récidive, 
encore  que  ce  fût  dans  différentes  affaires.  Nos  consuls  pour- 
ront aussi  ordonner,,  même  sur  le  premier  défaut,  que  les  dé- 
faillants seront  contraints  par  corps  à  venir  déposer ,  autant 
que  la  prudence  pourra  le  permettre  en  pays  étrangers ,  et 
dans  les  endroits  où  le  gouvernement  est  dans  l'usage  de  leur 
prêter  main-forte. 

2  5.  Après  que  les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  au- 
ront proposé  verbalement  leurs  reproches,  si  aucuns  elles  ont, 
contre  les  témoins  ,  et  qu'il  en  aura  été  fait  mention  dans  la 
sentence  qui  tiendra  lieu  de  procès-verbal ,  lesdits  témoins  se- 
ront entendus  sommairement;  leurs  dépositions  seront  rédigées 
dans  ladite  sentence,  et  le  consul,  assisté  de  deux -notables, 
pourra  juger  sur-le-champ  la  contestation ,  ou  ordonner  que 
les  pièces  seront  laissées  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré. 

26.  Les  étrangers  qui  ne  sauront  pas  la  langue  françoise  se- 
ront assistés ,  pour  faire  leurs  dépositions,  d'un  interprète,  qui 
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prêtera  au  préalable,  devant  le  consul,  le  serment  en  tel  cas 
requis.  Seront  néanmoins  les  drogmans  et  autres  interprètes 
attachés  au  consulat,  et  qui  auront  prêté  serment  lors  de  leur 
réception,  dispensés  de  le  réitérer. 

27.  La  seule  signification  faite  aux  parties  condamnées,  dans 
la  forme  prescrite  par  les  articles  1 1  et  1 2  du  présent  règlement, 
des  sentences  définitives ,  contradictoires  ou  par  défaut ,  tien- 
!dra  lieu  de  toute  sommation  et  commandement;  seront  en 
I conséquence  lesdites  parties  contraintes  à  exécuter  lesdites 
[sentences  par  les  voies  usitées  dans  les  différents  consulats. 

■  28.  Ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu  des  sentences  par 
défaut,  pourront  néanmoins  présenter  leur  "requête  en  opposi- 

1  ition  au  consul,  dans  trois  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la 
1  (signification  desdites  sentences  à  la  partie  en  personne ,  ou  à 
1  json  procureur  fondé;  passé  lequel  temps  aucune  opposition  ne 
ipourra  être  reçue.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  la  partie  condam- 

I  jnée  seroit  absente  et  n'auroit  pas  de  procureur  fondé  pour  la 
■représenter,  le  délai  de  l'opposition  ne  courra  contre  elle  que 
•m du  jour  qu'il  lui  aura  été  donné  connoissance  de  la  condamna- 
ijtion;  et  seront  cependant  les  sentences  par  défaut  exécutées 
■sur  les  biens  des  défaillants ,  trois  jours"  après  la  signification 
ii  iqui  en  aura  été  faite  à  personne ,  domicile  ou  par  affiche  ,  con- 

I I  foraiément  à  l'article  12  ci-dessus. 

■  29.  Seront  les  instances  sur  les  oppositions,  vidées  le  plus 
;  î tôt  qu'il  sera  possible,  en  observant,  suivant  les  circonstances, 
t  (les  formes  sommaires  ci-dessus  prescrites. 

■  3o.  Les  sentences  définitives  rendues  par  nos  consuls,  assis- 
«ités  de  deux  notables,  sur  des  léttres-de-change,  billets,  comptes 
•  arrêtés  ou  autres  obligations  par  écrit,  seront  exécutées  par 
On  provision,  nonobstant  opposition  et  appellation  quelconques,  et, 
m  sans  y  préjudiciel*,  ce  qui  sera  Ordonné  par  lesdites  sentences. 

■  3 1 .  Dans  les  affaires  où  il  s'agira  de  conventions  verbales  ou 
I  de  comptes  courants,  il  sera  ordonné  par  les  sentences  qu'elles 

■  seront  exécutées  nonobstant  l'appel ,  et  sans  y  préjudicier,  en 
m  donnant  caution ,  qui  sera  reçue  devant  le  consul. 

m  02.  La  partie  qui  voudra  faire  exécuter,  en  vertu  de  l'article 
p  précédent ,  une  sentence  dont  la  partie  condamnée  aura  fait 
i  signifier  l'appel,  présentera  au  consul  une  requête  par  laquelle 

■  elle  indiquera  sa  caution;  le  consul  ordonnera  que  les  parties 
Cf  viendront  devant  lui,  aux  jour  et  heure  qu'il  indiquera  ,  pour 
I  être  procédé,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  réception  de  ladite  caution  : 
m  Celte  requête ,  et  l'ordonnance  étant  ensuite,  seront  signifiées 
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au  défendeur  dans  les  formes  prescrites  parles  articles  1 1  et  m 
du  présent  règlement. 

55.  Il  suffira  ,  pour  admettre  ladite  caution  ,  qu'elle  soit  no  ; 
toirement  solvable  *  sans  qu'elle  puisse  être  obligée  de  fournil] 
un  état  de  ses  biens. 

54.  Pourront  aussi  les  parties ,  pour  suppléer  a  ladite  cau- 
tion ,  déposer  le  montant  des  condamnations  dans  la  caisse  du] 
consulat  ;  et  après  la  signification  faite  de  la  reconnoissance  du 
trésorier,  les  sentences  seront  exécutées. 

35.  Indépendamment  de  l'exécution  des  sentences  de  nosi 
consuls  par  toutes  les  voies  praticables  dans  les  pays  où  elles; 
auront  été  rendues,  elles  seront  encore  exécutées  dans  toutej 
l'étendue  de  notre  royaume ,  en  vertu  du  parealis ,  de  mêmej 
que  les  sentences  rendues  par  nos  autres  juges. 

56.  Nosdits  consuls  prononceront  la  contrainte  par  corps , 
dans  tous  les  cas  prévus  et  énoncés  dans  nos  ordonnances. 

37..  Les  appellations  des  sentences  de  nos  consuls  établis; 
tant  aux  échelles  du  Levant  qu'aux  côtes  d'Afrique,  ressorti- 
ront  à  notre  parlement  d'Aix  ;  et  quant  aux  autres  consulats , 
à  celui  de  nos  parlements  le  plus  proche  du  lieu  où  la  sentence 
aura  été  rendue. 

58.  Ordonnons  que  la  justice  soit  rendue ,  en  matière  civile, 
à  Constantinople-,  où  nous  n'avons  pas  établi  de  consul,  par 
trois  notables  de  la  nation  ,  qui  seront  nommés  ,  par  notre  am- 
bassadeur, commissaires  d'office,  et  que  nous  dispensons  de 
prêter  serment.  Par  l'acte  dénomination  desdits  commissaires, 
notre  ambassadeur  indiquera  celui  d'entre  eux  qui  remplira  les 
fonctions  de  consul ,  à  l'effet  de  réhdre  les  ordonnances  sur 
requêtes,  ou  déclarations  :  l'officier  faisant  fonctions  de  chan- 
celier à  Constantinople  fera  toutes  les  significations  requises  en 
vertu  desdites  ordonnances ,  ainsi  que  les  fonctions  de  greffier 
auprès  desdits  commissaires,  qui  se  conformeront  au  surplus, 
en  tout  point ,  aux  précédentes  dispositions  du  présent  règle- 
ment; et  ressortiront  les  appellations  de  leurs  sentences  à  notre 
parlement  d'Aix. 

59.  Les  affaires  criminelles  seront  instruites ,  sur  plaintes , 
sur  dénonciations  ,  ou  d'office,  par  nos  consuls ,  sans  qu'il  soit 
besoin  du  ministère  public. 

4o.  .Sur  les  plaintes  portées  aux  consuls  ,  soit  par  requêtes , 
soit  par  déclaration  faite  à  la  chancellerie;  sur  la  connoissance 
même  que  lesdits  consuls  auront,  par  la  voix  publique,  des 
crimes  et  délits  qui  auront  été  commis  par  nos  sujets ,  ils  se 
transporteront  d'office  ,  s'il  y  a  lieu ,  avec  toute  la  célérité  pos- 
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siWe,  assistes  de  l'officier  qui  remplira  les  fonctions  de  chan- 
celier ou  de  greffier,  sur  le  lieu  du  délit,  pour  le  constater  par 
un  procès- verbal, 
j    41*  Lorsqu'il  s'agira  d'excès ,  voies  de  fait ,  ou  de,  meurtres , 
^ |Ie  consul  se  fera  aussi  assister  d'un  chirurgien,  lequel,  après 
j  avoir  prêté  le  serment  en  tel  cas  requis ,  visitera  le  blessé  ou 
le  cadavre,  et  constatera  le  danger  des  blessures  ou  le  genre  de 
mort;  de  tout  quoi  il  fera  sa  déclaration  au  consul  ,  qui  la  fera 
lfl  'insérer  dans  son  procès-verbal  ;  et  sera  ledit  procès-verbal  signé 
du  consul ,  du  greffier  en  fonctions ,  et  du  chirurgien. 

42.  Le  consul  entendra,  autant  qu'il  sera  possible,  des  té- 
J  moins  sur  le  lieu  du  délit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation. 

45.  D'après  le  procès-verbal  de  transport ,  le  consul  pourra 
[  rendre  une  ordonnance  pour  faire  arrêter  l'accusé ,  de  la  ma- 
[nière  usitée  dans  le  pays  de  son  consulat ,  encore  qu'il  n'auroit 
jpas  été  possible  d'informer  préalablement;  et  dans  le  cas  où 
le  délit  ne  paroîtroit  pas  susceptible  de  peine  afïlictiv.e,  le  consul 
ordonnera  seulement  que  l'accusé  sera  assigné  aux  jour  et  heure 
qu'il  indiquera  par  son  ordonnance  ,  pour  être  interrogé  dans 
la  forme  qui  sera  prescrite  par  l'article  suivant. 

44*  Aussitôt  qu'un  de  nos  sujets  prévenu  de  crime  sera  ar- 
rêté et  mis  en  lieu  de  sûreté ,  soit  à  terre ,  soit  dans  un  navire 
françois  de  la  rade ,  le  consul  l'interrogera  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard  :  l'interrogatoire  sera  signé  par  l'accusé, 
sinon  il  sera  fait  mention  de  son  refus  de  signer;  ledit  interro- 
gatoire sera  aussi  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  consul, 
i  en  signera  la  clôture  avec  le  greffier  en  fonctions. 

45.  Il  sera  loisible  au  consul  de  réitérer  l'interrogatoire  de 
tout  accusé,  autant  de  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  pendant 
l'instruction  du  procès. 

46.  Lorsque  le  consul  découvrira  des  écritures  et  signatures 
privées  dont  il  pourra  résulter  des  preuves  et  des  indices,  il  les 
joindra  au  procès,  après  les  avoir  paraphées;  elles  seront  re- 
présentées aux  accusés  dans  leurs  interrogatoires  ;  le  consul 
leur  demandera  s'ils  les  ont  écrites  ou  signées ,  ou  s'ils  veulent 
ou  peuvent  les  reconnoître  et  les  parapher. 

47.  Si  les  accusés  reconnoissent  lesdites  écritures  et  signa- 
tures, elles  serviront  lors  du  jugement  définitif,  suivant  l'art.  5 
du  titre  8  de  notre  ordonnance  de  1670. 

48.  Dans  le  cas  où  les  accusés  refuseroient  de  reconnoîtro 
lesdites  écritures  et  signatures ,  le  consul  se  procurera  ,  s'il  est 
possible ,  des  pièces  de  comparaison  qui  seront  par  lui  para- 
phées et  jointes  au  procès ,  après  avoir  été  représentées  aux 
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accusés  dan;  la  forme  prescrite  par  l'art.  4^ ,  et  avec  lesauê- 
mes  interpellations ,  pour  la  vérification  desdites  écritures  et 
signatures  être  faite  devant  les  juges  des  amirautés  de  notre 
royaume,  qui  procéderont  au  jugement  définitif,  môme,  en 
cas  de  besoin,  sur  les  nouvelles  pièces  de 'comparaison  que  les 
parties  civiles ,  ou  nos  procureurs  dans  les  amirautés ,  pour- 
roient  produire  avant  le  jugement. 

49.  Lesdites  écritures  et  signatures  seront  aussi  représentées,  s 
lors  de  l'information,  aux  témoins,  qui  seront  interpellés  de 
déclarer  les  connoissances  qu'ils  peuvent  en  avoir. 

50.  Nos  consuls  se  conformeront  aux  quatre  articles  précé- 
dents ,  relativement  au  crime  de  faux ,  sauf  à  être  suppléé,  au- 
tant que  faire  *se  pourra,  aux  autres  formalités  par  les  juges  ! 
d'amirauté,  avant  de  rendre  le  jugement. 

01.  Les  armes,  instruments  et  autres  objets  qui  pourront 
servir  à  la  conviction  des  accusés ,  seront  déposées  à  la  chan-  j 
cellerie ,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal  signé  du  consul  et 
du  greffier  en  fonctions.  La  représentation  en  sera  faite  aux 
accusés  dans  leurs  interrogatoires,  et  aux  témoins  dans  les  in- 1 
formations;  et  seront  les  uns  et  les  autres  interpellés  de  décla-  j 
rer  s'ils  reconnoissent  lesdits  objets. 

Ô2.  Pour  procéder  à  l'information,  le  consul  rendra  une 
ordonnance  par  laquelle  il  fixera  le  jour  et  l'heure  auxquels 
les  témoins  se  présenteront  devant  lui  :  d'après  ladite  ordon- 
nance, il  en  sera  usé,  pour  faire  comparoître  les  témoins,  soit 
françois,  soit  étrangers,  devant  le  consul,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'article  2*  1  du  présent  règlement,  dont  au  surplus  les 
articles  20  et  20 seront  exécutées  dans  les  informations  comme 
dans  les  enquêtes. 

55.  Il  sera  fait  mention ,  dans  la  déposition  de  chaque 
témoin,  de  son  nom,  de  son  âge,  de  sa  qualité,  et  s'il  n'est  | 
parent ,  allié ,  serviteur  ou  domestique ,  soit  de  la  partie  plai- 
gnante, soit  du  blessé  ou  du  mort ,  soit  de  l'accusé. 

54»  La  déposition  de  chaque  témoin  sera  reçue  par  le  con- 
sul, et  par  forme  d'interrogatoire  (1)  ;  sera  la  déposition  signée 
du  témoin ,  ou  il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle 
il  ne  pourra  signer;  sera  aussi  chaque  déposition  signée  par  le 
consul  et  parle  greffier  en  fonctions. 

55.  Les  cahiers  d'informations  et  des  différentes  additions 
d'informations  qui  pourront  s'ensuivre,  seront  cotés  et  para- 
phés h  chaque  page  par  le  consul ,  et  seront  clos  par  une  ordon- 
nance, soit  pour  informer  par  addition,  soit  aux  fins  de  pro- 


(1)  Modifie  par  la  résolution  de  la  chambre  dos  pairs, 
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céder  aux  récolements  et  confrontations ,  lorsqu'il  pourra 
échoir  peine  aiïlictive  ou  infamante;  soit  pour  fixer  les  jeur  et 
heure  auxquels  le  plaignant  et  l'accusé  comparoîtront  devant 
le  consul,  dans  des  affaires  où  il  ne  s'agira  que  d'ordonner  des 
réparations  ,  ou  de  prononcer  des  peines  pécuniaires  çnvers  le 
;  plaignant ,  et  des  amendes  ,  qui  seront ,  dans  tous  les  cas ,  ap- 
plicables à  la  caisse  des  pauvres.  Pourront  seulement  nos  con- 
suls statuer  définitivement ,  en  matière  criminelle ,  sur  les  af- 
faires de  cette  dernière  classe  (1). 

56.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  récoler  les  témoins  en  leurs 
dépositions ,  et  de  les  confronter  aux  accusés,  le  consul  fixera , 
par  son  ordonnance  au  .bas  de  ladite  information ,  le  jour  et 

;  l'heure  auxquels  il  y  procédera ,  et  il  fera  comparoître  les  té- 
moins devant  lui  par  les  mêmes  voies  indiquées  pour  les  en- 
quêtes et  pour  les  informations. 

57.  Le  récolement  de  tous  les  témoins  sera  renfermé  dans 
le  même  cahier,  qui  sera  coté  et  paraphé  sur  toutes  les  pages 
par  le  consul;  lecture  sera  faite  séparément  et  en  particulier, 
à  chaque  témoin,  de  sa  déposition,  parle  greffier  en  fonctions; 
et  le  témoin  déclarera  s'il  n'y  veut  rien  augmenter  ou  diminuer, 
et  s'il  y  persiste.  Pourra  le  consul ,  dans  ledit  récolement , 
faire  de  nouvelles  questions  aux  témoins ,  pour  éclaircii»  ou  ex- 
pliquer les  réponses  qu'ils  auront  faites  dans  leurs  dépositions, 
après  les  avoir  avertis  qu'ils  seront  réputés  faux  témoins  ,  s'ils 
y  font  quelque  changement  après  le  récolement.  Les  témoins 
signeront  chacun  leur  récolement ,  ou  déclareront  qu'ils  ne 
peuvent  ou  ne  savent  écrire  ni  signer;  et  sera  aussi  chaque  ré- 
colement signé  du  consul  et  du  greffier  en  fonctions  (2). 

58.  Ceux  de  nos  sujets  assignés  comme  témoins  devant  nos 
consuls,  et  qui ,  après  leur  récolement,  rétracteront  leurs  dé- 
positions, ou  les  changeront  dans  des  circonstances  essentielles, 
seront  poursuivis  et  punis  comme  faux  témoins;  et  quant  aux 
témoins  étrangers ,  nos  consuls  les  dénonceront  en  pareil  cas 
à  leurs  supérieurs  (3). 

59.  Les  témoins  qui  auront  déclaré  n'avoir  aucune  connois- 
sance  des  faits  sur  lesquels  ils  auront  été  interpellés ,  seront 
renvoyés  par  le  consul  après  le  récolement  ;  et  tous  les  autres 
témoins,  sans  exception,  seront  confrontés  aux  accusés  :  les 
accusés ,  lorsqu'il  y  en  aura  plusieurs  ,  seront  aussi  confrontés 
les  uns  aux  autres  ,  apfes  qu'ils  auront  été  séparément  récolés 


(1)  Abroge,  ait.  3i  du  projet. 

(2)  Idem. 
(5)  Idem. 
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ou  répétés  dais  leurs  interrogatoires ,  dans  la  forme  prescrite 
dans  l'article  précédent. 

60.  Les  confrontations  seront  écrites  dans  un  cahier  séparé, 
et  chacune  en  particulier,.cotée  et  paraphée  ,  et  signée  du  con- 
sul dans. toutes  les  pages,  par  l'accusé  et  par  le  témoin,  s'ils 
savent  ou  veulent  signer;  sinon  il  sera  fait  mention  de  la  cause 
de  leur  refus. 

61.  Il  sera  procédé  aux  informations,  récolements  et  con- 
frontations avec  les  témoins  qui  n'entendront  pas  la  langue 
françoise ,  par  le  secours  d'un  interprète  ayant  prêté  serment 
dans  le  consulat ,  ou  de  tel  autre  interprète  qui  sera  commis 
par  le  consul  :  dans  le, dernier  cas,  le  .consul  fera  prêter  audit 
interprète  le  serment  en  tel  cas  requis ,  dont  il  dressera  procès- 
verhal,  qui  sera  joint  au  procès,*  et  ledit  serment,  une  fois 
prêté,  servira  pour  tous  les  actes  de  la  même  procédure  qui 
requerront  le  ministère  dudit  interprète;  seront  lesdites  infor- 
mations ,  récolements  et  confrontations ,  signés  par  l'interprète 
dans  tous  les  endroits  où  le  témoin  étranger  aura  signé  ou 
déclaré  ne  savoir  signer. 

62.  Pour  procéder  à  la  confrontation  du  témoin  ,  le  consul 
fera  venir  l'accusé;  et  après  le  serment  prêté  par  l'accusé  et 
par  le  témoin  ,  en  présence  l'un  de  l'autre,  le  consul  les  inter- 
pellera de  déclarer  s'ils  se  connoissent  (1). 

63.  Sera  ensuite  fait  Jecture  à  l'accusé  des  premiers  articles 
delà  déposition  du  témoin,  contenant  ses  noms,  âge,  qualités 
et  demeure  ;  s'il  connoît  les  parties ,  et  s'il  est  leur  parent , 
allié,  serviteur  ou  domestique  :  d'après  cette  lecture,  l'accusé 
sera  interpellé  de  fournir  sur-le-champ  ses  reproches  contre  le 
témoin,  si  aucuns  il  a  ,  et  averti  qu'il  n'y  sera  plus  reçu  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  la  déposition  (2). 

64.  Si  l'accusé  fournit  des  reproches ,  le  témoin  sera  enquis 
de  la  vérité  d'iceux ,  et  il  sera  fait  mention ,  dans  les  confron- 
tations ,  de  ce  que  l'accusé  et  le  témoin  auront  dit  réciproque- 
ment à  cet  égard. 

65.  Après  que  l'accusé  aura  fourni  ses  reproches  ou  déclaré 
qu'il  n'en  veut  fournir,  lecture  sera  faite  de  la  déposition  et  du 
récolement  du  témoin ,  avec  interpellation  de  déclarer  s'ils 
contiennent  vérité ,  et  si  l'accusé  est  véritablement  celui  dont 
le  témoin  a  entendu  parler;  et  ce  qui  sera  dit  j^ar  le  témoin  et 
par  l'accusé  sera  rédigé  par  écrit. 


(1)  Abrogé,  art.  3ï  du  projet. 

(2)  Idem. 
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m    66.  Si  l'accusé  remarque  dans  la  déposition  du  témoin  quel- 
que contrariété  ou  quelque  autre  circonstance  qui  puisse  servir 
à  le  justifier,  il  pourra  requérir  le  consul  d'interpeller  le  té- 
*  tnioin  de  le  reconnoître,  sans  que  ledit  accusé  puisse  faire  di- 
«1  frectement  aucune  interpellation  au  témoin;   et  seront  les 
i remarques,  interpellations,  reconnoissances  et  réponses,  ré- 
digées par  écrit. 

1,1  67.  Après  que  l'accusé  aura  entendu  la  déposition  du  témoin, 
111  il  ne  sera  plus  reçu  à  fournir  des  reproches  ,  à  moins  qu'Us  ne 
ni  soient  justifiés  par  écrit  (1). 

"i  68.  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  des  faits  justificatifs  dans 
lii  ses  interrogatoires ,  répétitions  ou  confrontations,  le  consul 
\  le  fera  amener  devant  lui  après  la  dernière  confrontation,  lui 
is:  fera  lecture  des  faits  justificatifs  qui  auront  été  extraits  de  la 
^procédure;  et  ledit  accusé  sera  interpellé  de  nommer  ses  té- 

1  moins»  :  de  tout  quoi  il  sera  fait  mention  dans  un  procès-verbal, 
cl  au  Las  duquel  le  consul  ordonnera  d'office  que  les  témoins  se- 
ul ront  par  lui  ouïs  aux  jour  et  heure  qu'il  indiquera.  .Seront  sui- 

■vies  et  observées,  à  cet  égard,  les  mêmes  règles  que  dans  les 
If  informations. 

tl  69.  Dans  l'information  à  laquelle  il  sera  procédé  sur  les 
■  faits  justificatifs,  les  témoins  seront  d'abord  interpellés  sur  ceux 
j(  dont  la  lecture  aura  été  faite  à  l'accusé,  et  qui  auront  été  énon- 
ilcés  dans  le  procès-verbal  mentionné  en  l'article  précédent; 
;  pourra  ensuite  le  consul  faire  aux  témoins  telles  autres  ques- 
tions qu'il  jugera  nécessaires  à  l'éclaircissement  de  la  vérité. 

70.  L'information  sur  les  faits  justificatifs  sera  jointe  au 
procès,  pour,  par  les  juges  qui  rendront  le  jugement  définitif, 

[  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

71.  En  cas  de  fuite  ou  d'évasion  de  l'accusé,  et  qu'il  ne 
puisse  être  arrêté,  il  suffira  que  le  consul  dresse  un  procès- 
verbal  signé  de  lui  et  du  greffier  en  fonction,  pour  déclarer 
qu'il  a  fait  faire  d'inutiles  perquisitions  dudit  accusé ,  et  qu'il 

rn'apas  été  possible  de  s'en  assurer;  ledit  procès- verbal,  joint 
au  procès,  tiendra  lieu  de  toute  autre  formalité  pour  justifier  de 
[la  contumace. 

72.  Le  consul  s'assurera  de  tous  les  effets,  titres  et  papiers 
qu'il  découvrira  appartenir  audit  accusé  fugitif  et  contumax, 
dans  l'étendue,  de  son  consulat,  après  en  avoir  fait  faire  inven- 
taire et  description  par  le  greffier  en  fonctions. 

73.  La  procédure  par  contumace  s'instruira  par  le  consul , 


(3)  Abroge  et  modifie  par  les  art.  6  et  3i  du  projet. 


.  .  ,  

avec  toute  la  célérité  possible,  par  des  procès-verbaux  qui  con- 
stateront, si  faire  se  peut,  le  délit  par  des  informations,  réco- 
lements  des  témoins,  et  par  la  représentation  auxdits  témoins 
des  titres  et  autres  objets  qui  pourront  servir  à  la  conviction 
des  accuses. 

74.  Dans  le  cas  où  un  accusé  viendroit  à  se  présenter  dans 
les  cinq  ans,  ou  en  vertu  de  lettres  pour  ester  à  droit,  les  réco- 
lements  des  témoins  vaudront  confrontation  à  son  égard, lors- 1 
qu'il  ne  sera  plus  possible  de  les  lui  confronter  (1). 

75.  A  Constantinople,  où  la  justice  sera  rendue,  en  matière 
civile,  par  trois  notables  de  la  nation  qui  seront -nommés  com- 
missaires par  notre  ambassadeur,  les  affaires  criminelles  seront 
instruites,  en  conformité  du  présent  règlement,  par  l'officier 
faisant  fonctions  de  chancelier  de  cette  échelle,  dont  l'un  des 
drogmans  fera  les  fonctions  de  greffier  (2). 

76.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  procès  instruit  sur  une  accusa- 
tion où  il  écherra  peine  afïlictive  ou  infamante,  l'accusé,  si  le 
consul  a  pu,  s'en  assurer,  sera  embarqué  avec  son  procès  ,  et 
avec  les  pièces  de  conviction,  si  aucunes  sont,  dans  le  premier 
navire  de  nos  sujets  faisant  son  retour  dans  notre  royaume ,  I 
pour  être  jugé  par  les  officiers  de  l'amirauté  du  premier  port 
où  le  vaisseau  fera  sa  décharge  ,  sauf  l'appel  en  notre  cour  dé 
parlement  où  ladite  amirauté  ressortira  :  seront  la  procédure 
et  les  pièces  de  conviction  renfermées  dans  une  caisse  qui  sera 
exactement  fermée,  ficelée,  et  scellée  du  cachet  du  consul  (5). 

77.  Enjoignons  au  maître  dudit  vaisseau,  de  tenir  ledit  ac- 
cusé aux  fers  à  son  bord,  jusqu'à  ce  que  notre  procureur  de  l'a- 
mirauté l'en  ait  fait  retirer  pour  le  transférer  dans  les  prisons 
criminelles.  Ordonnons,  en  cas  d'évasion  d'aucun  accusé,  à  nos 
procureurs  desdites  amirautés ,  de  poursuivre  extraordinaire- 
ment  les  maîtres,  officiers  ou  matelots  qui  y  auront  contribué 
ou  manqué  de  vigilance  ,  comme  fauteurs  de  ladite  éva- 
sion (4). 

78.  Pourront  les  officiers  des  amirautés,  avant  le  jugement, 
ajouter  des  éclaircissements  auxdites  procédures,  par  de  nou- 
veaux interrogatoires,  par  vérification  de  pièces,  par  des  con- 
frontations littérales,  et  partout  autres  moyens  possibles  (5). 


(1)  Abroge  par  l'art.  Si  du  projet. 

(2)  Idem. 
(5)  Idem. 

(4)  Modifie  par  l'art.  20  du  projet. 

(5)  Abroge'  par  l'art.  3i  du  projet.' 
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79.  Dans  le  cas  où  il  pourroit  résulter  des  peines  afïlictives 
ou  infamantes  des  procès  que  nos  consuls  auront  instruits  par 
contumace  ,  ils  enverront  les  procédures  aux  amirautés  les  plus 
proches  de  leurs  consulats,  pour  être  jugées  définitivement  par 
lesdites  amirautés  (  1  ) . 

80..  Ordonnons  à  nos  procureurs  desdites  amirautés,  de  faire 
saisir  et  annoter,  avant  le  jugement,  les  biens  desdits  accusés 
fugitifs  et  contumax,  si  aucuns  ils  ont  dans  notre  royaume  (2). 

81.  Après  le  jugement,  l'accusé  contumax  ne  pourra  se  re- 
présenter que  devant  les  officiers  de  l'amirauté  qui  l'auront 
rendu ,  et  qui  se  conformeront  à  l'art.  74  ci-dessus  :  pourront 
néanmoins,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  renvoyer  l'accusé  devant 
1  le  consul  qui  aura  instruit  le  procès,  pour  être  confronté  aux 
^témoins  existants;  et  seront,  après  la  confrontation,  l'accusé 
et  les  pièces  renvoyés  devant  les  mêmes  juges,  conformément 
là  l'art.  76  (0). 

I    82.  Dans  tous  les  cas  qui  intéresseront  la  politique  ou  la  sû- 
jreté  du  commerce  de  nos  sujets  dans  les  pays  étrangers,  pour- 
front  nos  consuls  fajre  arrêter  et  renvoyer  en  France,  par  le 
I premier  navire  de  la  nation ,  tout  François  qui,  par  sa  mau- 
vaise conduite  et  par  ses  intrigues  ,  pourroit  être  nuisible  au 
bien  général.  Dans  ce  cas,  nos  consuls  rendront  un  compte 
'  exact  et  circonstancié  au  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine,  des.  faits  et  des  motifs  qui  les  auront  déter- 
minés. .  # 

83.  Nos  consuls,  en  faisant  embarquer  un  sujet  dangereux, 
donneront  un  ordre  par  écrit  au  capitaine  ou  maître  du  navire, 
de  le  rémettre  au  premier  port  de  notre  royaume  à  l'intendant 
de  la  marine,  ou  au  principal  officier  d'administration  du  port, 
qui  le  fera  détenir  (4)  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  à  cet  égard  les 
ordres  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ; 
à  cet  effet,  enjoignons  à  tous  capitaines  et  maîtres  de  navires 
d'exécuter  ponctuellement  les  ordres  des  consuls ,  sous  peine 
d'interdiction. 

84.  Les  vice-consuls  ou  autres  officiers  établis,  sous  quel- 
que titre  que  ce  soit,  dans  les  différents  consulats  ou  échelles, 
pour  suppléer,  pour  remplacer  et  pour  représenter  les  consuls, 
rempliront,  à  défaut  de  consul,  toutes  les  fonctions  mention- 


Ci)  Abroge  par  l'art.  3i  du  projet. 

(2)  Idem. 

(3)  Idem. 

(4)  Disposition  abrogée  selon  le  discours  du  garde-des-seeaux  à  la 
chambre  des  pairs,  du  14  mars  1826. 
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nées  dans  le  présent  règlement,  auquel  ils  se  conformeront  en 
tous  ses  points. 

85  Seront,  au  surplus,  l'ordonnance  de  1681  et  autres  lois  If' 
postérieures  sur  le  fait  des  consulats,  exécutées  par  nos  con- 
suls en  pays  étrangers,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  ou  innové 
par  notre  présent  règlement ,  qui  sera  exécuté  dans  les  pays  j  P 
étrangers  où  nous  avons  établi  ou  établirons  des  consuls  ou 
d'autres  officiers  pour  protéger  le  commerce  de  nos  sujets,  non- 
obstant toutes  ordonnances  et  autres  lois  observées  dans  notre 
royaume,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  |*  11 
regard  seulement. 

N°  904.  —  Convention  entre  la  France  et  l'électeur  de  Trêves 
sur  les  limites  des  états  respectifs. 

Versailles,  i^*"  juillet  ? 778.  Rat.  le  ig  sep.  1778.  Reg.  au  parlement  de 
IXancy,  le  27  avril  1780.  (  Mart.  ire  ëdit. ,  tom.  4,pag.  181  ;  2mR  e'd.  tom. 
2  ,  pag.  268.  ) 

V,  lett.  pat.  août  1780.  (Martens) 

1.  L'électeur  de  Trêves,  pour  lui  et  ses  successeurs  et 
l'église  de  Trêves  ,  renonce  purement  et  simplement,  à  perpé- 
tuité, à  toutes  prétentions  qui  ont  été  formées  de  leur  part  sur 
la  souveraineté  des  terres  et  seigneureries  de  Revin ,  Fumay  et 
Feppin-sur-Meuse ,  dont  S.  M.  continuera  de  jouir  ainsi  que 
de  tous  les  droits  en  dépendants ,  sans  exception;  bien  en- 
tendu que  tous  ses  droite  honorifiques  et  utiles.,  tous  les  cens, 
rentes ,  revenus  et  prérogatives  quelconques  desdites  terres , 
dont  S.  A.  Élect.  est  actuellement  en  possession ,  lui  seront 
conservés  pour  en  jouir,  elle  et  ses  successeurs  ,  à  perpétuité  , 
librement ,  sans  troubles  et  empêchements,  sous  la  souverai- 
neté du  roi  et  de  la  couronne  de  France.  Promet  S.  M.  de  se 
conformer  à  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  l'électeur ,  et 
de  revêtir  cette  confirmation  des  lettres  patentes  qui  pour 
cela  seront  jugées  nécessaires. 

2.  En  considération  de  la  renonciation  ci-dessus  ;  le  roi 
cède  a  l'électeur  de  Trêves  ,  à  ses  successeurs  ,  et  à  l'église  de 
Trêves,  tous  les  droits  de  souveraineté  et  autres,  etrenonceà 
toutes  ses  prétentions  quelconques  sur  la  forêt  de  Winter- 
haupt,  sur  les  villages  et  bancs  de  Mittel-Bollenbach ,  Noh- 
Bollcnbach,  Breungenborn  et  Metteniî ,  ainsi  que  sur  la  ri- 
vière de  Noh.  Quant  aux  droits  et  prétentions  des  héritiers  du 
feu  comte  de  Linange-Heiderheim ,  relativement  à  ladite  forêt 
de  Winterhaupt ,  le  roi  et  l'électeur  nommeront  des  arbitres  , 
pour  en  juger  dans  le  délai  d'un  an,  après  la  ratification  de 
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la  présente  convention.  Et  dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  s'ac- 
corderoient  pas,  on  nommera  d'un  commun  accord  un  sur- 
arbitre ,  à  la  décision  duquel  on  s'en  rapportera.  Cependant 
S.  A.  Élec.  entrera ,  lors  de  l'exécution  du  traité ,  en  posses- 
sion pleine  et  absolue  des  droits  de  souveraineté  et  de  suze- 
raineté sur  toute  la  forêt  de  Winterhaupt,  sauf  par  elle  à  faire 
•raison  auxdits  héritiers  de  Linange  des  droits  qui  leur  seront 
adjugés  par  les  arbitres;  et  bien  entendu  que  tant  que  la  con  - 
testation ne  sera  pas  ainsi  terminée ,  l'électeur  de  Trêves  n'exer- 
icera  pas  d'autres  ni  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  comp- 
taient à  S;  M.  en  vertu  de  la  convention  de  1751  ,  et  qu'elle 
a  effectivement  exercés  jusqu'ici. 

3.  Le  roi  et  l'électëur  étant  d'accord  que  les  pays  indivis 
]  [de  Mertzick  et  de  Sargaw  soient  partagés  entre  eux ,  sont 
i>  convenus  d° opérer  ce  partage  de  la  manière  suivante;  à  sa- 
ijvoir  que  toute  la  partie  du  pays  indivis  qui  est  situé  sur  la  rive 
>  gauche  de  la  Sarre  appartiendra  à  l'avenir  en  toute  sôuverai- 
ïneté  à  S.  M.  très-chrétienne  et  à  la  couronne  de  France ,  et 
Ijtoute  la  partie  située  sur  la  rive  droite  appartiendra  pareille- 
tlment  en  toute  souveraineté  à  S.  A.  Élect.  et  à  l'église  de 
■Trêves ,  de  manière  que  la  Sarre  formera  désormais  dans  ces 
[«•districts  une  limite  naturelle  entre  les  deux  dominations,  de- 
i  puis  le  point  où  elle  commence  à  couler  eirtre  les  états  res- 
e  pectifs  jusqu'à  l'extrémité  du  territoire  que  la  France  possé- 
-  dera  ,  en  vertu  de  la  présente  convention  ,  sur  la  rive  gauche. 
,i  Cette  rivière  restera  indivise  entre  les  deux  souverainetés; 
,  en  conséquence,  il  demeurera  libre  à  chacune  des  parties 
^  contractantes  de  poursuivre  ses  contrebandiers  ,  déserteurs  et 
j  autres  malfaiteurs,  seule,  sans  le  concours  de  l'autre,  et  sans 
[  réquisitions  préalables  ,  sur  tout  le  cours  de  ladite  rivière  dans 
;  l'étendue  qui  vient  d'être  désignée.  Sauf  au  reste  les  droits 
i  de  souveraineté  et  de  supériorité  territoriale  des  deux  souve- 
I  rains  et  de  l'empire  sur  les  rives  qui  borderont  leurs  territoires 
^respectifs. 

I  4»  En  vertu  de  ce  partage ,  le  roi  cède  à  l'électeur  de  Trêves  , 
là  ses  successeurs  et  à  l'église  de  Trêves  ,  à  perpétuité,  en  toute 
[  souveraineté,  juridiction  et  justice  haute,  moyenne  et  basse, 

les  fiefs,  villes. et  villages  et  lieux  suivants,  avec  leurs  terri- 
I  toires ,  appartenances  et  dépendances ,  enclavements  et  an- 
tnexes;  ensemble  tous  les  droits ,. 'revenus ,  rentes  et  domaines, 
Imême  ceux  qui  seront  engagés  au  comte  d'Oetingen-Dagstoul, 
:  que  S.  M.  se  charge  de  racheter  pour  autant  que  le  tout  est 

situé  à  la  rive  droite  de  la  Sarre  :  savoir ,  la  ville  de  Metzick , 
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les  villages  et.  hameaux  de  Bitzen ,  Haarling ,  Memmingen  , 
Bacchem,  Bessering,*  Ponten  et  Saint-Gangolf,  village  de  Melt- 
loch  avec  l'abbaye  du  même  nom ,  et  le  château  et  la  mon- 
tagne de  Mont-Clair;  bien  entendu  que  conformément  h  ce 
qui  a  déjà  été  stipulé  en  1661  ,  entre  la  France  et  l'électeur 
de  Trêves,  le  fort  et  le  château  de  Mont-Clair  ne  pourra  ja- 
mais être  relevé  ni  rétabli  en  quelque  manière  ou  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être;  veut  bien  S.  M.  ,  en  faveur  du 
présent  partage  ,  renoncer  aux  prétentions  qu'elle  a  et  qui  ont 
été  formées  de  sa  part  conséqueirîment  au  concordat  de  1620  , 
sur  les  fiefs  relevants  dudit  château  de  Mont-Clair,  sur  le  sé- 
questre et  sur  les  arrérages  qui  en  résultent. 

5.  En  échange ,  l'électeur  et  l'église  de  Trêves  cède  au  roi 
et  à  ses  successeurs  et  à  la  couronne  de  France,  à  perpétuité, 
les  lieux  suivants  /  avec  leurs  territoires ,  appartenances  et 
dépendances  ,  enclavements  et  annexes  ,  pour  en  jouir  et  les 
posséder  en  toute  souveraineté,  jurisdiction,  justice  haute  et 
moyenne  ,  S.  A.  ne  se  réservant  que  les  droits  utiles ,  revenus  ,j 
basse  justice  et  autres  droits  qui  lui  appartiennent  en  qualité  de 
seigneur  foncier  :  savoir ,  les  villages  et  hameaux  de  Kenching, 
Hilbring,  Feuchten,  Balleren,  Rech ,  Keppling,  Mondorf,! 
Sylving,  Schwemling ,  Betting,  Vehing,  Buschdorf,  Budin-j  n 
gen  ,  Weiller,  en  tant  que  tout  est  situé  à  la  rive  gauche  de  laj  m 
Sarre ,  ainsi  que  les  dépendances  de  Bessering  et  des  autres j 
lieux  compris  dans  l'article  précédent,  qui  s'étendent  à  la 
rive  gauch'e  de  ladite  rivière. 

6.  La  valeur  des  deux  lots  du  partage  arrêté  ci-dessus  n'é-j> 
tant  point  égale,  le  roi ,  pour  indemniser  l'électeur  et  l'église 
de  Trêves  de  l'infériorité  reconnnue  du  sien ,  cède  à  S.  A. 
Élect.  et  à  ladite  église  la  part  qui  appartient  à  la  couronne  ji 
de  France  dans  la  souveraineté  et  territoire  de  Theley,  y 
compris  la  censé  d'Imsbach  avec  toute  sa  jurisdiction ,  et  avec  ( 
tous  les  droits,  revenus,  rentes  et  domaines,  appartenances  fj 
et  dépendances  sans  exception;  renonçant  à  toutes  les  préten-  , 
tions  faites  au  titre  dudit  village  et  territoire  de  Theley ,  sur  $ 
la  part  qu'y  possédoit  anciennement  l'église  de  Trêves.  Quant 
aux  prétentions  formées  de  la  part  de  la  France  sur  les  forêts 
continues  a  ladite  censé,  nommées  le  Hannecker-Wakl,  le 
Haut-Waïd,  le  Catharïnen-Wald,  l'Ax-Wald,  le  Creutz-Wald 
et  la  forêt  de  Pétri ,  elles*  seront  discutées  à  l'amiable ,  par  les 
commissaires  respectifs  ,  pour  y  être  statué  d'une  manière  con- 
forme à  l'équité.- Le  "roi  «cède  et  abandonne  pareillement  à 
l'électeur  et  à  l'église  de  Trêves ,  les  droits  de  sauve-garde  et 
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les  rentes  et  revenus  que  S.  M.  perçoit  annuellement  à  titre 
de  sauvement ,  dans  plusieurs  villages  et  lieux  du  pays  de 
Trêves,  savoir,  Walhen,  Michel-Bach,  Rumel-Bach,  Hider- 
dorf  et  Pourbrich  ;  lesquels  droits  et  revenus  seront  désor- 
mais exercés  et  perçus  par  sadite  altesse  électorale  et  ses  suc- 
cesseurs ,  ainsi  et  de  la  môme  manière  que  S.  M.  très-chré- 
tienn*è  en  a  joui  jusqu'ici. 

7.  Le  procès-verbal  de  reconnoissance  du  pays  indivis  signé 
du  2  janvier  1777,  et  les  résultats  des  différentes  pièces  qui 
tant  servi  de  base  à  ladite  évaluation  seront  annexés  à  ce  pré- 
sent traité  el  censés  en  faire  partie.  L'électeur  de  Trêves  con- 
tinuera de  jouir,  sous  la  domination  du  roi,  de  tous  les  droits 
utiles  et  honorifiques,  rentes  ,  revenus  ,  censés,  justices  et 
«autres  prérogatives  attachées  à  la  seigneurerie  foncière  que 
i  jS.  A.  Elect.  s'est  réservés  dans  le  Sargaw  ;  le  tout  conformé- 
tfnaent  aux  états  réciproquement  échangés  par  ses  commis- 
wires  susmentionnés  et  qui  font  partie  des  résultats  joints  aux 
Ip-aluations  :  promet  S.  M.  de  les  confirmer  à  la  demande  de 
{.'électeur  par  des  lettres-patentes. 

j|    8.  Le  grand  chapitre  de  Trêves  sera  pareillement  maintenu 
Ijians  la  jouissance  de  ses  biens ,  droits  et  revenus  $  et  l'élec- 
•rteur ,  le  grand  chapitre  et  leurs  sujets  ou  ayant-cause  conscr- 
it veront  à  perpétuité  l'exercice  de  leurs  droits  et  prérogatives  de 
pâturage  et  d'affouage  dans  les  forets  communales  et  autres 
qui ,  par  1  effet  de  la  présente  convention ,  seront  passées  sous 
la  domination  du  roi.  Ils  en  pourront  petirèr  le  bois  de  chauf- 
fage pour  leur  propre  consommation  et  transporter  chez  eux 
t  leurs  récoltes  de  grains,  de  foins*  et  généralement  toutes  les  pro- 
ductions de  la  terre,  sans.payer  aucune  sortede  droits,  à  la  charge 
f  néanmoins  de  faire  leurs  déclarations  dans  les  bureaux  les  plus 
fvoisins,  de  justifier  aux  commis  du  fermier  que  lesdits  objets 
proviennent  réellement  des  forêts  et  terres  qui  passeront  par 
I  l'effet  du  traité  de  partage  sous  la  domination  de  la  France , 
1  et  de  n'emporter  leurs  grains  qu'en  gerbes,  les  foins  qu'en 
'  meules ,  les  raisins  qu'en  vendanges.  Quant  aux  cens  et  ren- 
fles en  grains  que  l'électeur  et  le  grand  chapitre  ne  perçoivent 
qu'à  de  certains  termes ,  il  sera  permis  de  les  exporter  en  na- 
i;>ture  et  en  exemptions  de  droits  aussi  long-temps  que  l'expor- 
f'tation  des  grains  ne  sera  pas  défendue  sur  toute  la  frontière  de 
[fia  Lorraine  vers  l'Allemagne;  mais  pour  prévenir  les  abus  qui 
s  pourroient  se  commettre  à  cet  égard ,  les  commissaires  des 
prises  de  possession  constateront  le  montant  annuel  de  ces 
|  Irentcs  sur  les  baux  qui  en  ont  été  passés ,  et  ils  conviendront 
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de  la  forme  des  déclarations  qui  devront  être  faites  au  bureau 
de  sortie.  Bien  entendu  que  cette  faculté  et  cette  franchise  ne 
pourront  pas  être  étendues  à  d'autres  lieux  et  terrains  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  la  présente  cenvention ,  et  que  les  sujets 
du  roi  dans  le  Sargaw  jouiuont ,  dans  les  lieux  cédés  à  l'église 
de  Trêves  par  l'art.  4  ci-dessus  ,  des  mêmes  privilèges  qui  ont 
été  réservés  aux  habitants  de  Mertzich  dans  lieux  appartenants 
à  S.  M. 

9.  Le  roi  consent  que  les  forêts  appartenantes  à  l'électeur 
ou  à  son  grand  chapitre  dans  les  lieux  et  territoires  compris 
dans  cette  convention ,  restent  libres  et  exemptes"  de  la  juris-i  \ 
diction  de  la  gruerie  et  des  maîtrises. 

1  o.  Les  parties  contractantes  déclarent  que  les  arrangements! 
contenus  dans  le  présent  traité  ne  préjudicieront  aucunement! 
aux  droits  ,  propriétés  ,  actions ,  servitudes ,  etc. ,  qui  peuvent 
compéter  aux  communautés  ou  aux  particuliers  de  l'une  ou 
l'autre  domination,  dans  les  lieux  réciproquement  cédés  ou 
échangés ,  et  qu'il  leur  sera  loisible  d'exercer  leursdits  droifs 
et  actions,  et  de  les  poursuivre  par-devant  les  juges  compétents,  j 

1 1.  L'électeur  s'engage ,  pour  lui  et  ses  successeurs  à  perpé-  \ 
tuité ,  de  maintenir,  en  conformité  du  concordat  de  1 585,  dans* 
l'électorat  de  Trêves ,  la  pleine  et  entière  liberté  de  commerce! 
des  sels  de  Lorraine.  On  ne  pourra  jamais  gêner  ni  restreindre, 
sous  aucun  prétexte,  l'importation,  l'entrée  qu  la  distribution 
de  cette  denrée ,  soit  qu'elle  arrive  en  tonneaux ,  eh  sacs ,  ou 
de  quelque  autre  manière  que  ce  puisse  être.  Quant  au  Mert-  \ 
zich ,  l'électeur  s'engage  également  ,  non:seulement  d'y  con4 
server  le  débit  du  sel  de  Lorraine,  mais  aussi  d'empêcher 
l'introduction  et  l'entrepôt  de  tout  sel  étranger. 

1 2.  Les  commissaires  respectifs  pour  les  prises  de  posses- 
sion arrêteront  de  concert  un  projet  de  convention  par  rap-| 
port  au  commerce  entre  les  deux  dominations ,  à  la  navigations 
de  la  Sarre ,  et  aux  franchises  qui  devront  être  accordées  à!  |t 
cette  navigation.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'en-|  aj 
gagent  d'y  apporter,  chacune  de  son  côté,  toutes  les  facilités!  jP 
qu'on  jugera  compatibles  avec  la  constitution  de  leurs  étatsj  f, 
respectifs.  Ces  mêmes  commissaires  seront  aussi  chargés  de  |Pi 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  reconnoissance,  la  fixa-|  l; 
tion  et  l'abornement  des  limites  de  la  nouvelle  frontière  qui  sera  |, 
établie  en  vertu  du  présent  traité.  , 

13.  La  franchise  réciproque  qui  a  subsisté  jusqu'ici  en  vertu!  p 
d'anciens  concordats  entre  la  province  de  Lorraine  et  l'élec- 
torat de  Trêves  ,  par  rapport  à  la  subvention  et  à  d'autres  im-  j 
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positions  territoriales ,  cessera  à  la  fin  de  la  présente  année 
'  1778,  et  les  sujets  de  chaque  état  seront  tenus  de  les  payer, 
pour  leurs  biens  situés  sous  la  domination  de  l'autre ,  au  sou- 
verain du  pays ,  et  proportionnellement  a  ce  qui  est  d'usage  à 
l'égard  des  autres  contribuables  de  la  même  qualité. 

14.  S.  A.  électorale  prend  sur  elle  d'assurer  le  consente- 
ment de  l'empereur  et  de  l'empire  sur  la  présente  convention. 

15.  Toutes  les  stipulations  ci -dessus  seront  exécutées  de 
bonne  foi  dans  le  terme  de  trois  mois  après  l'échange  des  rati- 

'  fications,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  nommé,  immédiatement  après 

p  la  signature  des  deux  cours,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour 
convenir  ensemble  de  la  forme  des  prises  de  possession  et  des 
arrangements  de  commerce  et  autres  résultats  des  articles  ci- 

1  dessus  :  les  procès- verbaux  de  leurs  opérations  seront  censés 

j  faire  partie  de  la  présente  convention. 

N°  905.  —  Arrêt  du  parlement  sur  le  glanage. 
Paris,  3  juillet  1778.  (R.  S.  C.  ) 
V.  arrêt  du  4  juillet  1781. 

N°  90G.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  jugement  des  contestations 
pour  le  recouvrement  des  créances  du  gouvernement  dans  les 
!     iles  de  France  et  de  Bourbon. 

Versailles,  5  juillet  1778^ 
I     V.ord.  loc.  du 8 mars  1819. 

N°  907.  —  Lettre   du  roi  contresignée  de  Sartine  à  l'a- 
;    mirai,  qui  l'autorise  à  délivrer  des  lettres  de  marque  contre  les 
1  ■    Anglois ,  en  représailles  des  prises  par  eux  faites  au  mépris  du 
droit  des ge?is  (1). 

Versailles,  10  juillet  1778.  (R.  S.) 

|  Mon  cousin ,  l'insulte  faite  à  mon  pavillon  par  une  frégate 
du  roi  d'Angleterre  envers  ma  frégate  la  Belle-Poule ,  la  saisie 
faite  par  une  escadre  angloise ,  au  mépris  du  droit  des  gens , 

"de  mes  frégates  la  Licorne  et  la  Pallas ,  et  de  mon  lougre  le 
Coureur;  la  saisie  en  mer  et  la  confiscation  des  navires  appar- 
tenants à  mes  sujets ,  faites  par  l'Angleterre ,  contre  la  foi  des 

;  traités;  le  trouble  continuel  et  le  dommage  que  cette  puissance 
apporte  au  commerce  maritime  de  mon  royaume  et  de  mes 
colonies  de  l'Amérique  ,  soii  par  ses  bâtiments  de  guerre,  soit 

1  par  les  corsaires,  dont  elle  autorise  et  excite  les  déprédations  : 

(v)  La  date  des  hostilités  fixée  au  17  juin  17785  leU,  du  5  avril  1779. 

20 
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tous  ces  procédés  injurieux,  et  principalement  l'insulte  faite  à 
mon  pavillon  ,  m'ont  forcé  de  mettre  un  terme  à  la  modération 
que  je  m'étois  proposée,  et  ne  me  permettent  pas  de  suspendre 
plus  long-temps  les  effets  dé  mon  ressentiment  :  la  dignité  de 
ma  couronne,  et  la  protection  que  je  dois  à  mes  sujets, exigent 
que  j'use  enfin  de  représailles ,  que  j'agisse  hostilement  contre 
l'Angleterre,  et  que  mes  vaisseaux  attaquent  et  tâchent  de  s'em- 
parer ou  de  détruire  tous  les  vaisseaux ,  frégates  ou  autres  bâti-  j 
ments  appartenants  au  roi  d'Angleterre ,  et  qu'ils  arrêtent  et  se  ! 
saisissent  pareillement  de  tous  navires  marchands  anglois,  dont  I 
ils  pourront  avoir  occasion  de  s'emparer.  Je  vous  fais  donc  cette  ! 
lettre  pour  vous  dire ,  qu'ayant  ordonné  en  conséquence  aux 
commandants  de  mes  escadres  et  de  mes  ports ,  de  prescrire  j 
aux  capitaines  de  mes  vaisseaux ,  de  courre  sus  à  ceux  du  roi 
d'Angleterre,  ainsi  qu'aux  navires  appartenants  a  ses  sujets,  de 
s'en  emparer  et  de  les  conduire  dans  les  ports  de  mon  royaume  ; 
mon  intention  est  qu'en  représailles  des  prises  faites  sur  mes 
sujets  par  les  corsaires  et  armateurs  anglois  ,  vous  fassiez  déli- 
vrer des  commissions  en  course  à  ceux  de  mesdits  sujets  qui  en 
demanderont,  et  qui  seront  dans  le  cas  d'en  obtenir,  en  propo- 
sant d'armer  des  navires  en  guerre,  avec  des  forces  assez  consi- 
dérables pour  ne  pas  compromettre  les  équipages  qui  seront 
employés  sur  ces  bâtiments.  Je  suis  assuré  de  trouver  dans  la 
justice  de  ma  cause,  dans  la  valeur  de  mes  officiers  et  des  équi- 
pages de  mes  vaisseaux ,  dans  l'amour  de  tous  mes  sujets,  les 
ressources  que  j'ai  toujours  éprouvées  de  leur  part,  et  je  compte 
principalement  sur  la  protection  du  Dieu  des  armées  :  et  la 
présente  n'étant  à  autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon 
cousin,  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Ecrit  à  Versailles,  etc. 

\      N°  908.  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  d'une 
administration  provinciale  dans  le  Berry. 

Versailles,  12  juillet  1778.  (  R.  S.C.) 

V.  la  collection  des  délibérât,  des  assem.  provinc.  à  la  bibliothèque  du 
conseil  d'état,  et  l'arrêt  du  conseil  du  3o  juillet  1779. 

1.  Il  sera  formé  dans  la  province  de  Berry  une  assemblée 
composée  du  sieur  archevêque  de  Bourges  ,  et  de  onze  mem- 
bres de  l'ordre  du  clergé ,  de  douze  gentilshommes  proprié- 
taires ,  et  de  vingt-quatre  membres  du  tiers-état ,  dont  douze 
députés  des  villes ,  et  douze  propriétaires  habitants  des  cam- 
pagnes :  pour,  ladite  assemblée,  aussi  long-temps  qu'il  plaira 
a  S.  M. ,  répartir  les  impositions  dans  ladite  province  ?  en  faire 
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la  levée ,  diriger  la  confection  des  grands  chemins  et  les  ate- 
liers de  charité,  ainsi  que  tous  les  autres  objets  que  S.  M. 
jugera  à  propos  de  lui  confier. 

2.  Cette  assemblée,  présidée  par  le*  sieur  archevêque  de  Bour- 
ges ,  aura  lieu  tous  les  deux  ans ,  et  ne  pourra  pas  durer  plus 

[d'un  mois  :  les  suffrages  y  seront  comptés  par  tête ,  et  non  par 
distinction  d'ordre  ,*  et  S.  M.  y  fera  connoître  ses  volontés  par 
un  ou  deux  commissaires  chargés  de  ses  instructions. 

3.  Dans  l'intervalle  de  ces  assemblées,  il  y  aura  un  bureau 
d'administration  ,  composé  du  sieur  archevêque  de  Bourges  et 
de  sept  membres  de  l'assemblée,  de  deux  procureurs-syndics 
et  d'un  secrétaire  ;  lequel  bureau  suivra  tous  les  déiails  rela- 
tifs à  la  répartition  et  à  la  levée  des  impositions,  ainsi  qu'aux  au- 

j  très  objets  confiés  à  la  direction  de  l'assemblée  provinciale.  Ce 
llbureau  sera  tenu  de  se  conformer  aux  délibérations  de  ladite  as- 
\  semblée ,  et  de  lui  rendre  compte  de  toutes  ses  opérations. 
!'  4-  S.  M.  veut  qu'il  ne  soit  versé  à  son  trésor  royal  que  la 
'■même  somme  qui  y  entre  maintenant ,  provenant  des  imposi- 
Itions,  déduction  faite  des  frais  de  recouvrement,  ainsi  que  du 
Ifmontant  des  décharges  et  modérations ,  et  des  secours  qu'elle 
'"[  accorde  en  moinsiimposé  et  en  ateliers  de  charité  ;  et  S.  M. 
['[attend  du  zèle  de  cette  assemblée,  qu'elle  s'occupera  inces- 
llsamment  des  meilleurs  moyens  à  proposer  pour  écarter  l'in- 

égalité  et  l'arbitraire,  et  pour  établir  la  plus  grande  justice  dans 
3]  les  répartitions,  et  la  pins  grande  économie  dans  les  recouvre- 
Tments ,  et  pour  encourager  le  commerce  et  l'agriculture ,  en 

étendant  et  facilitant  les  communications. 
I    5.  Aucune  dépense ,  déterminée  par  lesdiles  assemblées  ou 

le  bureau  général  d'administration  ,  ne  pourra  avoir  lieu,  si  elle 
[  n'est  expressément  autorisée  par  S.  M. ,  sauf  toutefois  les  frais 

indispensables  et  ordinaires  de  l'administration ,  dont  la  somme 
iîsera  fixée. 

6.  Permet  S.  M.  à  ladite  assemblée,  ainsi  qu'au  bureau  d'ad- 
Tministration  intermédiaire,  choisi  par  l'assemblée  provinciale, 
[le  faire  en  tout  temps  à  S.  M.  telles  représentations  qu'ils  avi- 
seront, et  de  lui  proposer  les  règlements  qu'ils  croiront  justes 
4,3t  utiles  à'  la  province  :  défend  cependant  S.  M.  que,  sous  pré- 
texte de  ces  représentations  ou  de  règlements  projetés,  la  ré- 
partition et  le  recouvrement  des  impositions  établies  ou  qui 
4  oourroient  l'être  par  la  suite,  suivant  les  formes  usitées  dans 
4  ion  royaume  ,  puissent  éprouver  le  moindre  obstacle  ni  délai  : 
;p.  M.  voulant  dès  à  présent  qu'audit  cas,  il  soit  procédé  à  Pas- 
;  |  iietio  et  recouvrement  des  impositions  dans  ia  forme  observée 
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jusqu'à  ce  jour  dans  les  différentes  provinces  des  pays  d'élec-  j 
lions. 

7.  Veut  S.  M.  que  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  I 
pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  ladite  province,  puisse] 
prendre  conrioissance  des  diverses  délibérations  de  l'assemblée  ; 
provinciale  et  du  bureau  d'administration,  toutes  les  fois  qu'il 
le  croira  convenable  pour  le  service  de  S.  M.  et  le  bien  de  ses! 
peuples. 

8.  La  manière  constante  de  procéder  aux  élections,  tant' 
pour  la  formation  des  assemblées  générales ,  que  pour  la  nomi- 
nation des  membres  du  bureau  intermédiaire,  ainsi  que  tous 
les  autres  objets  d'administration,  non  encore  prescrits  dans 
le  présent  arrêt ,  ne  seront  définitivement  ordonnés  par  S.  M 
qu'après  le  terme  de  la  première  assemblée  provinciale ,  et  ce 
afin  de  concilier  d'autant  plus  sûrement  ces  divers  règlements 
avec  les  circonstances  particulières  de  la  province  :  se  réserve 
même  S.  M.  de  modifier,  sur  les  observations  qui  lui  seront 
faites,  les  dispositions  du  présent  arrêt  qui  seroient  suscep- 
tibles d'un  changement  favorable  aux  vues  de  justice  et  de 
bienfaisance  dont  elle  est  animée. 

9.  Pour  parvenir  cependant  h  composer  la  première  assem 
blée ,  S.  M.  veut  que  le  5  octobre  il  soit  tenu  à  Bourges ,  dans 
le  palais  archiépiscopal ,  une  assemblée  préliminaire  de  seize 
propriétaires,  convoqués  en  vertu  des  ordres  de  S.  M. ,  lesquel 
en  indiqueront  trente-deux  autres,  pour,  d'après  l'approbatioi: 
de  S.  M.  ;  former,  avec  les  seize  antérieurement  nommés,  la  pré 
mière  assemblée  provinciale  ,  et  ce  à  l'époque  que  S.  M.  fixer 
dans  les  lettres  de  convocation  qu'elle  fera  expédier  à  cet  effet 

N°  909.  —  Lettre  de  M.  de  Sartine  sur  la  cargaison  des  bâ 
timents  anglois  appartenant  aux  sujets  du  grand  seigneur  et 
des  états  de  Barbarie. 

Paris,  i5  juillet  1778.  (  Lebeau,  code  des  prises.  ) 
V.  loi  des  9  mai  et  27  juillet  1793  ,  i3  nivôse  an  3. 

Vous  n'ignorez  certainement  pas ,  MM. ,  que  nos  capitula 
tions  et  nos  traités  avec  le  grand  seigneur  et  les  princes  d< 
Barbarie  ont  consacré  la  maxime ,  que  «  la  marchandise  ami 
ne  perd  point  cette  qualité  sur  un  vaisseau  ennemi.  »  Les  musul 
mans  ont  toujours  observé  avec  fidélité  cette  disposition.  S.  M 
est  résolue  d'en  maintenir  l'exécution ,  et  de  ne  pas  souffrii 
que  ses  sujets  y  donnent  atteinte.  Son  intention  est ,  en  consé-j 
quence ,  que  vous  enjoigniez  aux  armateurs  de  la  Méditerrané 
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que ,  dans  le  cas  011  ils  viendroient  à  s'emparer  d'un  bâtiment 
anglais  dont  la  cargaison  appartiendrait  en  tout  ou  en  partie 
aux  sujets  du  grand  seigneur  ou  à  ceux  des  étals  de  Barbarie  , 
ils  aient  à  conserver  intacte  la  cargaison  entière ,  ou  la  partie 
appartenant  auxdits  sujets  et  étals;  et  môme,  s'ils  éîoient  à 
portée  du  port  pour  lequel  cette  cargaison  seroit  destinée  ,  de 
l'y  faire  débarquer ,  dans  le  cas  où  cette  opération  seroit  pra- 
ticable sans  inconvénient. 

S.  M.  est  persuadée  que  les  armateurs  se  conformeront  aux 
ordres  qu'elle  vous  charge  de  leur  donner  pour  cet  objet; 
.mais,  afin  d'en  assurer  l'effet  de  manière  à  prévenir  tout  em- 
barras ,  S.  M.  vous  prescrit  en  même  temps  d'exiger  desdits 
armateurs  ,  en  leur  remettant  leur  commission  en  course , 
qu'ils  donnent  caution  valable  pour  les  clFels  desdites  cargai- 
sons qui  pourraient  être  détournés.  S.  M.  vous  recommande 
}  d'y  tenir  la  main  avec  la  plus  grande  exactitude. 

wN°  9 10.  —  Déclaration  concernant  les  requêtes  civiles  mises  aux 
1   grands  rôles  de  la  cour  de  parlement ,  depuis  la  Saint- Jean 
177^'  jusqu'à  la  Saint- Jean  1778. 

I  Versailles,  17  juillet  1778.  Reg.  en  parlement  le  4  août  1778.  (  R.  S.  ) 

I  V.  10  août  1876. 

fV°  91 1 .  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  du  conseil  des 
j  prises  dont  les  appels  seront  portés  au  conseil  des finances  (  1  ) . 

t  ;  Versailles,  19  juillet  1778.  (R.  S.  ) 

1  Le  rai  voulant  nommer  des  commissaires  pour  tenir  conseil 
près  de  M.  le  duc  de  Penthièvre ,  amiral  de  France  ,  à  l'effet 
Ile  juger  des  prises  qui  pourront  être  laites  sur  les  sujets  du 
loi  d'Angleterre,  partages  d'icelles  ,  incidents  dépendants 


(1)  V.  ord.  de  i4oo,  1 5 1 7,  1 543  et  i584;  officiers  de'le'gue's par  l'amiral  j 
re'ation  sous  Louis  XIII ,  d'un  grand  maître  de  la  navigation  avec  pouvoir 
e  juger  les  prises;  prérogatives  confirmées  19  aoi\t  i65o;  commission  de 
onseillers  d'état  et  de  maîtres  des  requêtes,  pour  tenir  le  conseil  des  prises, 
|iuf  appel  au  conseil  j  lett.  pat.  du  20  décembre  1669,  c'est  le  premier 
établissement. 

[  V.  règlement  analogue  de  23  septembre  1676  et  ai  octobre  1G88  ;  règle- 
ment général  du  9  mars  16935  conseil  des  prises  continue,  a.  d.  c.  du  12  mai 
1702;  le  secrétaire  gênerai  a  voix  délibérative  ,  a.  d.  c.  du  i3  août  1707; 
utre  règlement  du  12  février  1719,  du  3  novembre  1700  et  du  22  avril 
J744>  *4  jum  pour  ci abiissement  de  conseils  des  prises  à  l'occasion  de 
U  guerre;  supprime  5  janvier  1788. 

1  Prises  attribuées  aux  tribunaux  de  commerce,  sauf  appel,  i\  février  i^S  j 
ux  conseillers  exécutifs  provisoires,  18  brumaire  an  2j  aux  tribunaux  de 
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desdits  part échouements  des  bâtiments  ennemis,  cir- 
constances ci, "dépendances ,  conformément  au  règlement  donné 
par  S.  M.  cejourd'hui.  Ouï  le  rapport,  et  tout  considéré, 

Le  roi  étant  en  son  conseil,  a  commis  et  commet  les  sieurs 
d'Aguesseau ,  Feydeau  de  Marvillc ,  Morcau  de  Beaumont ,  de 
la  Porte,  Bertier  de  Sauvigny,  de  Bouliongne ,  Joly  deFleury, 
Boutin,  et  de  Sartine ,  conseillers  d'état;  les  sieurs  Michaut 
de  Montaran  père  ,  Doublet  de  Persan ,  Brochet  de  Verigny , 
ct'ïolozan,  maîtres  des  requêtes;  et  le  sieur  de  Grandbourg, 
secrétaire-général  de  la  marine ,  pour ,  avec  M.  le  duc  de  Pen- 
thièvre,  amiral  de  France ,  procéder  en  première  instance,  1 
au  jugement  des  prises,  partages  d'icelles ,  échouements  des 
bâtiments  ennemis ,  circonstances  et  dépendances  ,  dont  les; 
instructions  auront  été  faites  par  les  officiers  des  amirautés .  * 
attribuant ,  S.  M.  ,  à  M.  le  duc  de  Penthièvre ,  et  auxdits  sieurs  11 
commissaires,  tout  pouvoir  et  juridiction  à  ce  nécessaires  J1 
et  icelle  interdisant  à  ses  autres  cours  et  juges.  Et  pour  fairi  ( 
les  fonctions  de  greffier  audit  conseil ,  S.  M.  a  commis  eij 
commet  le  sieur  Bigot  :  ordonne  que  les  appellations  des  or-J 
donnances  qui  seront  rendues  par  l'amiral  de  France  et  lesditj  P 
commissaires,  seront  portées  en  son  conseil  royal  des  finan|!c 
ces,  pour  y  être  jugées  au  rapport  du  secrétaire  d'état  ayan 
le  département  de  la  marine;  et  sur  les  conclusions  du  sieu: 
Chardon,  maître  des  requêtes,  procureur  -  général  de  S.  M 
audit  conseil  royal ,  pour  les  prises. 

]\o  g!  g.  —  Règlement  sur  le  conseil  des  prises  et  la  forme 
d'y  procéder  (  î  ) . 

Versailles,  19  juillet  1778.  (*R:  S.  ) 

Le  roi  voulant  pourvoir  à  l'instruction  et  au  jugement  de 
prises  qui  pourront  être  faites  sur  les  sujets  du  roi  d'Angle 
terre,  en  vertu  de  ses  ordres,  tant  par  les  vaisseaux  de  S.  Mj  ,jfl 
que  par  ceux  de  ses  sujets  armés  en  course  :  et  s'étant  lait  reiL, 
présenter  les  règlements  faits  à  ce  sujet,  les  16  août  1692  J 


commerce,  5  brumaire  an  4;  aux  consuls  clans  les  ports  étrangers,  8  flore; 
an  4,  avec  désignation  des  tribunaux  d'appel  dans  les  deux  cas;  au  gouveij 
nement,  26  ventôse  an  8;  conseil  des  prises  forme  d'un  conseiller  d  état  (, 
de  huit  membres,  et  d'un  procureur  gênerai,  6  germinal  an  8  5  appel  au  cor, 
seil  d'état  ,  1  1  juin  180G5  nouvelle  dénomination  des  membres  du  conse 
du  12  décembre  uSîo:  supprimé  22  juillet  iSi/f;  fonctions,  attribuées  a 
conseil  d'état,  23  août  181 5,  art.  i5. 

(1;  V.  ord.  de  iftro  ,  i5î7,  i5$3  et  i58i;  arrêté  du  6  germinal  an  8, 
prairial  an  11,7  ventôse  an' 12. 
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9  mars  16 9 5  ,  1 2  mai  1 702  ,  5  novembre  1 780  et  22  avril  1744; 
l'arrêt  du  conseil  du  1 5  août  1 707  ,  et  la  déclaration  du  24  juin 
dernier.  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  prises  seront  jugées  par  des  ordonnances  qui  seront 
j  rendues  par  M.  l'amiral ,  et  par  des  commissaires  choisis  et 
!  nommés  par  S.  M.  ,  pour  tenir  conseil  près  de  lui;  M.  l'ami- 
ral et  lesdits  commissaires  connoîlront  en  outre  des  partages 
j  des  prises ,  et  de  tout  ce  qui  leur  est  incident ,  même  des  li- 
I  quidations  générales  ou  particulières  ,  et  des  comptes  des  clé- 
[  positaires  ,  comme  aussi  des  échouements  des  vaisseaux  enne- 
mis ,  circonstances  et  dépendances,  le  tout  sans  qu'il  soit 
;  besoin  de  procureur  pour  S.  M.  en  ladite  commission. 
I     2.  Les  commissaires  s'assembleront  dans  la  maison  de 
M.  l'amiral ,  même  en  son  absence ,  et  lesdites  assemblées  se 
j  tiendront  les  mercredi  de  chaque  semaine  après  midi,  et 
,1  même  plus  souvent ,  s'il  est  nécessaire ,  aux  jours  et  heures 
M  qui  seront  indiquées  par  M.  l'amiral;  et  le  secrétaire-général 
I  de  la  marine  y  aura  séance  et  voix  déîibérative. 
I     5.  M.  l'amiral  présidera  audit  conseil,  et  s'il  y  intervient 
«j  partage,  sa  voix  prévaudra;  mais  s'il  est  absent,  l'affaire  sera 
j  remise  au  conseil  suivant;  et  s'il  est  en  voyage  ou  dans  le  cas 
I  de  maladie,  il  sera  rendu  une  ordonnance  de  partage;  ledit 
I  partage  sera  vidé  au  conseil  royal  des  finances  en  la  même 
forme  que  les  appels  des  ordonnances  dudit  conseil  des  prises. 
I     4*  La  distribution  de  toutes  les  affaires,  même  des  simples 
requêtes ,  sera  faite  par  M.  l'amiral ,  à  ceux  d'entre  tous  les 
commissaires  qu'il  jugera  à  propos;  et  en  son  absence  par  le 
plus  ancien  des  commissaires  qui  présidera  audit  conseil. 

5.  En  cas  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  des  dommages  et  in- 
i  térêts ,  ou  d'ordonner  des  estimations  ,  M.  l'amiral  et  les  com- 
missaires pourront  les  régler  et  les  arbitrer  à  une  somme  fixe 
suivant  l'exigence  des  cas  ;  et  s'ils  jugent  nécessaire  d'or- 
1  donner  que  les  estimations  ou  liquidations  soient  faites  par 
experts  ,  ils  commettront  les  o (liciers  de  l'amirauté  pour  re- 
!  cevoir  les  rapports  desdits  experts  et  donner  leur  avis,  pour 
sur  le  tout  être  par  M.  l'amiral  et  les  commissaires,  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra. 

I  6.  Les  requêtes  présentées  au  conseil  •  des  prises,  seront 
adressées  à  M.  l'amiral  seul,  et  les  ordonnances  dudit  conseil 

!  seront  intitulées  en  son  nom;  le  rapporteur  écrira  de  sa  main 
ce  qui  aura  été  jugé  ou  ordonné  :  et  les  minutes  des  ordon- 
nances seront  signées  par  M.  l'amiral ,  sur  la  première  co- 
lonne ,  et  sur  la  seconde ,  au  moins  par  cinq  des  commissaires 
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qui  auronl  rr.Sisté  au  jugement;  en  sorte  qu'il  n'y  ait  sur  la 
première  colonne  que  la  signature  de  M.  l'amiral ,  et  sur  la 
seconde  celle  du  rapporteur ,  et  au-dessous  de  sa  signature  celle 
des  autres  commissaires  :  en  l'absence  de  M.  l'amiral ,  les  or- 
donnances seront  intitulées  de  son  nom  et  signées  en  la  ma-  | 
nière  ordinaire. 

7.  Lorsque  le  capitaine  du  vaisseau  preneur,  ou  l'officier 
chargé  de  la  conduite  de  la  prise ,  feront  leur  rapport  devant 
les  officiers  de  l'amirauté;  ils  seront  tenus  de  leur  remettre  le  j 
sac  cacheié  contenant  les  pièces  trouvées  à  bord  du  bâtiment 
pris  ,  conformément  à  l'article  4«  de  la  déclaration  du  24  juin 
dernier;  et  après  que  les  cachets  auront  été  reconnus  sains  et 
en  bon  état,  ils  numéroteront  et  parapheront  lesdites  pièces 
par  première  et  dernière ,  en  présence  du  lieutenant  de  l'ami- 
rauté, qui  les  paraphera  pareillement,  ainsi  que  le  capitaine  j 
ou  le  principal  officier  du  bâtiment  pris  :  et  celles  qui  seront  ■ 
écrites  en  langue  étrangère ,  et  dont  la  traduction  pourra  être 
utile,  seront  désignées  par  numéros  dans  le  procès-verbal  de 

la  remise  qui  en  sera  faite  par  le  juge  à  l'interprète.  < 

8.  Lesdits  capitaines   du  vaisséau  preneur,  ou  l'officier 
chargé  de  la  conduite  delà  prise,  seront  interpellés  par  le  juge  : 
de  l'amirauté  qui  recevra  leur  déclaration ,  d'élire  domicile  • 
dans  le  lieu  du  siège  de  l'amirauté  où  la  prise  sera  conduite , 
ainsi  qu'à  la  suite  du  conseil;  et  en  cas  de  refus,  le  juge  leur  jj 
déclarera  que  l'enregistrement  fait  au  greffe  de  l'amirauté,  I  ff 
tant  de  l'ordonnance  du  conseil  des  prises  qui  prononcera  sur 
icelles ,  que  de  tel  autre  acte  qu'il  conviendra  de  signifier  ou  î  ifl 
communiquer ,  vaudra  signification  :  mêmes  interpellations  et 
déclarations  seront  faites  par  ledit  juge  au  capitaine  ,  ou  à  son  '* 
défaut  au  principal  officier  du  bâtiment  pris ,  lorsqu'il  pro-  j  fo' 
cédera  à  leur  interrogatoire.  1 

9.  Les  instructions  concernant  les  écliouements  des  bâti-  !  le. 
ments  ennemis ,  les  prises  et  partages  d'icelles,  circonstances  |  tel 
et  dépendances,  seront  faites  par  les  -officiers  des  amirautés  m 
dans  le  ressort  desquelles  les  écliouements  seront  arrivés ,  et 
les  prises  seront  amenées  suivant  les  formalités  prescrites  par  1 
les  ordonnances  ,  arrêts  et  règlements  ,  notamment  par  la  dé-  ai 
claration  du  24  juin  dernier,  soit  que  les  prises  aient  été  faites  lé] 
par  des  armateurs  particuliers  ,  soit  qu'elles  aient  été  faites  par  str 
les  vaisseaux  de  S.  M. ,  en  quelque  nombre  qu'ils  aient  été,  [  k 
sans  qu'en  aucun  cas  les  officiers  de  l'amirauté  puissent  les  tu 
juger. 

10.  Lorsque  les  marchandises  composant  le  chargement  des  j  «if 
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prises,  seront  sujettes  à  dépérissement,  ou  lorsque  lesdites 
prises  seront  constamment  ennemies ,  suivant  les  pièces  du 
bord  et  les  interrogatoires  des  prisonniers,  les  officiers  des 
amirautés  pourront,  avant  qu'elles  soient  jugées  de  bonne 
prise,  ordonner  la  vente  d'icellcs ,  pour  prévenir  la  diminution 
de  leur  prix. 

11.  Les  greffiers  des  sièges  des  amirautés  enverront  au 
secrétaire  général  de  la  marine  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'art.  45  de  la  déclaration  du  24  juin  dernier,  les  procédures 
d'instructions  et  toutes  les  pièces  trouvées  à  bord  des  prises  ; 
[  et  le  secrétaire  général  de  la  marine  tiendra  exactement  re- 
gistre de  toutes  lesdites  procédures  et  du  jour  qu'il  les  aura 
Il  reçues  ,  et  il  sera  procédé  dans  la  huitaine  au  plus  tard ,  à  la 
distribution  portée  par  l'art.  4,  et  les  pièces  seront  remises  au 
rapporteur  dans  le  jour  suivant. 
1     12.  Huit  jours  après  la  remise  desdites  procédures  au  corn- 
■  missaire-rapporteur  dont  il  sera  fait  mention  en  marge  de  la 
jj première  pièce,  la  prise  sera  jugée  si  elle  n'est  réclamée  par 
!  aucun  avocat. 

13.  Les  avocats  qui  occuperont  pour  les  réclamateurs  ne 
pourront  prendre  communication  des  procédures  s'ils  n'ont 

]  préalablement  présenté  au  sieur  commissaire-rapporteur  une 
j  procuration  en  forme ,  ou  celle  qui  l'aura  été  aux  officiers  de 
l'amirauté ,  laquelle  procuration  lesdits  avocats  signeront  et 
remettront  entre  les  mains  dudit  sieur  commissaire-rapporteur 
,  qui  la  paraphera  ,  sinon  toute  audience  et  communication  leur 
sera  déniée. 

1 4.  Huitaine  après  que  le  réciamateur  aura  donné  sa  requête, 
l'armateur  fournira  sa  réponse  et  le  réciamateur  sa  réplique  , 
dans  pareil  délai ,  après  lequel  aucune  requête  ni  pièce  ne  pour- 
ront être  reçues  par  le  commissaire-rapporteur  que  de  l'avis 
des  sieurs  commissaires ,  dont  mention  sera  faite  parle  rappor- 
teur en  marge  desdites  requêtes  et  pièces ,  et  il  sera  procédé 
au  jugement  de  la  prise  sans  aucun  retardement. 

15.  Les  requêtes  seront  datées  par  les  avocats  et  reçues  par 
une  ordonnance  du  commissaire-rapporteur,  sans  que  les  avo- 
cats puissent  prendre  plus  d'une  fois  par  ses  mains ,  et  sans 
déplacer ,  communications  desdites  procédures  et  pièces  ;  ils 
seront  tenus  de  faire  mention  au  bas  des  requêtes ,  et  sur  le 
dossier  des  procédures,  de  la  communication  et  du  jour  où  elle 
leur  aura  été  faite. 

16.  À  l'égard  des  prises  qui  seront  conduites  dans  les  colo- 
nies françoises  et  dans  les  autres  établissements  dépendants  de 
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la  France  où  il  y  a  des  sièges  d'amirauté ,  les  instructions  et 


procédures  seront  faites  par  les  officiers  de  l'amirauté ,  de  la 
même  manière  que  dans  les  amirautés  du  royaume  ;  ils  enver- 
ront sans  aucun  retardement  la  grosse  de  chaque  procédure  et  , 
les  pièces  y  jointes  au  secrétaire  général  de  la  marine  ,  pour  y 
être  fait  droit  par  M.  l'amiral  et  lesdits  sieurs  commissaires , 
sans  qu'en  aucun  cas  les  juges  desdites  amirautés  puissent  les 
juger;  mais  ils  donneront  leur  avis  sur  la  validité  ou  l'invali- 
dité de  la  prise,  circonstances  et»dépendances,  dont  ils  joindront  f 
une  expédition  à  la  grosse  de  la  procédure  ;  et ,  attendu  que  les 
pièces  originales  pourroient  être  perdues  par  naufrage  ou  prises 
des  bâtiments  sur  lesquels  les  officiers  les  auroient  envoyées,  ils 
seront  obligés  de  garder  des  copies  collationnées  desdites  pièces 
originales,  et  de  les  joindre  aux  minutes  de  la  procédure,  pour  nf( 
y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  :  pourront  néanmoins  les  gou- 1  a 
verneurs  généraux  et  intendants  ou  ordonnateurs  desdites  colo- 1 
nies,  ordonner  sur  le  vu  de  la  procédure  l'exécution  provisoire,  ;  1 
de  l'avis  des  officiers  des  amirautés  ;  à  l'exception  toutefois  des 
prises  faites  sous  pavillon  neutre,  pour  lesquelles  ladite  exécu-jj 
tion  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  que  sur  la  demande  J  ( 
de  l'une  des  parties  ,  et  à  la  charge  d*e  donner  bonne  et  suffi-  \  f 
santé  caution ,  qui  sera  reçue  par  les  officiers  des  amirautés  ; 
et,  en  outre,  à  condition  que  la  partie  qui  aura  demandé  l'exé- 
cution demeurera  responsable  des  dommages  et  intérêts. 

17.  Celui  qui  sera  c'ommis  pour  greffier  du  conseil  des  prises 
dressera  les  ordonnances ,  signera  les  expéditions  en  parche- 
min ,  et  fera  toutes  les  fonctions  concernant  le  greffe ,  sans 
néanmoins  avoir  entrée  et  séance  audit  conseil,  conformément 
à  l'arrêt  du  i3  août  1 707.  Il  sera  tenu  d'envoyer  les  jugements 
dudit  conseil  aux  officiers  des  amirautés  huit  jours  après  la  date 
d'iceux,  et  s'il  survenoit  des  incidents,  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  sur  l'exécution  desdits  jugements,  les  officiers  de  l'ami- 
rauté en  dresseront  procès  -  verbal ,  qu'ils  enverront  avec  leur 
avis  au  secrétaire  général  de  la  marine  pour  y  être  fait  droit 
sur-le-champ  par  M.  l'amiral  et  lesdits  sieurs  commissaires. 

18.  Les  appellations  des  ordonnances  rendues  par  M.  l'ami- 
ral et  lesdits  sieurs  commissaires  seront  portées  au  conseil 
royal  des  finances,  auquel  M.  l'amiral  assistera,  et  prendra  le 
rang  que  sa  naissance  et  sa  charge  lui  donnent. 

19.  Lesdites  appellations  seront  jugées  audit  conseil  royal 
sur  les  conclusions  du  procureur  de  S.  M.  audit  conseil  pour 
les  prises,  soit  qu'il  interjette  appel  des  jugements  du  conseil 
des  prises  dans  lesquels  S.  M.  sera  intéressée ,  soit  qu'il  défende 
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aux  appels  interjetés  par  les  parties,  et  également  sur  ses  con- 
clusions pour  les  affaires  qui  ne  concerneront  que  dès-particu- 
liers; à  l'effet  de  quoi  il  pourra  prendre  communication  de  tous 

)  les  jugements  qui  auront  été  rendus  par  M.  l'amiral  et  lesdits 

;  sieurs  commissaires. 

20.  Il  ne  pourra  être  appelé  desdites  ordonnances,  après  six 
mois  du  jour  de  leur  signification  aux  domiciles  élus,  en  exé- 
cution de  l'art.  8  ci -dessus,  ou  à  défaut  d'élection  de  domi- 
cile ,  après  six  mois  du  jour  de  leur  enregistrement  aux  greffes 
des  amirautés. 

21.  Les  avocats  qui  auront  occupé  au  conseil  des  prises,  se- 
ront tenus  d'occuper  également  sur  l'appel  du  jugement  qui 
aura  été  rendu;  et  sera  tenu  l'appelant  de  fournir  ses  moyens 
et  d'achever  sa  procédure  dans  six  semaines  pour  tout  délai , 
après  lesquelles  il  ne  sera  plus  reçu  de  requêtes  ni  fait  autre 
acte  de  procédure;  et  l'instance  sera  jugée  sur  ce  qui  se  trou- 
vera produit  alors ,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  S.  M. 

22.  Il  ne  pourra  être  interjeté  appel  des  liquidations  géné- 
rales et  particulières  que  dans  l'année  de  la  date  desdites  liqui- 
dations, et  par  une  requête  présentée  au  conseil  royal  des  finan- 
ces ,  qui  contiendra  sommairement  les  moyens  d'appel  et  sera 
remise  au  procureur  de  S.  M.  pour  les  prises ,  pour,  sur  ses 
conclusions,  être  fait  droit  sur  ladite  requête,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra; mais  ,  dans  tous  les  cas,  l'appel  sera  périmé,  s'il  n'est 
jugé  dans  les  deux  ans  de  la  date  de  l'arrêt  par  lequel  ledit  con- 
seil royal  des  finances  aura  ordonné  le  renvoi  au  conseil  des  pri- 
ses, sans  que  l'instance  puisse  être  perpétuée  par  aucun  moyen. 
!  2  5.  Le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine 
rapportera  seul  audit  conseil  royal  les  affaires  qui  y  seront 
portées  par  appel ,  ainsi  que  les  oppositions  ou  les  incidents  qui 
pourront  s'y  présenter;  et  seront  par  lui  expédiés  en  comman- 
dement les  arrêts  qui  y  seront  rendus  au  sujet  desdites  prises. 

24.  Veut  au  surplus  S.  M.  que  les  ordonnances ,  arrêts  et 
règlements  sur  le  fait  des  prises  soient  exécutés  pour  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  règlement ,  lequel  sera  lu , 
publié  et  enregistré  dans  tous  les  sièges  des  amirautés.  Mande 
et  ordonne  S.  M.  à  M.  le  duc  de  Penthièvre ,  etc. 

N°  915.  —  Traité  avec  le  duc  de  Saxe-  Hildbourghaiiscn , 
pour  l'abolition  da  droit  a" aubaine. 

Versailles,  20  juillet  3778.  (  R.  S.  ) 


V.  7  avril  1778  :  mêmes  dispositions. 


564 


LOUIS  XVI. 


N°  914*  —  Arrêt  du  parlement  sur  le  mode  d' estimation  de, 
dommages  causés  par  le  gibier  et  les  betes  fauves. 

Paris  ,  21  juillet  1778.  (  R.  S.  Merlin  ,  \°  gibier  .  ) 
V.  a.  d.  c.  du  21  janvier  1776. 

La  cour  ordonne  que  les  propriétaires  ou  fermiers  qui  auront 
des  demandes  à  former  pour  constater  le  dégât  causé  par  le 
gibier  et  les  betes  fauves  aux  grains  ou  vignes ,  seront  tenus  de 
se  pourvoir'  devant  les  juges  des  eaux  et  forêts  des  lieux,  pour 
faire  procéder  par  experts  ,  en  présence  des  parties  intéressées 
ou  elles  dûment  appelées ,  à  trois  visites  des  terres  prétendues 
endommagées,  lesquelles  seront  désignées  par  tenants  et  abou- 
tissants; que  la  première  visite  se  fera  dans  les  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  semence  ,  sans  cependant  qu'elle  puisse 
être  faite  au-delà  du  mois  de  janvier;  que  les  experts ,  parleur 
rapport ,  seront  tenus  de  déclarer  la  nature  et  qualité  du  sol 
et  espèce  de  grains ,  de  prendre  les  déclarations  des  proprié 
taires  et  habitants  voisins ,  pour  savoir  si  les  terres  prétendues 
endommagées  ont  été  bien  cultivées  et  ensemencées;  si  les 
grains  étoient  bien  pris  et  étoient  bien  venants  ;  si  le  dommage 
a  été  fait  par  le  gibier ,  son  espèce ,  d'où  il  peut  provenir ,  et 
enfin  l'étendue  du  terrain  endommagé;  que  la  seconde  visite 
sera  faite  dans  le  courant  des  mois  d'avril  et  de  mai ,  pour  con- 
noître  l'état  des  grains ,  si  le  premier  dommage  a  sifbsisté  ou 
diminué,  s'il  y  en  a  eu  de  nouveau ,  et  la  cause  du  rétablisse- 
ment, diminution  ou  augmentation;  que  la  troisième  visite  sera 
faite  lors  de  la  maturité  dos  grains  et  avant  la  récolte ,  pour 
constater  ce  que  la  partie  endommagée  auroit  pu  produire  re 
lativement  aux  terres  voisines,  et  en  estimer  la  valeur  suivant 
les  mercuriales  des  lieux,  tant  en  grains  que  paille,  à  la  déduc 
tion  néanmoins  des  frais  de  récolte  et  de  battage  des  grains 
ordonne  qu'à  l'égard  des  dégâts  qui  pourront  être  causés  sur 
les  terres  ensemencées  en  menus  grains ,  les  propriétaires  et 
fermiers  seront  tenus  de  les  faire  constater  dans  la  même  forme 
sans  être  néanmoins  astreints  à  faire  procéder  à  trois  visites 
mais  seulement  à  deux ,  l'une  avant  la  Saint-Jean  pour  connoître 
la  nature  et  qualité  du  sol ,  l'espèce  de  grains ,  le  dommage 
s'il  a  été  causé  par  le  gibier,  l'espèce ,  et  d'où  il  provient  ;  et 
l'autre  visite  avant  la  récolte  ,  pour  estimer  le  dommage ,  dans 
la  même  forme  que  pour  le  blé  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  imprimé ,  etc. 
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N°  Qi5.  —  Ordonnance  de  police  portant  règlement  tant  pour 
le  service  du  carreau  de  la,  halle ,  que  pour  les  garçons  trai- 
teurs, rôtisseurs  et  pâtissiers, 

Paris,  22 juillet  1778.  (Mars  2-399.) 

N°  916.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris,  pour  prévenir  les  dégradations  du  pont  de  la  ville 
de  Saint-Florentin. 

Paris,  22  juillet  1778.  (R.S.) 

1 .  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance ,  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'octobre  prochain  ,  les  proprié- 
taires et  meuniers  des  trois  moulins  de  la  ville  de  Saint-Floren- 
tin ,  seront  tenus,  chacun  en  droit  soi ,  de  faire  curer  et  nétoyer 
les  bras  de  la  rivière  d'Armance,  conduisant  l'eau  auxdits 
moulins;  savoir;  pour  le  moulin  de  dehors ,  dans  la  longueur 
de  2  5o  toises;  pour  le  moulin  de  dedans,  sur  la  longueur  de 
240  toises;  et  à  l'égard  du  moulin  neuf,  dans  la  longueur  de 
160  toises  :  à  l'effet  de  quoi  les  propriétaires  riverains  de  ladite 
rivière ,  dans  les  parties  ci-dessus  désignées ,  seront  pareille- 
ment tenus,  chacun  en  droit  soi ,  de  faire  abattre  et  supprimer, 
dans  ledit  délai ,  les  plantations ,  saussaies ,  vergers  et  petits 
jardins  qu'ils  ont  pratiqués  en  saillie,  et  par  anticipation  insen- 
sible sur  ladite  rivière. 

2.  Les  propriétaires  riverains  de  la  branche  de  la  rivière 
d'Armance  ,  qui  conduit  au  moulin  du  dehors ,  seront  tenus  , 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé ,  de  former  pareillement ,  chacun 
en  droit  soi,  des  levées  de  quatre  pieds  de  largeur,  et  de  deux 
à  trois  pieds  de  hauteur  dans  les  parties  basses  et  marécageuses 
de  ladite  branche  de  rivière ,  afin  d'en  contenir  les  eaux  et  d'en 
empêcher  les  débordemens,  lesquelles  levées  seront  ensuite 
garnies  de  haies  vives  par-derrière,  pour  en  assurer  la  solidité. 

5.  Les  propriétaires  et  meuniers  des  trois  moulins  dont  il 
s'agit ,  seront  tenus ,  dans  les  jours  qui  seront  reconnus  les 
moins  préjudiciables  au  service  desdits  moulins,  d'en  faire  lever 
et  ouvrir  toutes  les  vannes,  et  de  laisser  écouler  toutes  les  eaux 
de  manière  à  pouvoir  travailler  avec  plus  de  facilité  aux  ou- 
vrages ci-dessus  ordonnés. 

4.  Et  pour  d'autant  mieux  prévenir  par  la  suite  les  déborde- 
ments de  ladite  rivière  d'Armance ,  et  les  dégradations  qu'ils 
occasionent  aux  chemin  et  pont  dont  il  s'agit  ;  les  propriétaires 
et  meuniers  desdits  moulins  seront  tenus  de  faire  annuellement, 
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dans  le  temps  le  plus  propre ,  le  curage  des  branches  de  ladite 
rivière  aflluentes  auxdits  moulins  ;  et  ne  pourront  les  proprié- 
taires riverains  de  ladite  rivière ,  dans  les  parties  ci-devant  dé- 
signées, y  faire  aucune  plantation  ,  sinon  à  trois  pieds  au  moins 
de  distance  desbords';  et  ce,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

5.  Faute  par  lesdits  propriétaires  et  meuniers  des  moulins 
de  Saint-Florentin  et  propriétaires  riverains  de  la  rivière  d'Ar- 
mance ,  de  faire  les  curages ,  levées  et  autres  travaux  ci-dessus 
ordonnés ,  il  y  sera  mis  ouvriers  sous  l'inspection  de  l'ingé-  j 
nieur  des  ponts  et  chaussées ,  par  l'entrepreneur  de  la  route  de 
Tonnerre ,  auquel  il  sera  délivré  exécutoire  en  la  manière  ac- 
coutumée :  enjoignons  au  sieur  de  la  Vigne,  ingénieur  des  ponts! 
et  chaussées  au  département  du  canal  de  Bourgogne,  de  veiller 
à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  laquelle  sera  impri- 
mée et  affichée  partout  où  besoin  sera,  et  notamment  en  la  ville 
de  Saint-Florentin  ,  et  exécutée"  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques. 

N°  917.  —  Déclaration  portant  abolition  du  droit  d' aubaine , 
à  charge  de  réciprocité  entre  la  France  et  les  Etats-Unis, 
sans  préjudice  des  pièces^  parties  contre  les  émigrants  (1). 

Versailles,  26  juillet  1778.  Reg.  au  parlement  de  Paris  le  4  août;  de  Metz 
le  1 9  novembre  1778.  {R.  S.  Gaschon,  code  des  aubaines.  ) 

N°  918.  —  Règlement  concernant  la  navigation  des  bâtiments 
neutres  en  temps  de  guerre  (2). 

Versailles,  26  juillet  1778.  (  R.  S.  C.  Martens,  code  des  îles  de  France  et 

de  Bourbon.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  les  anciens  règlements  concer- 


(1)  C'est  l'art.  11  du  traite  du  6  février  1778;  ci-dessus. 

(2)  Maintenu,  i4fév.  179s,  remis  en  vigueur,  arrête  du  29  frimaire 
an  8  ,  avis  du  conseil  d'état  du  1 3  août  181 1. 

Jurisprudence.  —  Surl'art.4;  ar.d.  c.  12  vendémiaire  an8  5-  les  art.  1,  2, 
4 ,  8  et  9,  25  frim.  an  7;  —  art.  5,  2  floréal  an  7,  16  therm.  an  8;  —  art.  9, 
24  germ.  an  7;  —  art.  1  et  2,  11  frim.  an  7;  —  art.  9,  24  vend,  an  8, 
16  mess,  an  7,  25  frim.,  ier  brum. ,  24  therm.  an  7;  décision  du  conseil  des 
prises  ,  16  therm.  an  8;  —  art.  ie»-  et  4  j  arrêt  de  cass. ,  14  vent,  an  8  5  cons. 
des  prises,  19  oct.  1808.  V*  Schleigen  ,  Ueher  die  Visitation  der  neutralen 
shijj'e.  Klueber,  §  3oo  ,  Moniteur  du  12  mars  1812. 

V.  règlement  du  21  octobre  1744,  implicitement  abrogé  par  le  règlement 
2  ci-dessus  5  a.  d.  c,  i4janv.  17795  les  décrets  des  9  mai  et  27  juillet  1 793  $ 
les  arrêtés  des  9  frim.  7  thermidor  an  ô  ,  et  29  frimaire  an  8  5  la  loi  du  4 
prairial  an  6 ,  et  l'avis  du  conseil  d'état  du  18  août  181 1 . 

Même  sujet,  v.  Toscane,  ier  août  17785  Hambourg,  iSsept.  17785  Deux- 
Sicilcs.  19  sept.  17785  Naples,  4  mars  5  Suède,  mars  5  Gênes,  i"  juillet! 
Venise,  9  septembre  J7795  Russie,  28  f'év.5  Espagne  ,  i3  mars;  Portugal, 
3o  août  1780. 
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îant  la  navigation  des  vaisseaux  neutres,  pendant  la  guerre, 
p.  M.  a  jugé  à  propos  d'en  renouveler  les  dispositions  ,  et  d'y 
ijouier  celles  qui  lui  ont  paru  les  plus  capables  de  conserver 
es  droits  des  puissances  neutres,  et  les  intérêts  de  leurs  sujets, 
ans  néanmoins  autoriser  l'abus  que  l'on  pourroit  faire  de  leur 
lavillon;  et,  en  conséquence,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce 
|ui  suit  : 

I  1 .  Fait  défenses  S.  M.  a  tous  armateurs ,  d'arrêter  et  de 
conduire  dans  les  ports  du  royaume ,  les  navires  des  puissances 
teutrcs ,  quand  même  ils  sortiroient  des  ports  ennemis ,  ou 
u'ils  y  seroient  destinés;  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui 
1  iorteroient  des  secours  à  des  places  bloquées  ,  investies  ou  as- 
siégées. A  l'égard  des  navires  des  états  neutres ,  qui  seroient 
hargés  de  marchandises  de  contrebande  destinées  à  l'ennemi , 
1  s  pourront  être  arrêtés,  et  lesdites  marchandises  seront  saisies 
M  confisquées;  mais  les  bâtiments  et  le  surplus  de  leur  cargai- 
son seront  relâchés,  à  moins  que  lesdites  marchandises  de 
contrebande  ne  composent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  char- 
gement; auquel  cas  les  navires  et  la  cargaison  seront  confis- 
fués  en  entier.  Se  réservant  au  surplus ,  S.  M. ,  de  révoquer 
It  liberté  portée  au  présent  article,  si  les  puissances  ennemies 
i  ''accordent  pas  le  réciproque  dans  le  délai  de  six  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  règlement'  (1). 
i  2.  Les  maîtres  des  bâtiments  neutres  seront  tenus  de  jus- 
I  fier  sur  mer  de  leur  propriété  neutre,  par  les  passe-ports, 
ionnoissements  ,  factures  et  autres  pièces  de  bord;  l'une  des- 
quelles au  moins  constatera  la  propriété  neutre,  ou  en  contien- 
dra une  énonciation  précise;  et  quant  aux  chartes-parties  et 
itres  pièces  qui  ne  seroient  pas  signées,  veut  S.  M.  qu'elles 
[oient  regardées  comme  nulles  et  de  nul  effet. 
1  3.  Tous  vaisseaux  pris,  de  quelque  nation  qu'ils  soient, 
i  eutres  ou  alliées  ,  desquels  il  sera  constaté  qu'il  y  a  eu,  des 
apiers  jetés  à  la  mer,  ou  autrement  supprimés  ou  distraits , 
taront  déclarés  de  bonne  prise  avec  leurs  cargaisons ,  sur  la 
lîule  preuve  des  papiers  jetés  à  la  mer,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
t 'examiner  quels  étoient  ces  papiers ,  par  qui  ils  ont  été  jetés  , 
1;  s'il  en  est  resté  suffisamment  à  bord  pour  justifier  que  lena- 
ireet  son  chargement  appartiennent  h  des  amis  ou  alliés  (2). 


(1)  Sursis  à  l'égard  des  Hollandois  ,  par  arrêt  du  ï4  janvier  1770;  revo- 
ie le  21  avril  1781 .  V.  a.  d.  c.  du  \4  janvier  1779,  loi  du  9  mai  1793,  iei  ni- 
jse  an  3. 

(2)  Y.  lett,  du  i3  novembre,  et  arrêt  du  conseil  du 27  décembre  1779. 
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4.  Un  passeport  ou  congé  ne  pourra  servir  que  pour 
seul  voyage ,  et  sera  réputé  nul  s'il  est  prouvé  que  le  Lâtimen 
pour  lequel  il  auroit  été  expédié  n'étoit,  au  moment  de  l'expéj 
dition ,  dans  aucuns  des  ports  du  prince  qui  l'a  accordé.  S 

5.  On  n'aura  aucun  égard  aux  passeports  des  puissance j.f 


neutres  ,  lorsque  ceux  qui  les  auront  obtenus  se  trouveront  ] 
avoir  contrevenu ,  ou  lorsque  les  passeports  exprimeront  mi  '1 
nom  de  bâtiment  différent  de  l'énonciation  qui  en  sera  faite  dan1 


pièces 

ciers  publics  du  lieu  du  départ ,  et  enregistrées  par-devant  1- 
principal  officier  public  du  lieu. 

6.  On  n'aura  pareillement  égard  aux  passeports  accordé 
par  les  puissances  neutres  ou  alliées  ,  tant  aux  propriétaires 
qu'aux  maîtres  des  bâtiments,  sujets  des  états  ennemis  de  S.  M. 
s'ils  n'ont  été  naturalisés,  ou  s'ils  n'ont  transféré  leur  domicil 
dans  les  états  desdites  puissances  ,  trois  mois  avant  le  premie 
septembre  de  la  présente  année;  et  ne  pourront  lesdits  prc 
priétaires  et  maîtres  de  bâtiments ,  sujets  des  états  ennemisj 
qui  auront  obtenu  lesdites  lettres  de  naturalité,  jouir  de  letj 
effet,  si  depuis  qu'elles  ont  été  obtenues  ils  sont  retournés  daij 
les  états  ennemis  de  S.  M.,  pour  y  continuer  leur  commercé 

7.  Les  bâtiments  de  fabrique  ennemie  ,  ou  qui  auront  eu  d  f1 
propriétaire  ennemi,  ne  pourront  être  réputés  neutres  et  alliéjP- 
s'il  n'est  trouvé  à  bord  quelques  pièces  authentiques  passé»!  ™! 
devant  des  officiers  publics ,  qui  puissent  en  assurer  la  dat«|  |ai  1( 
et  qui  justifient  que  la  vente  ou  cession  en  a  été  faite  à  quel  M 
qu'un  des  sujets  des  puissances  alliées  ou  neutres,  avaçt 
commencement  des  hostilités,  et  si  ledit  acte  translatif  de  pr 
priété  de  l'ennemi  au  sujet  neutre  ou  allié,  n'a  été  dûme 
enregistré  par-devant  le  principal  officier  du  lieu  du  départ , 
signé  du  propriétaire  ou  du  porteur  de  ses.  pouvoirs. 

8.  A  l'égard  des  bâtiments  de  fabrique  ennemie ,  qui  auro 
été  pris  par  les  vaisseaux  de  S.  M.,  ceux  de  ses  alliés  ou  de  s 
sujets,  pendant  la  guerre,  et  qui  auront  ensuite  été  vendus  aip 
sujets  des  états  alliés  ou  neutres,  ils  ne  pourront  être  réput 
de  bonne  prise  s'il  se/ trouve  à  bord  des  actes  en  bonne  form 
passés  par-devant  les  officiers  publics  à  ce  préposés,  justifie 
tifs,  tant?  de  la  prise  que  de  la  vente  ou  adjudication  qui  < 
auroit  été  faite  ensuite  aux  sujets  desdits  états  alliés  ou  neutre 
soit  en  France,  soit  dans  les  ports  des  états  alliés;  faute  de 
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Iquclîes  pièces  justificatives,  tant  de  la  prise  que  de  la  vente, 
jlesdits  bâtiments  seront  de  bonne  prise  (1). 

9.  Seront  de  bonne  prise  tous  bâtiments  étrangers  sur  les- 
quels il  y  aura  un  subrecargue  marchand  ,  commis  ouofficier- 
jmajor  d'un  pays  ennemi  de  S.  M.,  ou  dont  l'équipage  sera 
(composé  au-delà  du  tiers  de  matelots  ,  sujets  des  états  ennemis 
de  S.  M.,  ou  qui  n'auront  pas  à  bord  le  rôle  d'équipage  arrêté 
par  les  officiers  publics  des  lieux  neutres  d'où  les  bâtiments 
«seront  partis. 

i  10.  N'entend  S.  M.  comprendre  dans  les  dispositions  du 
Iflprésent  article ,  les  navires  dont  les  capitaines  ou  les  maîtres 
[justifieront,  par  actes  trouvés  à  bord,  qu'ils  ont  été  obligés 
ide  prendre  les  officiers -majors  ou  matelots  dans  les  ports  où 
j  ils  auront  relâché,  pour  remplacer  ceux  du  pays  neutre  qui 
iriseront  morts  dans  le  cours  du  voyage. 

M  11.  Veut  S.  M.  que,  dans  aucun  cas,  les  pièces  qui  pour- 
voient être  rapportées  après  la  prise  des  bâtiments ,  puissent 
■faire  aucune  foi ,  ni  être  d'aucune  utilité ,  tant  aux  proprié- 
taires desdits  bâtimens  qu'à  ceux  des  marchandises  qui  pour- 
voient y  avoir  été  chargées  :  voulant  S.  M.  qu'en  toutes  occa- 
sions l'on  n'ait  égard  qu'aux  seules  pièces  trouvées  à  bord, 
j  12.  Tous  navires  des  puissances  neutres,  sortis  des  ports  du 
liroyaume,  qui  n'auront  pas  à  bord  d'autres  denrées  et  marchan- 
jdises,  que  celles  qui  y  auront  été  chargées,  et  qui  se  trouveront 
■punis  de  congés  de  l'amiral  de  France,  ne  pourront  être  arrêtés 
Ipar  les  armateurs  François  ,  ni  ramenés  par  eux  dans  les  ports 
Idu  royaume ,  sous  quelque  prétexfe  que  ce  puisse  être. 

1 3.  En  cas  de  contravention,  de  la  part  des  armateurs  fran- 
çois,  aux  dispositions  du  présent  règlement,  il  sera  fait  main- 
levée des  bâtiments  et  marchandises  qui  composent  leur  char- 
gement ,  autres  toutefois  que  celles  sujettes  à  confiscation  ,  et 
lesdits  armateurs  seront  condamnés  en  tels  dommages  et  inté- 
rêts qu'il  appartiendra. 

I  i4-  Ordonne  S.  M.  que  les  dispositions  du  présent  règlement 
auront  lieu  pour  les  navires  qui  auroient  échoué  sur  les  côtes 
dépendantes  de  ses  possessions. 

1 5.  Veut  au  surplus ,  S.  M.  ,  que  les  dispositions  du  titre  des 
prises  de  l'ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août  1681,  soient 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'aura 
(pas  été  dérogé  par  le  présent  règlement  ;  lequel  sera  lu ,  pu- 


(1)  V.  lctt.  du  16  janvier  1780. 
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blié  et  enregistré  dans  tous  les  sièges  des  amirautés  :  mande 
et  ordonne  S.  M.  à  M.  le  duc  de  Penthièvre,  etc. 


N°  919.  —  Ordonnance  portant  création  d'un  régiment  de  cava- 
lerie allemande,  sous  le  nom  de  Nassau-Saarbruck. 


i 

\ 
î 
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Versailles',  26  juillet  1778.  (  Pt.  S.  ) 

N°  920.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  sur  les  privi- 
lèges en  librairie  et  les  contrefaçons  (  1  ) . 

Versailles,  3o  juillet  1778.  (R.S.  C.) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte,  en  son  conseil ,  des  diffé- 
rentes représentations  auxquelles  ont  donné  lieu  les  réglemens 
du  5o  août  dernier,  sur  le  fait  de  la  librairie ,  a  distingué,]  1 
parmi  les  mémoires  remis  à  ce  sujet  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
les  observations  de  son  académie  françoise.  S.  M.  a  vu  avec  1 
satisfaction  que  ces  observations  étoient  principalement  l'ex-i  s 
pression  de  la  reconnoissance  de  son  académie  françoise,  et j 
que  s'il  restoit  aux  membres"  qui  la  composent  quelques  vœux 
à  former,  ils  n'avoient  pour  objet ,  en  rendant  grâce  à  S.  M.  i 
des  soins  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  en  faveur  des  gens  de)  c 
lettres,  que  d'obtenir  que  les  nouveaux  avantages  que  leur  as- i  21 
surent  les  réglemens  du  3o  août  dernier,  deviennent  encore] \ 
plus  stables  et  plus  solides.  S.  M.  s'est  déterminée  d'autant;  3( 
plus  volontiers  à  manifester  plus  particulièrement  ses  inten-  P 
tions  à  cet  égard ,  qu'elle  n'a  vu  dans  les  demandes  de  l'aca-  F 
démie  que  le  développement,  de  l'esprit  des  régleroens  ou  Pin-P 
dication  des  moyens  d'en  assurer  l'exécution;  et  qu'en  con-i  „ 
sacrant  ces  demandes  par  son  autorité,  elle  donne  une  nouvelle 
preuve  de  sa  protection  à  ceux  de  ses  sujets  qui ,  par  leurs 
travaux  et  leurs  veilles ,  concourent  au  progrès  des  lettres  et 
des  sciences  :  à  quoi  voulant  pourvoir,  etc. 

i.  L'article  5  de  l'arrêt  du  conseil  du  3o  août  1777 portant  \ 
règlement  sur  la  durée  des  privilèges  en  librairie ,  sera  exécuté  ! 
selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  ceux  qui  obtien-  1 
dront  à  l'avenir  des  privilèges  pour  imprimer  des  livres  nou-  \i 
veaux  ,  en  jouiront  pendant  tout  le  temps  que  M.  le  chancelier  j 
ou  garde  des  sceaux  aura  jugé  à  propos  d'accorder,  suivant  le  ! 
mérite  ou  l'importance  de  l'ouvrage ,  sans  qu'en  aucuns  cas  I 
ces  privilèges  puissent  être  d'une  moindre  durée  que  de  dix  J 
années. 


(i)  V.  Merlin,  v°  Contrefaçon,  a.  d.  c.  du  12  août  1785. 
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2.  L'article  5  du  même  arrêt  du  conseil ,  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  tout  auteur  qui  aura  ob- 
tenu en  son  nom ,  le  privilège  de  son  ouvrage,  non-seulement 
aura  le  droit  de  le  faire  vendre  chez  lui,  mais  il  pourra  encore, 
autant  de  fois  qu'il  le  voudra  ,  faire  imprimer  pour  son  compte, 
son  ouvrage  par  tel  imprimeur,  et  le  faire  vendre  aussi  pour 

\  son  propre  compte  par  tel  libraire  qu'il  aura  choisi ,  sans  que 
|  les  traités  ou  conventions  qu'il  fera  pour  imprimer  ou  débiter 
!  une  édition  de  son  ouvrage,  puissent  être  réputés  cession  de 
I  son  privilège. 

3.  Les  articles  65  de  l'édit  du  mois  d'août  1686,  109  du 
\  règlement  de  1725,  1  et  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  3o  août 
!  1 777»  concernant  les  contrefaçons,  seront  exécutés  selon  leur 
j  forme  et  teneur  :  et  pour  en  faciliter  l'exécution,  S.  M.  or- 

•  !  donne  que  dans  toutes  les  lettres  patentes  de  privilèges  qui  se- 
l<  sont  expédiées  à  l'avenir,  il  soit  énoncé  qu'il  sera  procédé  par 
i|  voie  de  plainte  et  information  contre  tous  auteurs,  possesseurs, 
distributeurs  et  fauteurs  de  contrefaçons,  sans  que  les  peines 
k  portées  par  les  lettres  patentes  de  privilèges ,  puissent  en  au- 
I  cun  cas ,  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  être  remises  ni 
£  modérées. 

4.  Ordonne  au  surplus  S.  M.  que  tous  les  règlements  du 
3o  août  dernier,  continueront  d'être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur.  Et  sera  le  présent  arrêt  imprimé ,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera ,  et  registrésur  les  registres  de  toutes  les 
chambres  syndicales  du  royaume. 

N°  921.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  qui  or- 
donnent une  fabrication  de  3 00, 000  marcs  d' espèces  de  cuivre, 
en  la  monnoie  de  Pau. 

Versailles;  3i  juillet  1778.  Reg.  en  la  cour  des  mon  noies,  le  26  août.  (  R.  S.) 

N°  922.  —  Arrêt  du  conseil  qui  règle  la  compétence  pour 
l'amodiation  des  communaux  de  la  généralité  de  Bourgogne» 

Versailles,  3i  juillet  1778.  (  R.  S.  C.) 

N°  923.  —  Edit  portant  création  de  12  commissaires,  sous  le 
titre  d' officiers  -  gardes  du  commerce ,  et  règlement  sur  leurs 
fonctions  (1). 

Versailles,  juillet  1778.  Reg.  au  parlement  le  7  août.  (  R.  S.  C.  ) 

Louis,  etc.  Les  abus  encore  subsistants  dans  la  manière 


(1)  Édit  de  création,  novembre  1 772  j  règlement  général  edit  ci-dessus  j 
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d'exercer  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles,  nous  ont 
déterminé,  en  attendant  que  nous  ayons  pu  remplir  ce  que 
nous  nous  proposons  de  faire  par  rapport  aux  prisons  et  aux 
prisonniers,  à  adopter  des  moyens  qui  nous  ont  paru  concilier 
les  vues  de  justice  et  de  bon  ordre  qui  ne  cesseront  de  nous 
animer. 

1.  Nous  avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons 
toutes  les  commissions  de  gardes  du  commerce  ci-devant  ac- 
cordées, et  de  la  même  autorité  créé  et  érigé  douze  commis- 
sions sous  le  titre  d'officiers-gardes  du  commerce,  qui  seront 
choisis  par  préférence  parmi  les  officiers  de  robe-courte,  pour 
en  jouir  par  eux  aux  mêmes  droits  et  émoluments  qui  étoient 
accordés  aux  gardes  du  commerce  supprimés,  à  condition,  par 
chacun  desdits  douze  officiers,  de  déposer,  par  forme  de  cau- 
tionnement ,  entre  les  mains  du  trésorier  de  nos  revenus  ca- 
suels,  la  somme  de  six  mille  livres,  laquelle  leur  sera  remise 
en  cas  de  retraite,  ou  à  leurs  héritiers  ou  représentants  en  cas 
de  mort. 

2.  Lesdites  places  d'officiers-gardes  du  commerce  seront 
exercées  sur  des  commissions  scellées  de  notre  grand  sceau 
qui  seront  expédiées  en  faveur  dë  ceux  que  nous  aurons  choisis 
sur  la  présentation  qui  nous  en  sera  faite  par  le  lieutenant  gé- 
néral de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris.  Voulons  qu'ils 
soient  reçus  avec  serment  par  les  lieutenants  civil  et  criminel 
en  notre  Châtelet  de  Paris,  sur  les  conclusions  de  notre  pro- 
cureur audit  Châtelet,  information  de  vie  et  mœurs  préalable- 
ment faite.  Dispensons  d'un  nouveau  serment  ceux  des  pour- 
vus desdites  commissions  supprimées  par  notre  présent  édit 
que  nous  jugerons  à  propos  d'agréer. 

3.  Le  bureau  des  officiers-gardes  du  commerce  sera  établi 
dans  le  centre  de  la  ville  de  Paris.  Il  sera  ouvert  le. matin  de- 
puis neuf  heures  jusqu'à  midi ,' et  le  soir  depuis  trois  heures 
jusqu'à  six.  Ils  seront  tenus  de  s'y  trouver  alternativement ,  et 
aux  jours  nommés ,  pour  le  service  réglé  entre  eux ,  à  l'effet 
d'exécuter  par  eux-mêmes,  et  sans  pouvoir  être  suppléés  par 
aucun  huissier,  recors,  ou  toutes  autres  personnes,  les  arrêts, 
sentences  ou  j  ugements  qui  pourront  être  apportés  audit  bureau. 

4«  Avant  de  procéder  à  la  contrainte  par  corps ,  les  titres 


dispositions  nouvelles,  6-s4  mars  1791  ;  maintenu  provisoirement  21-29  sep- 
tembre 1791  5  concourent  avec  les  huissiers,  loi  du  i5  germ.  an  6  ,  tit.  3, 
art.  2  j  paroissent  abolis,  code  de  procédure,  art.  io4ij  pouvoir  de  les  éta- 
blir donne'  au  gouvernement,  code  de  commerce  art.  6i5  j  établissement, 
décret  du  1 4  mars  j8o8. 
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et  pièces  seront  remis  audit  bureau  entre  les  mains  d'un  sujet 
capable  et  versé  dans  la  pratique  des  affaires  contentieuses 
(lequel  sera  commis  par  arrêt  de  notre  parlement  sur  la  re- 
quête de  notre  procureur  général)  à  l'effet  d'examiner  les  titres 
et  pièces  qu'il  ne  pourra  passer  aux  officiers-gardes  du  com- 
merce qu'après  s'être  assuré  qu'il  n'est  survenu  aucun  em- 
pêchement à  l'exécution  de  la  contrainte ,  ce  dont  il  don- 
nera un  certificat  pour  être  annexé  auxdites  pièces;  en  cas  de 
difficulté,  il  en  sera  référé  préalablement  au  juge  qui  en  doit 
connoître. 

5.  Celui  qui  sera  commis  tiendra  deux  registres  cotés  et 
paraphés  par  le  lieutenant  civil  du  Châtelet  :  le  premier  con- 
tiendra, jour  par  jour,  et  sans  aucun  blanc,  la  mention  des 
pièces  remises  pour  les  créances,  des  noms,  qualités  et  de- 
meures des  poursuivants  et  débiteurs  ,  et  de  la  signification 
faite  de  l'arrêt ,  sentence  ou  jugement  définitif;  et  le  deuxième 
servira  à  inscrire  les  oppositions  et  significations  de  nos  lettres 
d'état ,  arrêt  de  surséance  de  nos  cours  ou  sentence  de  nos 
autres  juges,  lesquelles  oppositions  ou  significations  ne  pour- 
ront être  valablement  faites  à  l'avenir  qu'au  bureau  desdits 
gardes  du  commerce.  Pourront  les  arrêts  de  défenses  rendus 
par  nos  cours ,  les  jugements  et  sentences  portant  défenses 
d'attenter  à  la  personne  du  débiteur,  être  signifiées  audit  bu- 
reau ,  pour  prévenir  et  arrêter  les  contraintes  ;  à  l'effet  de  quoi 
celui  qui  aura  été  commis  sera  tenu  d'y  veiller  et  d'en  faire 
mention  sur  les  registres  ;  et  dans  les  cas  où  les  pièces  auroient 
été  remises  auxdits  gardes  du  commerce  avant  lesdites  signi- 
fications ,  ils  seront  tenus  de  surseoir  à  la  contrainte,  sur  la 
connoissance  qui  leur  en  sera  donnée,  soit  au  bureau ,  soit  par 
le  débiteur. 

6.  La  contrainte  par  corps  pour  dettes  ciyiles  ne  pourra 
être  exécutée  à  l'égard  des  arrêts,  sentences  et  jugements, 
qu'après  l'expiration  des  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  si- 
gnification faite  desd.its  arrêts,  sentences  et  jugements  par 
l'huissier  commis  à  cet  effet  par  iceux;  alors  ils  seront  remis  à 
l'un  desdits  officiers-gardes,  pour  être  la  contrainte  par  corps 
y  portée  exécutée ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  à  l'avenir  le 
commandement  qui  étoit  d'usage  par  le  passé  à  l'instant  de  la 
capture  et  emprisonnement,  dont  nous  avons  abrogé  la  forma- 
lité. Faisons  défenses  aux  huissiers  et  à  tous  autres,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  et  enregistrement  du  présent  édit , 
de  s'immiscer  dans  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps ,  à 
peine  contre  les  parties  de  nullité,  et  de  tous  dépens,  dommages 
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et  intérêts,  et,  contre  les  huissiers  et  autres,  d'amende,  d'in- 
terdiction et  de  toutes  autres  peines  si  le  cas  y  échoit;  et 
dans  les  cas  où  lesdits  arrêts,  sentences  et  jugements  auront 
été  rendus  par  défaut,  ladite  contrainte  ne  pourra  être  exécutée 
qu'après  la  huitaine  expirée  depuis  et  à  compter  du  jour  de 
la  signification  desdits  arrêts,  sentences  et  jugements,  et  sur 
les  certificats  tant  de  la  partie  requérant  l'exécution,  que  de 
son  procureur,  qu'il  ne  leur  a  été  signifié  aucune  opposition  à 
leur  exécution. 

7.  Si ,  lors  de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles,  la  j 
partie  condamnée  offre  de  payer  la  somme  qui  y  aura  donné 
lieu,  l'officier-garde  du  commerce  pourra  la  recevoir  et  en 
donner  quittance  provisoire  au  nom  du  poursuivant,  à  la  charge  | 
par  ledit  officier  de  remettre  audit  poursuivant,  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  '  plus  tard ,  ladite  somme  par  lui  re- 
çue ,  sinon  la  déposer  dans  le  même  délai ,  aux  frais  de 
qui  il  appartiendra,  entre  les  mains  de  qui,  par  justice,  sera 
ordonné. 

8.  Lesdits  officiers-gardes  du  commerce  auront  une  marque  i 
distinctive  en  forme  de  baguette ,  laquelle  ils  seront  tenus 
d'exhiber  aux  débiteurs ,  lors  de  l'exécution  de  la  contrainte  j 
par  corps;  ils  leur  enjoindront  de  notre  ordre  et  justice,  à  les 
suivre  dans  l'une  des  prisons  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ;  j 
ordonnons  auxdits  débiteurs,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient ,  d'y  obtempérer  à  l'instant ,  à  peine,  en  cas  de 
refus,  d'être  poursuivis  comme  rebellionnaires  à*  justice,  à  la  | 
requête  de  nos  procureurs ,  auxquels  enjoignons  d'y  tenir  la  j 
main.  L'écrou  sera  fait  en  la  forme  ordinaire  sur  le  registre  i 
des  prisons  par  l'officier  qui  aura  arrêté  le  débiteur;  et  copie  j 
d'icelui,  ensemble  du  procès-verbal  d'emprisonnement,  luise- 
ront  laissés.  A  l'égard  des  recommandations  qui  pourront  sur-  j 
venir,  elles  continueront  d'être  faites  par  les  huissiers. 

9.  Faisons  pareillement  défenses  à  toutes  personnes,  de  ! 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'user  envers  I 
lesdits  officiers,  d'aucuns  propos  injurieux ,  ni  d'aucunes  voies  I 
de  fait ,  sous  peine  d'être  poursuivies  comme  pour  fait  de  ré-  j 
bellion  à  justice. 

10.  Avons  attribué  et  attribuons  auxdits  gardes  du  com- 
merce, par  chacune  capture,  la  somme  de  60  liv.,  sans  qu'ils  I 
puissent  rien  exiger  au-delà  pour  main-forte ,  ou  pour  toute 
autre  cause  que  ce  soit ,  et  ce  à  peine  de  concussion;  laquelle 
somme  sera  allouée  dans  la  taxe  des  frais  contre  le  débiteur;  i 
et ,  dans  le  cas  où  lesdits  officiers  ne  parviendroient  pas  à  ar- 
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ré  1er  le  débiteur,  il  en  sera  dressé  procès-vervai ,  pour  lequel 
il  leur  sera  payé  seulement  la  somme  de  20  livres. 

fi*  Le  tiers  des  droits  attribués  auxdits  officiers-gardes  du 
commerce  par  l'art.  10  du  présent  édit,  sera  par  chacun  d'eux 
rapporté  le  vendredi  de  chaque  semaine  à  leur  bureau  et  mis 
en  bourse  commune,  entre  les  mains  de  celui  d'entre  eux  qu'ils 
jugeront  à  propos  de  choisir,  pour  être  ensuite  employé  ou 
partagé  tous  les  trois  mois,  ainsi  que  bon  leur  semblera.  Ne 
pourra  ladite  bourse  commune  être  saisie  par  aucuns  créan- 
ciers, si  ce  n'est  pour  rétention  de  deniers  ,  en  leur  qualité 
de  gardes  du  commerce,  ou  pour  le  paiement  des. aliments 
pour  lesquels  ils  seront  poursuivis. 

12.  Il  sera  prélevé  sur  la  bourse  commune  une  somme  de 
2000  livres  pour  les  appointements  de  celui  qui  aura  été  com- 
mis,  conformément  à  l'art.  4 du  présent  édit,  pour  l'examen 
j  des  titres  et  pièces  qui  précéderont  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps. 

10.  Seront  au  surplus  les  précédents  édits ,  déclarations, 
,  ordonnances  et  règlements  concernant  les  contraintes  par 
;  corps  pour  dettes  civiles  ,  exécutés  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
contraire  au  présent  édit.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers,  les  gens. tenant  notre  cour  de  par- 
lement à  Paris ,  etc. 

N°  924.  —  Edit  qui  rappelle  à  leurs  fonctions  et  à  l'exercice 
de  leur  charge  les  officiers  de  la  cour  des  monnoies  (1),  sup- 
primés par  édit  du  mois  de  septembre  1771. 

Versailles  ,  juillet  177H.  Reg.  en  parlement  et  à  la  cour  des  monnois  le  20 
du-  même  mois.  (  R.  S.  ) 

Louis,  etc.  Nous  nous  sommes  fait  représenter  l'édit  du 
mois  de  septembre  1771  ,  par  lequel  le  feu  roi  notre  très-ho- 
noré  seigneur  et  aïeul ,  en  rendant  ordinaire  le  service  de  no- 
!  tre  cour  des  monnoies ,  qui  étoit  précédemment  semestre , 
i  avoit  supprimé  les  offices  de  ladite  cour  qui  étoient  vacants  , 
même  plusieurs  de  ceux  qui  étoient  alors  remplis.  Nous  avons 
reconnu  qu'il  étoit  important  de  conserver  le  service  ordinaire, 
établi  dans  cette  cour,  au  lieu  de  semestre;  mais  des  vues  de 
justice  et  de  bienfaisance  nous  ont  engagés  à  concilier  cette 
réforme  avec  le  rétablissement  d'officiers  dont  les  anciens  ser- 
1  vices  nous  répondent  de  ceux  que  nous  avons  encore  lieu  d'at- 
tendre de  leur  zèle  et  de  leur  iidélité. 


(0  Supprime,  7-11  sept.  5790,  sur  la  comptabilité,  v.  edit  de  sept.  1778. 


O76  LOUIS  XVI. 

1.  Le  service  de  notre  cour  des  monnoies  continuera  d'être 
ordinaire;  les  séances  s'ouvriront  îe  lendemain  de  Saint- 
Martin,  et  finiront  au  7  septembre  de  chaque  année. 

2.  La  chambre  des  vacations  de  notredite  cour  des  mon- 
noies ouvrira  ses  séances  le  9  septembre  ,  et  les  continuera 
jusqu'au  27  octobre  de  chaque  année;  et  sera  composée  de 
deux  présidents ,  a  tour  de  rôle  ,  et  de  dix  conseillers ,  dont 
cinq  seront  pris  parmi  les  plus  anciens ,  à  commencer  par  le 
doyen;  et  cinq  parmi  les  moins  anciens  ,  à  commencer  par  les 
derniers  reçus,  suivant  les  commissions  que  nous  ferons  ex- 
pédier chaque  année ,  par  nos  lettres  patentes  adressées  à  no- 
tredite cour. 

3.  Nous  avons  remis  et  rétabli ,  remettons  et  rétablissons  | 
dans  l'exercice  de  leurs  charges  ,  tous  ceux  actuellement  vi-  | 
vants  et  non  pourvus  d'offices  ou  charges  incompatibles ,  qui 
étoient  pourvus  d'offices  de  présidents ,  chevaliers  d'honneur  I 
et  conseillers  en  notredite  cour  des  monnoies ,  au  jour  de 
l'enregistrement  dudit  édit  de  septembre  1771;  pour,  par  ri 
eux,  reprendre  les  mêmes  places  qu'ils  occupoient,  et  en  jouir  | 
aux  mêmes  rangs,  honneurs,  prérogatives,  droits,  pouvoirs, 
privilèges  ,  prééminence  ,  gages  et  émoluments  quelconques ,  j 
dont  ils  jouissoient  avant  ledit  édit  ;  sans  néanmoins  que  ceux  j 
qui  ayant  été  conservés  par  ledit  édit ,  auroient  depuis  volon- 
tairement résigné  leurs  offices ,  soient  compris  dans  la  pré-  I 
sente  disposition,  ni  que  leurs  successeurs  dans  lesdits  offices,! 
puissent  être  troublés  dans  les  états  résultants  des  provisions 
que  nous  leur  avons  accordées.  Et  en  conséquence  de  la  pré- 1 
sente  disposition ,  les  lettres  d'honoraires  en  notre  cour  des 
monnoies ,  qui  ont  été  accordées  auxdits  officiers  supprimés  j 
en  1771  ,  ensemble  les  arrêts  d'enregistrement  d'icelles,  se- I 
ront  et  demeureront  comme  non  avenus. 

4.  Notredite  cour  des  monnoies  sera  composée  à  l'avenir  | 
d'un  premier  président ,  de  six  présidents,  de  trente  conseillers, } 
de  deux  avocats  et  un  notre  procureur-général,  d'un  greffier 
en  chef  et  d'un  premier  huissier-audiencier;  et  aura  pour  son 
service  quinze  huissiers  ordinaires  et  un  concierge-buvetier. 
sans  que  le  nombre  desdits  officiers  puisse  être  augmenté, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Avons  éteint  et  supprimé , 
éteignons  et  supprimons  les  deux  offices  de  présidents  en  notre 
cour  des  monnoies  ,  qui  étoient  vacants  en  1 77 1  ,  et  six  offices 
de  conseillers;  laquelle  suppression  aura  lieu  dès  à  présent  \ 
pour  ceux  desdits  offices  qui  sont  actuellement  vacants  ,  et  ne 
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sera  effectuée  pour  le  surplus,  que  dans  le  cas  de  vacance  des- 
dits offices  ,  par  mort ,  démission  ou  autrement. 
;      5.  Les  places  de  chevaliers  d'honneur  et  conseillers  d'hon- 
j  neur  en  notredite  cour  des  monnoies  ,  seront  et  demeureront 
supprimées  lorsqu'elles  viendront  à  vaquer  ;  voulons  que  ceux 
qui  remplissent  actuellement  lesdites  places,  en  jouissent  jus- 
1  qu'à  leur  décès. 

6.  Les  officiers  de  notre  cour  des  monnoies ,  rétablis  en 
I  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  seront  tenus  de  remettre  en  nos 
parties  casuelles ,  dans  l'espace  de  six  mois ,  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement  du  présent  édit;  savoir,  les  prési- 
dents, une  somme  de  80,000  liv. ;  et  les  conseillers,  une 
somme  de  06,000  liv,  Attribuons  à  chacun  des  présidents  de 
I  notredite  cour ,  tant  actuellement  exerçants  que  rétablis  , 
1  4?ooo  liv.  de  gages;  et  à  chacun  des  conseillers  de  notredite 
;  cour  ,  1,800  liv.  de  gages;  tous  lesquels  gages  .seront  sujets  à 
i  la  retenue  ordinaire  du  dixième.  Voulons  en  outre  que  le 
i  doyen  de  notredite  cour,  jouisse  de  1,000  liv.  de  pension  an- 
nuelle; nous  réservant  d'accorder  en  outre  deux  pensions  de 
j  5oo  liv.  à  ceux  d'entre  les  officiers  de  notredite  cour  dont  le 
1  zèle  et  les  services  nous  détermineront  à  leur  donner  des  mar- 
1  ques  particulières  de  notre  satisfaction.  Voulons  que  le  sur- 
plus des  émoluments ,  de^quelque  nature  qu'ils  soient ,  dont 
jouissent  les  officiers  de  notredite  cour,  soient  répartis  entre 
les  officiers  actuellement  exerçants  et  ceux  rétablis  par  le  pré- 
sent édit ,  dans  les  proportions  usitées  dans  ladite  cour. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris ,  etc. 

1  N°  925.  —  Edit  portant  abolition  de  la  peine  de  mort ,  pour 
vol  de  chevaux ,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandre. 

Versailles,  juillet  1778.  (Merlin,  v°  Vol.) 

N°  926.  —  Arrêt  de  la  table  de  marbre ,  portant  qu'un  pro- 
priétaire est  civilement  responsables  des  délits  commis  par  son 
garde-chasse. 

Paris,    ier  août  1778.  (Merlin,  v°  Garde-chasse,   Foùrnel,  lois  rur 
raies,     \  i5.  ) 

N°  927.  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides,  ejui  déclare  la  bourse 
des  huissiers  de  ladite  cour  non  saisis  sable. 

'Paris,  7  août  1778.  (R.  S.  ) 
V.  autre  arrêt  du  iL'r  juin  1672. 
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N°  928.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances ,  sur  l'ouver- 
ture des  carrières. 

Paris,  7  ivM  i:7S.  (  R.  S.) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  ^lu  roi,,  que 
le  27  juillet  dernier,  sept  personnes  ont  été  écrasées  et  enter- 
rées vives  sous  les  ruines  d'une  carrière  à  plâtre ,  appartenant 
ci-devant  au  nommé  Cochois,  malgré  les  précautions  que  lej 
bureau  a  voit  prises  par  son  ordonnance  du  22  juillet  1777, 
pour  prévenir  ce  désastre  et  pourvoir  à  la  sûreté  du  grand 
chemin  en  ce  même  endroit ,  par  le  comblement  de  la  carrière 
dudit  Cochois.  ( Suivent  les  considérants. ) 

Nous ,  faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire  :  ouï  le  rapport  des 
sieurs  commissaires  des  ponts  et  chaussées  ,  avons  ordonné  et 
ordonnons,  conformément  aux  édits  de  décembre  1607  et  mars 
1695,  aux  déclarations  des  16  juin  1693  et  18  août  1730,  que 
les  arrêts  du  conseil  concernant  les  fouilles  et  carrières,  rendus 
les  17  juin  1741  et  5  avril  1772  ,  ainsi  que  nos  ordonnances 
générales  des  27  mars  1754  et  17  mars  1761,  seront  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur. 

En  conséquence,  défendons  à  tous  carriers,  ouvriers  et  autres 
particuliers,  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Paris,  d'ouvrir 
aucune  carrière  de  pierre  de  taille ,  moellons ,  plâtres  ,'  grès  , 
glaises,  marnes,  et  autres,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  à  moins 
de  3o  toises  de  distance  de  la  plantation  ;  et  au  long  des  che- 
mins non  plantés  ,  à  moins  de  02  toises  du  bord  extérieur  des- 
dits chemins ,  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende  et  confiscation 
des  matériaux ,  desquelles  amendes  ils  seront  tenus  solidaire- 
ment avec  les  propriétaires  et  entrepreneurs  desdites  carrières, 
comme  aussi  de  toute  dégradation  et  accident  arrivés  par 
leur  fait. 

Ordonnons  aux  commissaires  de  la  voierie ,  à  leurs  commis 
et  à  tous  officiers  ayant  serment  devant  nous ,  de  continuer 
leurs  visites  et  recherches ,  pour  reconnoître  les  périls  immi- 
nents et  en  faire  leur  rapport,  soit  au  bureau,  soit  aux  sieurs 
commissaires  des  ponts  et  chaussées ,  pour  en  être  référé  au 
conseil. 

Ordonnons  aux  syndics  des  bourgs  et  villages  de  la  généra- 
lité, de  donner  les  noms  des  contrevenants"  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  le  procureur  du  roi  et  les  sieurs  commissaires  et 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  à  peine  d'en  demeurer  res- 
ponsables en  leur  propre  et  privé  nom ,  conformément  à  l'arrêt 
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lu  conseil  du  27  juin  172 1  ;  et  sera  notre  présente  ordonnance, 
naprimée^  etc. 

j}°  929.  — ■  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  gendarmes 
J  et  les  mousquetaires  qui  ont  obtenu  avant  et  depuis  leur  sup- 
pression des  lettres  de  vétérance ,  jouiront,  et  leurs  veuves 
pendant  leur  viduité,  de  V exemption  du  droit  de franc-fief 

31  |  Versailles,  7  août  1778.  (  R.  S  ) 

Mà  9^0.  —  Lettres  patentes  qui  autorisent  le  Mont-de-Piété 
!'  l  à  faire  un  emprunt  sur  V  hypothèque  des  revenus  et  droits  de 
\\  l'hôpital  général. 

Versailles,  7  août  1778.  Reg.  en  parlement  le  21  août  1778.  (  R.  S.  ) 

}°  951.  —  Arrêt  du  parlement  portant  règlement  pour  les 
Il  huissiers  des  requêtes  du  palais  et  des  requêtes  de  l'hôtel. 

m  Paris  ,  14  août  1778.  (  R.  S.  ) 

j°  932.  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  d'un  bac 
,1  sur  la  rivière  d' Armençon,  en  faveur  de  M.  le  comte  d'Ailly  , 
I  avec  tarif  des  droits  à  percevoir. 

res  Versailles,  17  août  1778.  (  R.  S.  ) 

™||  V.  a.  d,  c.  4  juillet  1774. 

f°  933.  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides ,  qui  fait  défenses  aux 
fermiers  des  droits  de  marques  et  de  contrôles ,  de  faire  des 
visites  chez  les  particuliers  non  fabricants. 

Paris,  22  août  1778.  (  R.  S.  ) 

V.  6  féVrier  1777. 

Notredite  cour  faisant  droit  tant  sur  les  appels  respective- 
îent  interjetés  par  ledit  Jean-Simon  Pougnet  et  Jean-Jacques 
'révôt ,  ci-devant  adjudicataire  général  des  fermes  unies  de 
'rance  ,  et  de  la  marque  d'or  et  d'argent ,  de  la  sentence  dudit 
)ur  3o  août  1 768 ,  que  sur  le  produit  du  défaut,  faute  de  com- 
paroir, obtenu  au  greffe  des  présentations  de  notredite  cour, 
I  11  mars  1769,  contre  ladite  Marie- Françoise  Gogly,  veuve 
<ambert,  et  joint  au  procès  par  arrêt  de  notredite  cour  du 
4  mai  1776;  ayant  aucunement  égard  aux  requêtes  et  de- 
là 11  des  dudit  Pougnet,  sans  s'arrêter  à  celles  dudit  Prévôt  dont 

est  débouté,  a  mis  et  met  les  appellations  et  sentence  dont 
toit  appel  au  néant ,  émendant ,  déclare  le  procès-verbal  fait 
ar  les  commis  dudit  Prévôt,  les  21' et  22  février  1766,  et  la 
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saisie  y  contenue ,  tant  des  deux  terrines ,  leurs  couvercles  < 
doublures ,  faite  à  la  porte  du  bureau  ,  que  des  21  assiettes,  ) 
tout  d'argent,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  nul  et  de  ni 
effet  ;  condamne  ledit  Prévôt  h  rendre  et  restituer  audit  Pou 
gnet  la  somme  de  2423  liv.  pour  le  prix  et  valeur,  déductio 
laite  des  droits  de  contrôle  desdites  deux  terrines  et  leurs  d< 
pendances,  qui  a  voient  élé  déposées  au  greffe  de  notredite  cou; 
où  elles  ont  presque  totalement  péri  par  l'incendie  du  1 1  jar 
vier  1776;  condamne  pareillement  ledit  Prévôt  en  2000  liv.  à 
dommages-intérêts  h  cet  égard  envers  ledit  Pougnefc;  en  ce  qi 
touche  les  2 1  assiettes  d'argent  enlevées  par  les  commis  dud 
Prévôt  de  chez  le  président  le  Mayrat ,  renvoie  lesdits  Pougn< 
et  veuve  Lambert  de  l'accusation  de  faux  contre  eux  intenté 
par  ledit  Prévôt,  et  le  condamne  à  cet  égard  à  i5oo  liv.  à 
dommages  et  intérêts  envers  ledit  Pougnet,;  faisant  droit  si 
l'intervention  dudit  président  le  Mayrat  en  l'élection,  et  de 
mandes  jointes  par  l'arrêt  de  notredite  cour  du  18  juillet  176! 
condamne  ledit  Prévôt  à  payer  audit  président  le  Mayrat 
somme  de  0009  liv.  1  2  s.  6  den. ,  pour  la  juste  valeur  desditt 
21  assiettes  du  poids  de  57  marcs  une  once  d'argent,  à  raiso 
de  58  liv.  ,  prix  que  ledit  président  le  Mayrat  en  a  payé  aud) 
Pougnet,  et. en  000  liv.  de  dommages  et  intérêts,  applicables 
du  consentement  dudit  président  le  Mayrat,  au  pain  des  pr 
sonniers  de  la  conciergerie  du  palais ,  pour ,  par  lesdits  conc 
mis  dudit  Prévôt,  s'être  introduits  chez  le  président  le  Mayn 
au  mépris  de  notre  déclaration  du  26  janvier  1749  ,  et  arrê 
de  réglèment  de  notredite  cour;  condamne  ledit  Prévôt  en  toi' 
les  dépens  des  causes  principale,  d'appel,  intervention  et  de 
mandes  envers  toutes  les  parties ,  même  en  ceux  réservés  p; 
les  arrêts  de  nolredite  cour  des  18  juillet  1766,  et  27  octob 
1768,  sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions  d( 
parties  ,  les  a  mises  et  met  hors  de  cour;  faisant  droit  sur  I 
réquisitoire  de  notre  procureur  général,  fait  défenses  à  toi 
fermiers  et  régisseurs  des  droits  de  marque  et  contrôle  des  01 
vrages  d'or  et  d'argent ,  et  à  leurs  préposés ,  commis  et  em! 
ployés ,  de  faire  à  l'avenir  aucunes  visites  chez  les  particuliei 
non  fabricants ,  ni  faisants  commerce  d'ouvrages  d'or  et  d'à 
gent ,  autres  que  ceux  énoncés  par  l'art.  2  2  de  notre  déclara 
lion  du  26  janvier  1749?  &  peine  de  nullité  et  autres  peine 
portées  par  l'ordonnance  et  arrêts  de  règlement  de  notredit 
cour;  ordonne  que  les  restes  desdites  deux  terrines  et  leui 
dépendances,  et  desdites  21  assiettes  d'argent,  encore  existant 
au  greffe  de  notredite  cour,  suivant  le  procès-verbal  d'icelle  d 
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11  janvier  1 776,  seront,  par  le  greffier  de  notredite  cour,  remis 
t  délivrés  audit  Prévôt  ,  qui  lui  en  donnera  décharge  sur  son 
egistre  ,•  après  toutefois  que  les  1 1  assiettes  restantes  de  2 1 
aarquéesd'un  poinçon  de  décharge  autre  que  celui  dudit  Prévôt 
uront  été  cassées  et  brisées  par  ledit  greffier;  ordonne  que  le 
jrésent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera , 
(usqu'à  concurrence  de  200  exemplaires  ,  aux  frais  et  dépens 
udil  Prévôt. 

Si  te  mandons  mettre  le  présent  arrêt  à  exécution,  de  ce 
ûre  te  donnons  pouvoir. 

|°  934.   —  Arrêt  du  conseil  sur  V établissement  d'une  subven- 
tion en  nature  dans  la  Corse  (  1  ) . 

Versailles  ,  23  août  1778.  (  Code  Corse.  ) 

f°  935.  —  Déclaration  oui  proroge  aux  vacances  de  1779, 
la  déclaration  du  1er  septembre  1775,  sur  les  audiences  de  la 
I  cour  des  aides. 

Versailles,  25  août  1778.  Reg.  à  la  cour  des  aides  le  2  septembre  1778. 

(tt.  S.) 

*  936.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  chambre  du  com- 
merce de-  Dunkerque. 

Versailles,  26  août  1778.  (  Col.  M.  Bajot,  p.  264.  ) 

h  937.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  portant 
I  règlement  pour  les  marchandises  provenant  des  prises  faites  en 
mer  sur  les  ennemis  de  l'état  (  1  ) . 

.,'ersailles,  27  ;;oût  1778-  (  R.  S.  C.  code  des  îles  de  France  et  de  Bourbon  ; 
Lebeau,  code  des  prises.  ) 

1  Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil ,  la  déclara- 
on  de  S.  M.  du  24  juin  dernier,  portant  différents  encoura- 
iements  pour  la  course  contre  les  ennemis  de  l'état ,  et  les  ré- 
lements  précédemment  faits  ,  soit  pour  assurer  aux  bâtiments 
f  rmés  en  course,  des  exemptions  de  droits  sur  les  vivres,  pro- 
,isions  et  tous  objets  servant  à  la  construction  ,  équipement  et 
rmement  desdits  bâtiments ,  soit  pour  accorder  aux  marchan- 
ises  provenant  des  prises ,  les  faveurs  dont  elles  sont  suscep- 


(1)  V.  un  cahier  de  charge  pour  l'adjudication  de  cette  subvention,  et 
me  instruction.  V.  Code  Corse. 

t  (2)  V.  de'cl.  du  24  juin  1778. — Loi  des  14  février,  27  juillet,  i5  août, 
septembre  1793,  i3  nivôse  an  5 ,  5  brumaire  an  4- 
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tibles  :  et  S.  M.  voulant  faire  jouir  des  avantages  exprimés  pa 
les  précédents  règlements,  ceux  de  ses  sujets  qui,  dans  les  cir 
constances  présentes  ,  armeront  en  course  :  ouï  le  rapport,  etc 

1.  Les  navires  uniquement  armés  pour  la  course,  jouiront 
conformément  à  l'art.  1e1  de  la  déclaration  du  24  juin  dernier 
de  l'exemption  des  droits  de  traites  sur  les  vivres  ,  vins ,  eaux 
de-vie  et  autres  boissons  servant. à  leur  avitaillement ,  ainsi  qu 
sur  les  bois  ,  goudron,  cordages  ,  ancres,  voiles  ,  armes  ,  mu 
nitions  de  guerre  ,  ustensiles  et  toutes  marchandises  générale'  * 
ment  servant  à  la  construction  ,  équipement  et  arménien:)  ' 
desdits  navires  ;  et  cette  exemption  n'aura  pas  lieu  pour  lej 
marchandises  autres  que  celles  ci-dessus  mentionnés  qui  pour]  ë 
roient  être  embarquées. 

2.  Chaque  armateur  pour  la  course  ,  sera  tenu  de  représen  yi 
ter  au  bureau  des  fermes  du  port  de  l'armement,  la  commis-  r 
sion  en  guerre  qui  lui  aura  été  accordée  par  M.  l'amiral ,  et  d'j  * 
remettre  un  duplicata  du  rôle  de  son  équipage,  certifié  par  l*?f 
commissaire  de  la  marine  ou  autre  officier  chargé  du  bureai! le 
des  classes. 

5.  Il  ne  pourra  être  embarqué ,  en  exemption  de  droits ,  suijf0' 
chaque  navire  armé  en  course,  conformément  à  l'art.  21  d<] 
la  déclaration  du  24  juin  dernier,  une  plus  forte  provision  dtL, 
vins  et  eaux-de-vie  que  pour  quatre  mois,  et  dans  la  proporlP 
tion  suivante;  pour  chaque  homme  d'équipage ,  ou  trois  quarts!] 
de  pinte  de  vin,  mesure  de  Paris,  par  jour,  ou  l'équipollent  eil 
eau-de-vie ,  à  raison  du  quart  de  ce  qui  est  accordé  en  viifca 
pour  les  officiers-mariniers ,  ou  une  ration  et  demie  de  vin 
aussi  par  jour,  ou  l'équipollent  en  eau-de-vie ,  aussi  à  raisor 
du  quart;  chaque  volontaire  sera  réputé  homme  d'équipage, 
et  deux  mousses  ne  seront  comptés  que  pour  un  seul. 

4.  Au  retour  du  navire  dans  le  port  d'où  il  sera  parti ,  il  serf) Clt 
fait  par  le  fermier  ou  ses  préposes ,  un  recensement  de  touij  * 
les  vins  et  eaux-de-vie  qui  s'y  trouveront  encore  en  nature 
dont  il  sera  dressé  procès-verbal  ;  et  ce  qui  aura  été  consommé 
au-delà  de  la  quantité  ci -dessus  réglée,  proportionnémenl  ^1 
au  temps  de  la  course ,  sera  sujet  aux  droits ,  sans  que  pou* 
raison  du  déchet  ou  coulage ,  et  sous  quelque  autre  prétexte 
que  ce  soit ,  il  puisse  être  fait  aucune  diminution ,  de  quoi  il 
sera  pris  soumission  et  caution  au  bureau  des  fermes  avant  le 
départ. 

5.  Les  vins  et  eaux- de -vie  qui  auront  été  embarqués  en  ^ 
exemption  des  droits  pour  la  course ,  et  qui  n'y  auront  pas  été!  * 
consommés ,  ne  pourront  demeurer  à  bord  plus  de  trois  jours!  P 
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après  le  retour  dans  le  port  du  départ,  lequel  temps  passé  ils 
seront  déchargés  :  néanmoins  il  sera  libre  à  l'armateur  qui 
voudra  mettre  en  mer  le  même  bâtiment,  de  les  laisser  à  bord 
après  l'expiration  de  ce  délai;  à  la  charge  par  lui  de  faire  sa 
déclaration  de  la  quantité  qui  lui  en  restera ,  tant  le  jour  de 
j'arrivée  de  son  navire ,  que  lorsqu'il  le  remettra  en  mer  ;  la- 
quelle déclaration  le  fermier  pourra  faire  vérifier  par  ses  com- 
mis ,  pour  être  ladite  quantité  imputée  sur  celle  dont  l'arma- 
teur pourroit  avoir  besoin  pour  un  nouveau  voyage. 

6.  Les  navires  qui  reviendront  dans  un  autre  port  que  celui 
)ïi  ils  auront  armé  en  course ,  ne  pourront  y  décharger  aucuns 
/ins  ni  eaux-de-vie  qu'en  payant,  par  l'armateur  ou  capitaine  , 
ous  les  droits  dus  au  lieu  du  départ ,  et  ceux  dus  au  port  oïi 
ils  auront  abordé  ;  si  ce  n'est  dans  les  cas  forcés  d'une  visite 
m  d'un  radoub  ,  dans  lesquels  cas  l'armateur  ou  capitaine 
jera  tenu  de  faire  sa  déclaration  au  bureau  des  fermes  et  d'en- 
(reposer  ses  boissons  sous  la  clé  du  fermier ,  si  le  commis 
t'exige. 

S  7.  En  cas  de  fraude  reconnue  ,  faite  sous  l'apparence  de  la 
|;ourse  ,  soit  par  un  commerce  de  vins  et  eaux-de-vie  ,  soit  par 
mn  versement  sur  les  côtes  du  royaume  ou  autrement,  l'ar- 
joateur  ou  le  capitaine  sera  condamné  à  une  amende  de  trois 
nille  livres  qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée ,  et  au  paie- 
ment de  laquelle  les  navires ,  agrès  et  apparaux  seront  affectés 
>ar  privilège,  sans  préjudice  à  la  contrainte  par  corps  contre 
|3  capitaine. 

j  8.  Les  marchandises  de  prises ,  de  quelque  qualité  qu'elles 
oient ,  pourront  entrer  et  être  déchargées  dans  tous  les  ports 
u  royaume  où  aborderont  les  vaisseaux  armés  en  course  9 
nonobstant  les  arrêts  et  règlements  qui  ont  prohibé  ou  fixé  par 
certains  ports  ou  bureaux,  l'entrée  des  différentes  espèces  de 
marchandises. 

Ij  9.  A  l'arrivée  de  chaque  prise  dans  le  port  où  elle  sera  con- 
duite, l'adjudicataire  général  des  fermes  de  S.  M.,  ou  son 
jréposé,  aura  la  faculté  d'envoyer  des  commis  et  gardes  sur 
p  navire ,  pour  le  surveiller  en  la  manière  accoutumée. 

10.  Le  directeur  des  fermes,  s'il  y  en  a  un ,  ou  à  son  défaut 
m  receveur  desdites  fermes ,  et  en  leur  absence  ou  en  cas  d'em- 
I  jêchement  quelconque  ,  celui  des  préposés  des  fermes  qu'ils 
uront  commis  à  cet  effet,  sera  appelé  pour  assister  au  procès- 
erbal  de  l'état  de  la  prise ,  et  à  l'apposition  des  scellés  de  l'a- 
îirauté  sur  les  écoutilies  ;  comme  aussi  à  la  levée  desdits  scellés, 
ux  inventaires ,  vente  et  adjudications  des  prises ,  et  à  la  signa- 
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ture  des  procès-verbaux  qui  eu  seront  dressés ,  et  dont  il  lui 
sera  délivré  des  copies  aux  frais  du  fermier.  Fait  S.  M.  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  aux  officiers  des  amirautés, 
de  procéder,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à  la  levée  des 
scellés  ,  auxdits  inventaires  ,  vente  et  adjudications  des  prises , 
et  à  la  signature  desdits  procès-verbaux,  qu'en  présence  desdits 
commis  des  fermes  ou  eux  dûment  appelés ,  à  peine  d'en  de- 
meurer responsables  en  leur  propre  et  privé  nom ,  et  de  tous 
dommages  et  intérêts.  j  jj 

11.  Il  ne  sera  déchargé  aucunes  marchandises  des  prises  ni! 
des  vaisseaux  armés  en  course,  qu'en  présence  des  commis  des 
fermes.  Les  marchand  ises  seront  mises  en  magasin  aux  dépens  j  |roi 
des  armateurs ,  et  ce  magasin  sera  fermé  à  trois  clés,  dont  l'unej  J 
demeurera  entre* les  mains  du  greffier  de  l'amirauté,  une  se-  || 
conde  en  celle  desdits  commis  des  fermes,  et  la  troisième  sera!  r0 
remise  à  l'armateur.  |D 

12.  N'entend  S.  M.  assujettir  aux  formalités  portées  par  les!  ç 
art.  9  ,  10  et  1 1  du  présent  règlement,  les  ports  de  Marseille;  , 
et  de  Dunkerque,  qui  seront  maintenus  dans  leurs  franchises,]  \ 
en  observant  ce  qui  est  prescrit  à  leur  égard  par  l'art.  29  dui  ( 
présent  règlement.  ^ 

i5.  Les  navires  françois ,  repris  sur  les  ennemis  et  conduits!  p[l 
directement  dans  les  ports  du  royaume ,  sans  avoir  touché  whi 
aucun  port  étranger,  ne  seront  pas  sujets  aux  dispositions  duj  ^ 
présent  règlement;  et  les  marchandises  composant  les  cargai-: -m 
sons  seront  traitées ,  dans  les  bureaux  des  fermes ,  comme  cellesjk 
de  tous  navires  qui ,  dans  les  temps  ordinaires ,  n'ont  pu  ,  par  |p 
cas  de  force  majeure,  suivre  leur  destination,  et  sont  forcés  de  se[ 
rentrer  dans  un  des  ports  du  royaume.  D1 

14.  Les  marchandises  dénommées  au  présent  article,  conti-j|je 
nueront  à  être  prohibées ,  et  l'adjudication  n'en  pourra  être  J 
faite  qu'à  la  charge  du  renvoi  à  l'étranger,  et  sans  pouvoir  êtrûiL, 
expédiées  pour  les  colonies  françoises  :  savoir,  étoffes  de  soieL, 
des  Indes  ,  de  la  Chine  ou  du  Levant ,  écorces  d'arbres,  mou-ML 
choirs  de  soie  et  de  coton ,  mousselines  et  toiles  de  cotonj  | 
blanches ,  toiles  peintes  ou  teintes ,  glaces  de  miroirs ,  sel  L] 
étranger  et  tout  sel  de  salpêtre  et  de  verrerie  ,  tabacs  de  toutes  L 
sortes  ,  les  draps  et  couvertures  de  toutes  sortes  ,  de  laine  ,  fil, 
soie  ,  poil  ou  coton  ;  les  brocards  ,  velours  ,  damas  ,  taffetas  et 
autres  étoffes  ,  et  rubans  d'or ,  d'argent  et  de  soie ,  les  bas  et 
autres  ouvrages  de,  bonneterie  de  toutes  sortes  ,  les  chapeaux 
de  toutes  sortes ,  et  les  taffias  ou  guildives. 

15.  Les  adjudicataires  des  marchandises  prohibées  par  l'ar- 
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licle  ci-dessus ,  auront  un  an  de  délai ,  à  compter  du  jour  de 
l'adjudication  ,  pour  les  faire  passer  directement  à  l'étranger, 
et  pendant  ledit  temps ,  elles  demeureront  renfermées  dans  le 
magasin,  comme  il  est  dit  à  l'art.  1 1,  et  après  le  terme  d'un 
;  an  ,  il  y  sera  pourvu  ,  par  S.  M.  ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

16.  Le  renvoi  du  sel  à  l'étranger,  et  du  tabac  à  l'étranger,  se 
fera  directement  par  mer;  pourra  néanmoins  l'adjudicataire 
général  des  fermes ,  comme  ayant  le  privilège  exclusif  du  ta- 
bac ,  disposer  à  son  profit  du  tabac  de  prises  qui  lui  aura  été 
adjugé  (1). 

17.  Les  autres  marchandises  prohibées  pourront  être  en- 
voyées par  terre  à  l'étranger  par  forme  de  transit  à  travers  le 
royaume ,  sans  payer  aucuns  droits ,  et  sous  la  condition  de 
passer  et  sortir  par  les  ports  et  bureaux  ci-après  désignés ,  et 
a  l'exclusion  de  tous  autres  ;  savoir,  pour  ce  qui  sortira  du 
royaume  par  mer,  par  Dunkerquc,  Calais,  Saint -Valéry , 
Dieppe,  le  Havre,  Honfleur,  Saint -Malo,  le  Port-Louis, 
Nantes  et  Paimbeuf ,  la  Rochelle ,  Bordeaux ,  Bayonne ,  Cette , 

J  Agde  et  Marseille  :  et  à  l'égard  de  ce  qui  sortira  par  terre  pour 
!  l'Espagne,  par  les  bureaux  de  Bayonne,  Pas-de-Behobie , 

Ascain  et  Àinhoa  ;  pour  la  Savoie ,  par  les  bureaux  du  Pont- 

de  -  Beauvoisin  et  Chapariïlan  ;  pour  Genève  et  la  Suisse , 
|  par  les  bureaux  de  Seissel  et  Longeray ,  ou  par  les  bureaux 

d'Auxonne ,  et  d'Auxonne  par  celui  de  Pontarlier,  suivant  la 
1  destination;  pour  les  Pays-Bas  et  pays  de  Liège,  par  les  bu- 
|  reaux  de  la  basse  ville  de  Dunkerque ,  Lille ,  Valenciennes  , 
;  Maubeuge  et  Givet;  dans  lesquels  bureaux  les  commis  dési- 
'  gneront ,  en  visant  les  acquits  à  caution  de  transit  qui  leur 

seront  présentés,  le  dernier  bureau  de  la  frontière  par  où  les 
j  marchandises  devront  sortir  suivant  la  route ,  et  par  le  côté 

de  Luxembourg ,  par  Torcy,  et  de  là  par  Sedan. 

18.  Les  marchandises  prohibées  ne  pourront  sortir  des 
ports  où  elles  auront  été  amenées ,  pour  être  envoyées  à  l'étran- 

'  ger ,  qu'en  présence  du  commis  du  fermier ,  par-devant  le- 
quel elles  devront  être  reconnues  et  conduites  au  vaisseau ,  si 
elles  sortent  par  mer,  ou  chargées  sur  les  voitures;  sans  que 
celles  qui  sortiront  par  mer  puissent  être  entreposées  dans 
aucun  port  intermédiaire.  A  l'égard  des  sels  et  des  tabacs , 
dont  le  renvoi  à  l'étranger,  comme  il  est  dit  article  16,  ne 

!  pourra  être  lait  que  par  mer  ,  ils  seront  pareillement  reconnus 

1  et  conduits  au  vaisseau. 


V.  lett.  du  18  avril  1781  ,  a,  cl,  c.  du  3omars. 
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1 9.  Toutes  les  marchandises  de  prises ,  autres  que  celles  ci- 
dessus  prohibées,  auront  la  faculté  de  pouvoir  être  envoyées 
sans  payer  aucuns  droits,  directement  du  port  de  l'adjudica- 
tion à  l'étranger;  elles  jouiront  aussi  du  bénéfice  du  transit  au 
travers  du  royaume  en  passant  et  sortant  par  les  bureaux  dési- 
gnés en  l'art.  1 7  ,  à  l'exclusion  de  tous  autres  ;  et  en  attendant 
qu'elles  soient  destinées  et  expédiées  ,  elles  seront  enfermées  m 
dans  les  magasins  ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  1 1.  Lesdites  mar- 
chandises pourront  également  être  expédiées  pour  les  colonies  la 
françoises ,  soit  directement  du  port  de  l'adjudication  ,  soit  en 
les  voyant  dans  un  port  intermédiaire;  et  ce  transport  pourra  n 
se  faire  ,  ou  par  mer  ou  par  terre  ,  en  remplissant  les  formali-  !  s 
tés  ordinaires  ;  mais ,  dans  ce  dernier  cas  ,  elles  seront ,  à  leur  j  ,  1 
arrivée  dans  le  port  intermédiaire,  renfermées,  jusqu'à  l'expé 
dition ,  dans  les  magasin  sous  la  clef  du  fermier. 

20.  Lesdites  marchandises  permises,  ne  pourront  demeurer 
déposées  en  magasin,  sans  destination  et  expédition,  plus  de 
six  mois,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication,  après  lequel 
terme  les  droits  en  seront  acquis  et  payés  au  fermier  par  les 
adjudicataires;  veut  néanmoins  S.  M.,  que  celles  desdites 
marchandises  permises  qui  seroient  déclarées  pour  les  colonies 
françoises ,  avant  l'expiration  des  six  mois  d'entrepôt ,  jouis- 
sent encore  de  six  autres  mois ,  sans  être  sujettes  à  aucuns 
droits;  mais  si  après  avoir  été  déclarées  pour  lesdites  colo- 
nies, la  destination  en  étoit  changée,  ou  pour  l'étranger  ou 
pour  le  royaume ,  dans  le  cours  des  six  derniers  mois ,  les 
propriétaires  desdites  marchandises  seront  tenus  de  payer; 
savoir,  pour  celles  qui  passeront  à  l'étranger,  les  droits  d'en- 
trée, et  moitié  de  ceux  de  sortie;  et  pour  celles  qui  seront 
destinées  à  la  consommation  du  royaume ,  les  droits  d'entrée 
avec  moitié  en  sus  (1).  - 

21.  En  cas  de  non  rapport  dans  le  délai  ci-dessus,  des  ac- 
quits à  caution  dûment  déchargés ,  les  soumissionnaires  paie- 
ront ,  s'il  s'agit  de  marchandises  prohibées ,  par  forme  de  con- 
fiscation desdites  marchandises,  le  double  de  l'adjudication, 
et  en  outre,  l'amende  portée  par  les  règlements;  et  à  l'égard 
des  marchandises  permises ,  le  quadruple  des  droits  fixés  par 
les  articles  ci-après. 

22.  L'acier  non-ouvré ,  les  chairs  salées  de  toute  espèce,  la 
cire  jaune  non-ouvrée ,  les  cuirs  verts  ou  en  poil  non-salés ,  le 
castor  en  peau  ou  en  poil ,  le  cuivre  non-ouvré ,  l'étain  non-ou- 


(1)  V.  lett.  du  27  novembre  1781,  Lebeau,  code  des  prises. 
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|  vré,  le  plomb  non-ouvré  et  le  suif,  déclarés  pour  la  consomma- 
tion du  royaume,  paieront  tous  droits  d'entrée  des  traites  dans 
;  tous  les  bureaux  des  ports  où  l'adjudication  en  aura  été  faite, 

deux  et  demi  pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication  (1). 
I      20.  Le  charbon  de  terre  ,  les  bouteilles  ou  flacons  de  verre , 
J  les  buffles  ,  cafés  de  tous  lieux  et  pays,  cire  jaune  ou  blanche 
1 1  ouvrée ,  les  cuirs  apprêtés  ou  tannés ,  cuirs  dorés ,  cuivre  ou- 
vré ,  drogueries  de  toutes  sortes  ,  étain  ouvré  ,  fer  ouvré ,  fer- 
blanc  ou  tôle  ouvré,  linge  de  table  ouvré  ou  non  ouvré,  mer- 
»  cerie ,  morue  verte  ou  sèche ,  et  toutes  sortes  de  poissons  secs 
;!  i  ou  salés ,  papiers  de  toutes  sortes ,  quincaillerie  de  toutes  sor- 
tes ,  rubans  de  fil ,  toiles ,  futaines  et  coutils  ,  tapis  et  tapis- 
V  séries ,  verres  de  toutes  sortes ,  aussi  déclarés  pour  la  consom- 
•1!  mation  du  royaume,  paieront  pour  tous  droits  d'entrée  des 
traites,  dans  tous  les  bureaux  des  ports  où  l'adjudication  en 
!|j  aura  été  faite ,  dix  pour  cent  du  prix  de  l'adjudication  ;  et  quant 
'1  aux  cafés  et  sucres  de  toutes  espèces  ,  qui  seront  également 
4  déclarés  pour  la  consommation  du  royaume ,  ils  acquitteront, 
es|  savoir;  le  café  moka  ,  le  droit  de  36  liv.  du  quintal;  le  café , 
ei  autre  que  celui  de  Moka,  le  droit  de  14  liv.  ,  aussi  du  quin- 
4  tal;  et  les  sucres,  ceux  du  tarif  de  1667  ,  à  l'exception  néan- 
«4:  moins  des  sucres  bruts,  qui  ne  paieront  que  5  liv.  i5  s.  du 
4;  cent  pesant  (2). 

«•i  24.  Toutes  les  marchandises  permises,  autres  que  celles 
0ll[  dénommées  aux  articles  22  et  20  du  présent  règlement,  et 
Î8|  qui  seront  déclarées  pour  la  consommation  du  royaume, 
m  paieront  pour  tous  droits  d'entrée  des  traites  des  ports  où 
H-  l'adjudication  en  aura  été  faite ,  autres  que  Marseille,  Bayonne 
m  et  Dunkerque,  cinq  pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication; 
à  l'exception  néanmoins  des  soies  de  toutes  sortes ,  qui  acquit- 

I  teront  les  droits  d'entrées  de  14  s.  par  livre  pesant,  imposés 
ic-l  par  l'édit  de  janvier  1722;  et  seront  lesdites  soies  de  prises, 

dispensées  d'être  envoyées  à  Lyon. 
>n-|     2 5.  Dans  le  cas  où  les  droits  des  marchandises  des  prises  , 
•ni  réglés  par  le  présent  arrêt,  a  deux  et  demi  ou  à  cinq  pour 
u4  cent  du  prix  de  l'adjudication,  pourroient  se  trouver  plus 
pat'  forts  que  les  droits  d'entrée  ordinaires  qui  seroient  dus  pour 

I  aller  a  la  destination  déclarée ,  suivant  les  tarifs  et  règlements  , 
M  les  droits  desdites  marchandises  seront  réduits  à  ceux  portés 
.  !e|  par  lesdils  tarifs  et  règlements  ,  ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  pour 


(1)  V.  lett.  du  27  novembre  1781,  Lebeau?  code  des  prisée. 
{?)  V.  a.  d.  c,  du  17  mars  1782,  id.  id. 
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les  marchandises  dénommées  en  l'art.  25  du  présent  règlement , 
lesquelles  demeureront  assujetties  aux  droits  portés  par  ledit 
article,  pour  quelque  destination  que  ce  soit  dans  le  royaume. 

26.  Les  droits  des  marchandises  des  prises  ,  devant  être  ac- 
quittés suivant  le  prix  de  leur  adjudication ,  veut  S.  M.  que 
la  vente  et  adjudication  en  soient  faites  par  les  juges  de  l'ami- 
rauté, par  parties  d'une  même  sorte  et  qualité  de  marchandi- 
ses ,  et  que  les  négociants  et  autres  qui  devront  en  acquit- 
ter les  droits,  soient  tenus  de  rapporter  au  bureau  des 
fermes ,  avec  leur  déclaration ,  un  certificat  de  l'amirauté , 
du  prix  de  l'adjudication  de  la  marchandise  déclarée ,  avec 
le  numéro ,  la  date  et  le  nom  de  l'adjudicataire  porté  par  l'in- 
ventaire ,  ce  qui  sera  vérifié  sur  le  double  dudit  inventaire , 
qui  doit  être  remis  au  commis  du  fermier  9  suivant  l'art.  1  o 
du  présent  règlement;  et  faute  par  lesdits  négociants  et  autres 
de  rapporter  certificat  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite ,  les 
droits  seront  acquittés  à  la  valeur ,  sur  le  pied  du  plus  haut 
prix  qui  se  trouvera  porté  audit  inventaire  sur  les  marchan- 
dises de  même  espèce. 

27.  Les  acquits  de  paiement  des  droits  de  deux  et  demi, 
et  de  cinq  ou  de  dix  pour  cent ,  suivant  l'espèce  de  marchan- 
dises ,  tiendront  lieu ,  tant  des  droits  d'entrée  et  des  droits 
locaux  des  traites,  dus  dans  la  province  où  l'adjudication  en 
aura  été  faite ,  que  de  tous  autres  droits  des  traites  qui  pour- 
roient  se  trouver  dus  au  passage  par  terre  d'une  province  à 
l'autre ,  même  des  vingt  pour  cent  dus  sur  les  marchandises 
du  Levant ,  pourvu  néanmoins  que  le  transport  s'en  fasse  dans 
les  trois  mois  de  la  date  de  l'acquit  de  paiement  pris  au  bu- 
reau du  lieu  de  l'adjudication.  N'entend  S.  M. ,  que  la  pré- 
sente disposition  puisse  avoir  lieu  à  l'égard  des  marchandises 
dont  les  droits  de  deux  et  demi  et  de  cinq  pour  cent  de  l'ad- 
judication, auront  été  réduits,  en  conformité  de  l'art.  2  5,  à 
ceux  portés  par  les  tarifs  et  règlements ,  lesquelles  continue- 
ront à  payer  les  différents  droits  dus  sur  leur  route.  N'entend 
pareillement  S.  M. ,  exempter  les  marchandises  des  autres 
droits  indépendants  des  traites  ou  cinq  grosses  fermes ,  aux- 
quelles elles  se  trouveroient  sujettes,  lesquels  droits  seront 
payés  indépendamment  desdits  droits  de  traites ,  portés  par  le 
présent  règlement. 

28.  Les  droits  des  marchandises  ne  seront  payés  que  lors- 
qu'elles seront  enlevées  du  lieu  de  l'adjudication  ,  pour  être 
transportées  dans  *un  autre  lieu  du  royaume ,  ou  pour  être 
consommées  dans  le  lieu  de  l'adjudication;  et  en  cas  que  les 
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adjudicataires  veuillent  les  tirer  du  dépôt  et  les  avoir  en  leur 
disposition,  avant  d'en  avoir  fait  la  destination ,  ils  seront  te- 
nus d'en  payer  les  droits  (1). 

29.  Les  marchandises  des  prises  conduites  dans  le  port  de 
Dunkcrquc,  qui  seront  destinées  pour  l'intérieur  ou  pour  pas- 
ser en  transit  au  travers  du  royaume  à  l'étranger ,  seront  re- 
présentées au  bureau  de  la  basse  ville  de  Dunkerque,  où  la 
déclaration  en  sera  faite  à  l'ordinaire,  et  elles  seront  accom- 
pagnées d'un  certificat  de  l'amirauté  ,  qui  fera  foi  qu'elles  pro- 
viennent de  telle  prise ,  lequel  sera  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  26  ,  et  sera  vérifié  dans  ledit  bureau,  sur  le  double 
de  l'inventaire  qui  y  sera  remis  à  cet  effet;  et  sur  lesdits  cer- 
tificats vérifiés ,  elles  seront  visitées  pour  être  ensuite  acquit- 
tées ou  expédiées  en  transit,  et  plombées  avec  acquit  à  cau- 
tion ,  et  soumission  de  remplir  les  conditions  prescrites  par  le 
présent  règlement.  Il  en  sera  usé  de  même  au  bureau  de  Sep- 
tème ,  ou  autres  premiers  bureaux  d'entrée  près  de  Marseille , 
pour  les  marchandises  des  prises,  conduites  dans  ce  port ,  et 
qui  de  là  seront  envoyées  dans  l'intérieur  du  royaume  ou  à 
l'étranger  par  transit;  réservant  néanmoins  S.  M.  à  l'adjudi- 
cataire général  des  fermes ,  et  à  ses  commis  établis  à  Marseille , 
la  faculté  de  prendre  connoissance  des  marchandises  desdites 
prises  qui  y  seront  amenées ,  et  de  s'opposer  à  l'introduction 
de  celles  qui  y  sont  défendues  par  les  règlements.  Entend 
S.  M.  que  les  tabacs  de  prises  qui  entreront  dans  la  Flandre 
françoise  par  le  bureau  de  la  basse  ville  de  Dunkerque ,  ac- 
quittent audit  bureau  le  droit  de  00  s.  par  livre  de  tabac ,  im- 
posé par  la  déclaration  du  4  mai  1749» 

30.  Les  marchandises  des  prises,  amenées  au  port  de 
Bayonne  ,  paieront,  après  l'adjudication,  les  droits  ordinaires 
de  la  coutume,  dans  le  cas  où  les  adjudicataires  y  seroient  su- 
jets ,  et  elles  ne  seront  assujetties  aux  droits  de  deux  et  demi, 
de  cinq,  et  de  dix  pour  cent ,  qu'à  la  sortie  du  coutumat  pour 
la  destination  du  royaume;  et  en  justifiant ,  comme  il  est  dit 
ci-dessus  ,  du  prix  de  leur  adjudication.  Elles  jouiront  au  sur- 
plus du  bénéfice  du  transit ,  tant  pour  les  marchandises  prohi- 
bées qui  devront  être  renvoyées  à  l'étranger,  que  pour  les 
marchandises  permises ,  que  les  négociants  et  autres  voudront 
faire  passer  à  l'étranger;  le  tout  en  observant  les  formalités 
prescrites  en  pareil  cas  par  le  présent  règlement;  et  à  l'égard 
des  marchandises  permises,  sous  la  condition  qu'elles  n'au- 


(1)  V.  a»  d.  c.  du  4  mai  1782. 
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ront  pas  été  1  la  disposition  desdits  négociants  ou  autres  non 
privilégiés;  en  sorte  que  l'exemption  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  ,  ne  porte  que  sur  celles  desdites  marchandises  per- 
mises qui  passeront  directement  en  transit  a  l'étranger,  sans 
avoir  été  en  la  disposition  des  adjudicataires.  Veut  S.  M.  que 
les  tabacs  provenant  des  prises ,  et  destinés  pour  la  consom- 
mation de  ladite  ville  de  Bayonne  ,  acquittent  le  droit  de  3os. 
par  livre  de  tabac  ,  imposé  par  la  déclaration  du  4  niai  1 749* 
5i.  Le  présent  règlement,  dans  tout  son  contenu,  sera 
exécuté  pour  les  marchandises  provenant  des  échouements 
des  navires  ennemis  pendant  la  présente  guerre. 

32.  Le  contenu  aux  articles  ci-dessus,  aura  pareillement 
lieu  pour  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  S.  M.  ,  et  les 
droite  ordonnés  par  le  présent  règlement ,  seront  perçus  sur  | 
les 'marchandises  de  toutes  les  prises  faites  avant  sa  publica- 
tion ,  comme  sur  celles  qui  pourront  se  faire  à  l'avenir. 

33.  La  connoissanec  des  fraudes  et  contraventions  au  pré- 
sent règlement ,  demeurera  aux  maîtres  des  ports  et  juges  qui 
ont  coutume  d'en  connoître,  sauf  l'appel,  ainsi  que  de  droit. 
Mande  et  ordonne  S.  M.  à  M.  le  duc  de  Penthièvre ,  amiral 
de  France;  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis 
dans  les  provinces ,  aux  officiers  des  amirautés  ,  maîtres  des 
ports ,  juges  des  traites  ,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement. 

N°  938.  —  Lettre  de  M.  de  Sarline  aux  amirautés  ,  relati- 
vement à  l'envoi  des  lettres  qui  peuvent  se  trouver  à  bord  des 
prises  (1). 

Versailles  ,  28  août  1778.  (  Leheau  ,  code  des  prises.  ) 

Le  roi  vient  de  m'ordonner,  messieurs,  de  vous  marquer  que 
son  intention  est  que  toutes  les  lettres  généralement  quelcon- 
ques ,  qui  se  trouveront  sur  les  navires  anglois  qui  seront  pris , 
me  soient  adressées  à  l'arrivée  de  la  prise ,  parce  qu'il  n'est 
pas  nécessaire ,  dans  cas-là ,  de  recourir  h  ce  que  contiennent 
ces  lettres  pour  faire  juger  la  prise ,  qui  est  toujours  bonne 
lorsque  le  navire  est  anglois.  Quant  aux  bâtiments  neutres , 
vous  pouvez  garder  les  lettres  qui  seroient  dans  le  cas  de  vous 
donner  des  éclaircissements  sur  la  validité  de  la  prise  ,  et  alors 
vous  les  joindrez  aux  procédures;  mais  toutes  les  autres  lettres 


(1^  V.  autre  lett.  du  12  de'cembrc  1778,  et  aussi  arrête'  du  directoire  du  7 
messidor  an  6. 


y8  aol't  1778.  091 
et  papiers  doivent  m'êlre  adressés  exactement.  Je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  vous  conformiez  avec  soin  aux  intentions  de  S.  M. 
Je  suis ,  etc. 

N°  959.  —  Déclaration  interprétative  de  Véditde  juillet  177 4, 
concernant  les  officiers  de  la  cour  des  monnoies  supprimés, 

Versailles,  29  août  1778.  Rcg.  à  la  cour  des  monnoies,  le  5  septembre  17-78 

[K.S.j 

N°  940.  —  Déclaration  concernant  les  présidiaux, 

Versailles,  29  août  1778  Registre  au  parlement  le  i"'  septembre.  (  R.  S.  C. 
R.  de  Toulouse  ,  Merlin,  v°  Prësidial.  ) 

V.  a.  d.  c.  iG  juillet  1783. 

Louis ,  etc.  Les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  l'exécution  de 
l'édit  que  nous  avons  fait  publier  au  mois  d'août  1 777,  concer- 
nant la  juridiction  présidiale ,  nous  ont  engagé  à  interpréter 
les  dispositions  de  quelques  articles,  et  à  y  ajouter  celles  qui 
nous  ont  paru  capables  de  rendre  le  recours  aux  présidiauxplus 
facile  et  moins  onéreux  à  nos  sujets. 

1.  L'article  ier  de  notre  édit  du  mois  d'août  dernier,  concer- 
nant la  juridiction  des  présidiaux,  sera  exécuté;  et,  pour  pro- 
curer un  plus  grand  soulagement  à  ceux  de  nos  sujets  qui  sont 
dans  le  cas  de  s'y  pourvoir ,  voulons  qu'ils  puissent  procéder 
au  présidial,  tant  en  première  instance  qu'en  cas  d'appel,  sans 
prendre  de  commission;  comme  aussi  que  les  amendes  d'appel 
et  les  droits  de  greffe  pour  les  défauts  faute  de  comparoir  n'y 
soient  perçus  à  l'avenir  que  sur  le  même  pied  qu'ils  le  sont 
dans  les  bailliages  et  sénéchaussées. 

2.  L'article  4  dudit  édit  sera  exécuté;  en  conséquence  les 
juges  présidiaux  ne  pourront  ordonner  d'office  que  l'objet  con- 
!  testé  sera  estimé  par  experts  à  l'effet  de  déterminer  leur  com- 
pétence. Ne  pourront  pareillement  les  demandeurs  requérir 
aux  mêmes  fins  l'estimation  par  experts ,  sauf  à  eux  à  user  des 
évaluations  permises  par  ledit  article;  et,  dans  le  cas  où  les 
(demandeurs  n'auroient  pas  évalué  l'objet  de  leur  demande, 
voulons  que  les  défendeurs  qui  voudront  être  jugés  en  dernier 
ressort  puissent  être  admis  à  prouver  par  les  mercuriales  ou 
;  autres  documents,  même  par  estimation  d'experts,  que  la  va- 
leur de  l'objet  contesté  n'excède  pas  la  somme  de  2000  liv.  , 
isans  qu'audit  cas  le  demandeur  puisse  être  obligé  de  se  con- 
tenter du  montant  de  l'estimation,  si  sa  demande  lui  est  ad- 
jugée en  définitif. 

3.  En  ce  qui  concerne  l'article  7,  déclarons  que  nous  n'avons 
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point  entendu ,  par  la  disposition  dudit  article ,  empêcher  les 
tuteurs,  curaUurs,  maris  et  autres  administrateurs,  d'user 
d'évaluations  ou  restrictions  ,  lorsqu'ils  y  seront  dûment  auto- 
risés ;  ce  qui  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  des  femmes. 

4.  Interprétant ,  en  tant  que  de  besoin ,  la  dernière  disposi- 
tion de  l'article  10,  déclarons  n'avoir  entendu  interdire  aux 
présidiaux  la  connoissance  des  oppositions  aux  scellés ,  des 
demandes  résultantes  des  inventaires,  ni  de  l'exécution  des 
sentences  des  consuls  ,  quand  l'objet  contesté  n'excédera  pas 
2000  liv.  ,  non  plus  que  des  demandes  en  partage,  quand  la 
masse  à  partager  n'excédera  pas  ladite  somme,  et  que  la  qua- 
lité des  parties  ne  sera  pas  contestée ,  sans  qu'ils  puissent  pro- 
céder aux  oppositions  et  levée  des  scellés ,  à  la  confection  des 
inventaires  ,  ni  recevoir  l'appel  des  sentences  des  consuls. 

5.  Les  jugements  de  compétence  prescrits  par  les  articles  1 3 
et  1 6  seront  rendus  à  l'audience ,  et  sans  frais  ;  ils  ne  seront 
point  expédiés  en  parchemin ,  et  ils  ne  seront  point  scellés  ni 
signés  en  chef.  Voulons  que  la  signification,  qui  en  sera  faite  de 
procureur  à  procureur,  soit  suffisante  pour  faire  courir  le  délai 
de  huitaine ,  après  lequel  l'appel  ne  sera  plus  recevable.  Vou- 
lons pareillement  que  l'appelant  soit  déclaré  non-recevable, 
s'il  n'a  relevé  sondit  appel  dans  le  délai  prescrit  par  ledit  article. 
Enjoignons  aux  greffiers  de  faire  mention  dans  l'expédition 
desdits  jugements  des  conclusions  et  qualités  des  parties. 

6.  L'article  21  sera  exécuté  à  l'égard  des  denïandes  inci- 
dentes qui  seroient  formées  par  le  demandeur,  après  le  juge- 
ment de  compétence.  N'entendons  comprendre  dans  la  dispo- 
sition dudit  article, celles  qui  ne  concerneroient  que  les  arrérages 
ou  intérêts  échus  depuis  la  demande,  ainsi  que  les  dommages- 
intérêts  et  dépens ,  non  plus  que  les  demandes  qui  seroient  op- 
posées par  le  défendeur. 

7.  En  ce  qui  concerne  les  dispositions  des  articles  22  et  23 
touchant  les  épices ,  la  signature  des  juges  aux  jugements  qui 
seront  rendus  à  l'audience,  et  la  liquidation  des  dépens,  comme 
aussi  en  ce  qui  concerne  l'article  27  par  rapport  à  l'ordre  des 
séances  ,  il  en  sera  usé  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en' 
ait  été  par  nous  autrement  ordonné. 

8.  Maintenons  notre  Ghâtelet  de  Paris  dans  tous  les  usages 
qui  lui  sont  propres ,  soit  pour  la  forme  de  ses  séances ,  soit 
pour  la  signature  des  juges  qui  y  ont  assisté  ;  l'autorisons  aussi 
à  juger  en  séances  présidiales ,  et  à  la  décharge  du  parc  civil, 
jusqu'à  la  concurrence  de  4ooo  liv. ,  comme  en  matière  ordi- 
naire ,  sauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenants  notre  cour  de  parlement ,  etc. 

N°  g4 1  •  —  Lettres  patentes  portant  abolition  du  droit  d'au- 
baine, à  charge  de  réciprocité,  avec  la  principauté  de  Fulde  (  1  ) . 

Versailles,  29  août  1778.  Reg.  au  parlement  le  23  avril,  en  Corse  le  16  sep- 
tembre 1779.  (R-  S.  code  Corse.  ) 

Louis ,  etc.  Notre  très-cher  et  amé  cousin  le  prince-évêque 
de  Fulde  ,  prince  du  saint-empire,  nous  a  fait  représenter  que 
le  droit  d'aubaine ,  exercé  jusqu'à  présent  dans  notre  royaume 
contre  ses  vassaux  et  sujets,  ne  pouvait  qu'être  très-préjudi- 
ciable à  ceux  de  nos  propres  sujets  que  des  affaires  particu- 
lières et  le  commerce  attirent  fréquemment  dans  les  villes , 
villages  ,  terres  et  possessions  appartenantes  à  notredit  cousin, 
et  qu'il  étoit  résolu  de  laisser  jouir  dorénavant  nos  sujets,  dans 
toute  l'étendue  des  terres  qu'il  possède  en  pleine  supériorité 
territoriale  sous  la  suprématie ,  mouvance  et  directe  du  saint 
empire ,  de  la  libre  faculté  de  recueillir  tous  legs ,  donations  , 
successions  testamentaires  ou  ab  intestat ,  biens  mobiliers  ou  im- 
mobiliers situés  dans  lesdites  terres  ou  territoires,  sans  que,  pour 
raison  desdits  biens  ainsi  échus  et  acquis,  ils  soient  tenus  à 
aucuns  droits  locaux  ni  autres  quelconques  ,  si  ce  n'est  au 
paiement  de  la  gabelle  ,  qu'il  est  dans  l'usage  de  percevoir  sur 
les  biens  et  effets  qui  sont  exportés  de  ses  terres ,  et  qui  de- 
meureroit  inviolablement  fixé  au  dixième  denier  des  sommes 
capitales  auxquelles  lesdites  successions  seront  évaluées  ;  et  de 
traiter  d'ailleurs  nosdits  sujets ,  tant  pour  leurs  personnes , 
que  relativement  à  leur  commerce ,  de  la  même  manière  qu'il 
traite  actuellement ,  ou  qu'il  pourra  traiter  par  la  suite ,  les 
autres  sujets  étrangers  les  plus  favorisés  ;  si ,  en  considération 
de  ces  motifs  et  des  relations  qui  se  multiplient  de  plus  en 
plus  entre  les  états  de  notre  domination ,  et  les  terres  et  ter- 
ritoires immédiats  appartenants  à  notredit  cousin ,  il  nous 
plaisoit  accorder  pareillement ,  et  par  un  juste  retour  de  notre 
part,  à  tous  et  chacun  les  vassaux  et  sujets  desdites  terres  et 
territoires,  l'exemption  du  droit  d'aubaine,  pour  en  jouir,  en 
France ,  comme  les  regnicoles  et  nos  propres  et  naturels  su- 
jets ,  et  pour  les  en  faire  jouir,  ordonner  l'enregistrement  de 
nos  lettres  de  concession  dans  nos  cours  de  parlement  et  autres 
nos  cours  souveraines. 


(0  V.  décret  du  25  avril  1812. 


094  L0UIS  XVL 

À  ces  causes ,  voulant  favoriser  et  faciliter  le  commerce  ré- 
ciproque ,  et  ayant  égard  aux  déclarations  de  notredit  cousin  ; 
nous  ,  par  grâce  spéciale,  de  notre  pleine  puissance  et  autorité 
royale  ,  avons  déclaré  et  déclarons  lesdits  vassaux  et  sujets  des 
terres  et  territoires  qu'il  possède  sous  la  suprématie ,  la  mou- 
vance et  directe  de  l'empire  ,  affranchis  et  exempts  du  droit 
d'aubaine;  voulons  qu'ils  jouissent  dudit  affranchissement  et  , 
exemption  ,  pleinement ,  paisiblement  et  perpétuellement  dans 
toute  l'étendue  de  notre  royaume ,  et  qu'en  conséquence  ils  I 
puissent  y  recueillir ,  sans  aucun  trouble  ni  empêchement,! 
tous  legs  et  successions  testamentaires  ou  ab  intestat ,  mobi-  | 
liaires  ou  immobiliaires  ,  comme  les  regnicoles  et  nos  propres  j 
et  naturels  sujets,  en  payant  à  nous,  ou  à  qui  il  pourra  ap-  | 
par  tenir  de  droit ,  le  dixième  de  la  somme  capitale,  de  la  même 
manière  et  aussi  long -  temps  que  notredit  cousin  lèvera  le 
même  droit  sur  nos  sujets.  Voulons  que  ses  vassaux  et  sujets 
soient  favorablement  traités  en  France  pour  leurs  personnes 
et  leur  commerce  ;  à  condition  que  nosdits  sujets  jouiront , 
dans  lesdites  terres  et  territoires  de  notredit  cousin  ,  des 
mêmes  exemption  du  droit  d'aubaine  dans  toute  leur  éten- 
dus ,  sans  être  assujettis  à  aucuns  droits  locaux  ou  autres ,  si 
ce  n'est  au  paiement  du  dixième  que  notredit  cousin  est  dans 
l'usage  et  qu'il  se  réserve  de  percevoir  et  de  lever,  sous  le  nom 
de  détraction,  sur  les  biens  et  effets  qui  seront  exportés  de  ses 
terres  et  territoires  ;  comme  aussi  que  les  François  seront 
traités  dans  lesdites  terres ,  tant  pour  leurs  personnes ,  que 
relativement  à  leur  commerce ,  aussi  favorablement  que  les 
sujets  d'aucune  autre  nation  étrangère  ;  bien  entendu  néan- 
moins que  cette  abolition  du  droit  d'aubaine  ne  portera  au- 
cune atteinte  aux  lois  qui  peuvent  être  établies  dans  les  états 
et  territoires  respectifs  concernant  l'émigration  des  sujets  ,  et 
notamment  auxédits  et  .règlements  publiés  dans  notre  royaume 
sur  cette  matière  ,  qui  défendent ,  sous  les  peines  y  énoncées  , 
à  tous  nos  sujets  de  sortir  du  royaume  sans  notre  permission. 

Si  donnons  en  mandement  h  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

N°  942«  —  Arrêt  du  conseil  pour  la  prise  de  possession  du 
bail  de  la  ferme  générale  et  régie  des  biens  des  religio?inaires 
fugitifs  et  réfractaires  aux  ordres  du  roi,  sous  le  nom  de 
Claude  Jacob,  avocat  en  parlement ,  pendant  neuf  années  ,  à 
commencer  du  premier  janvier  1779. 

Versailles,  29  août  1778.  (R.  S.) 


août  1778.  5(j5 

N°  o43«  —  Lettres  patentes  portant   établissement  d'une 
société  royale  de  médecine  (1). 

i       Versailles,  août  1778.  Rcg.  au  parlement  le       septembre.  (R.  S.) 

Louis,  etc.  Quelque  considérables  que  soient  les  avantages 
que  notre  chère  et  bien  a  niée  fîlîe  aînée  l'université  de  Paris  , 
et  à  son  exemple  les  autres  universités  de  notre  royaume  , 
aient  procuré  dans  tous  les  temps  à  nos  sujets  par  les  lumières 
que  leur  enseignement  n'a  cessé  de  répandre  sur  toutes  les 
sciences;  cependant  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  pensé 
qu'il  étoit  utile  aux  progrès  des  lettres  et  des  beaux-arts  de 
former  des  sociétés  particulières  des  personnes  les  plus  sa- 
vantes et  les  plus  recommandables ,  pour  tenir  des  confé- 
rences entre  elles ,  afin  de  perfectionner  leurs  propres  con- 
noissances  par  la  communication  de  leurs  découvertes ,  et 
de  s'enrichir  même  de  celles  qui  pourroient  être  recueillies 
dans  les  pays  étrangers  où  les  sciences  et  les  beaux-arts 
ne  sont  pas  cultivées  avec  moins  de  succès.  Loin  que  la  for- 
mation de  ces  compagnies  particulières  aient  pu  blesser  les 
droits  et  les  prérogatives  de  nos  universités  ou  de  quel- 
ques-unes des  facultés  qui  les  composent ,  nous  avons  au 
contraire  toujours  considéré  leur  établissement  comme  ajou- 
tant à  la  gloire  et  à  la  splendeur  de  ces  corps  destinés  de 
toute  ancienneté  à  l'instruction  publique  ,  puisque  la  plus 
grande  partie  de  ceux  qui  composent  ces  sociétés  littérai- 
res ont  reçu  les  premiers  éléments  de  la  science  dans  les 
universités  ,  et  que  plusieurs  membres  desdites  universités, 
reçus  avec  éloge  dans  le  sein  de  nos  académies,  en  ont  fait 
un  des  principaux  ornements.  Persuadé  que  tous  ces  établis- 
sements continueront  de- répondre  à  nos  vues  par  la  sagesse 
avec  laquelle  leurs  travaux  seront  dirigés  vers  le  bien  public  , 
nous  aurons  non-seulement  à  cœur  de  les  maintenir  et  de  les 
protéger,  mais  nous  saisirons  encore  tous  les  moyens  qui 
s'oflriront  a  nous,  pour  accroître* l'émulation  des  talents,  en 
tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  bonheur  de  nos  sujets. 
Conduits  par  de  telles  considérations  ,  nous  avons  composé 
une  société  de  personnes  expérimentées  dans  la  science 
propre  au  traitement  des  maladies  de  toute  espèce  ,  et  nous 
leur  avons  ordonné  de  s'assembler,  dans  la  vue  de  parve- 
nir à  former  une  collection ,  tant  des  observations  que  leur 


(1)  Nouveiles  attributions,  a.  cl.  c.  du  24  avril  i786.Rëtab.  20  de'c.  1820. 
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expérience  personnelle  leur  pcrmettoit  de  réunir ,  que  de 
celles  qui  leur  seroient  procurées  par  les  correspondances 
que  nous  les  avons  excitées  à  entretenir  avec  les  médecins  les 
plus  célèbres  des  provinces  et  même  des  pays  étrangers.  Le 
zèle  avec  lequel  ceux  que  nous  avons  honorés  de  notre 
choix  se  sont  empressés  d'entrer  dans  un  plan  si  propre  à 
jeter  des  lumières  nouvelles  sur  les  causes  des  épidémies 
dont  nous  avons  'la  douleur  de  voir  quelquefois  nos  pro- 
vinces affligées ,  nous  présage  les  secours  heureux  que  nos 
peuples  peuvent  en  recevoir  ;  et  nous  ne  pensons  pas 
pouvoir  donner  à  ceux  qui  se  dévouent  à  de  si  utiles 
découvertes  un  témoignage  plus  signalé  de  notre  satisfac- 
tion ,  et  qui  puisse  aidant  leur  fournir  de  nouveaux  motifs 
d'encouragement ,  que  de  rendre  stable  et  permanent ,  par 
notre  autorité  ,  un  établissement  qui  remplit  si  dignement 
nos  espérances.  Par  suite  des  vues  qui  nous  engagent  à  favo- 
riser cette  société,  et  à  ouvrir  une  vaste  carrière  à  ses  re- 
cherches  ,  il  nous  semble  naturel  de  lui  attribuer  l'examen  { 
des  remèdes  prétendus  spécifiques  et  autres  de  quelque  espèce  j  l. 
qu'ils  puissent  être,  pour  la  vérification  desquels  notre  très-  11 
honoré  seigneur  et  aïeul  avoit  déjà  cru  nécessaire  d'établir 
une  commission  particulière  en  1772.  Un  plus  grand  nombre 
d'objets  de  même  genre ,  réunis  entre  les  mains  des  mêmes 
personnes ,  exciteront  entre  elles  une  plus  grande  émulation  , 
et  nous  parviendrons  d'une  manière  plus  simple  à  faire  cesser 
les  inconvénients  trop  multipliés  de  la  distribution  des  re- 
mèdes inconnus,  et  nuisibles  pour  la  plupart  à  la  santé  de 
nos  sujets.  Les  eaux  minérales  et  médicinales  qui  sont 
en  grand  nombre  dans  notre  royaume  nous  ayant  paru  former  •  I 
encore  un  objet  qu'il  étoit  intéressant  de  soumettre  aux  ob- 
servations de  la  même  société ,  nous  nous  sommes  fait  rendre 
compte  des  règlements  intervenus  à  cet  égard  :  nous  avons 
reconnu  que,  pour  publier  avec  discernement  les  propriétés 
desdites  eaux ,  et  pour  établir  l'ordre  de  leur  distribution , 
Louis  XIV  avoit  annexé  à  la  charge  de  son  premier  mé- 
decin la  surintendance  des  eaux  minérales  et  médicinales 
de  tout  le  royaume  par  lettres  patentes  du  19  août  1709, 
registrées  en  notre  cour  de  parlement  le  4  septembre  de  la 
même  année  ;  et ,  comme  par  le  choix  que  nous  avons  fait 
de  notre  premier  médecin  et  de  ses  successeurs  en  ladite 
charge  pour  présider  à  perpétuité  la  société  que  nous  avons 
résolu  d'établir ,  elle  se  trouvera  à  portée  de  travailler  sous 
ses  yeux  à  approfondir  de  plus  en  plus  la  nature  et  la  pro- 
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priété  des  eaux  déjà  connues  et  de  celles  qui  pourroient 
être  découvertes  par  la  suite;  nous  nous  sommes  déterminé 
à  manifester  nos  intentions  par  rapport  à  l'exécution  desdites 
lettres  patentes  ,  afin  de  rendre  l'usage  des  eaux  minérales 
et  médicinales  encore  plus  salutaire.  Nous  avons  lieu  d'es- 
jpérer  d'autant  plus  de  fruits  des  observations  qui  résulteront 
ides  assemblées  de  cette  société  sur  tous  ces  objets  ,  que ,  le 
poids  de  ses  travaux  journaliers  tombant  sur  des  membres 
qui  seront  pour  la  plus  grande  partie  docteurs  de  la  faculté 
'de  médecine  en  l'université  établie  en  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  ils  seront  à  la  source  des  lumières  de  celte  école 
savante  à  laquelle  ils  se  feront  honneur  de  porter  les  résul- 
tats de  leurs  réflexions  particulières,  afin  de  s'éclairer  à  leur 
tour,  et  de  diriger  avec  plus  d'assurance  la  marche  de  leurs 
recherches  et  de  leurs  observations. 

A  ces  causes,  etc.,  nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de 
jnotre  main  ,  institué  et  établi ,  instituons  et  établissons  ,  sous 
île  titre  de  société  royale  de  médecine ,  l'assemblée  et  confé- 
rence des  médecins ,  qui  se  sont  déjà  réunis  par  nos  ordres 
ijdepuis  le  mois  d'avril  1776,  pour  s'occuper  du  soin  d'étudier 
l'histoire  et  la  nature,  des  différentes  épidémies;  en  consé- 
quence nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1 .  La  société  royale  de  médecine  sera  sous  notre  protection 
spéciale. 

2.  Elle  sera  présidée  à  perpétuité  par  notre  premier  méde- 
rcin,  et  ses  successeurs  en  ladite  charge;  lesquels,  en  leur 

qualité  de  présidents  ,  seront  inspecteurs  généraux  pour  les 
i  épidémies  et  autres  objets  que  nous  soumettons  aux  recher- 
1  ches  et  aux  observations  de  ladite  société.  Nommons,  dès  à 
[présent,  pour  remplir  lesdites  places  de  président  et  inspec- 
teur général ,  les  sieurs  Lieulaud  et  de  Lassone ,  nos  premiers 

médecins,  pour  en  jouir  pendant  leur  vie. 

3.  La  société  sera  composée  de  trente  associés  ordinaires , 
[  tous  docteurs  en  médecine ,  résidents  à  Paris ,  et  dont  vingt 
I  seront  toujours  choisis  dans  la  faculté  de  médecine  de  notre 
|  université  de  ladite  ville.  Lesdits  associés  éliront  parmi  eux 

chaque  année  ,  au  scrutin  ,  un  directeur  et  un  vice-directeur, 
i  lesquels  seront  suppléés  en  leur  absence  par  le  plus  ancien 

de  leur  ordre,  suivant  le  rang  de  leur  réception.  La  place  de 
{  secrétaire  perpétuel  sera  également  occupée  à  l'avenir  par  un 
f  desdits  associés  ordinaires  ;  et  néanmoins  avons  nommé  et 

confirmé  le  sieur  Vicq-d'Azir,  pour  continuer  à  remplir  ladite 

place.  Seront  aussi  admis  douze  associés  libres  résidents  à  Pa- 
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ris ,  pour  concourir,  avec  les  associés  ordinaires ,  aux  fins  de 
rétablissement  de  ladite  société. 

4.  Indépendamment  des  associés  mentionnés  en  l'article 
précédent ,  seront  choisis  soixante  associés  regnicoles ,  domi- 
ciliés dans  les  provinces ,  et  un  nombre  égal  d'associés  étran- 
gers; lesquels  associés  regnicoles  et  étrangers  perdront  ce  titre 
au  bout  d'une  année  de  résidence  à  Paris.  Outre  ces  membres, 
qui  feront  partie  du  corps  de  ladite  société ,  elle  pourra  dési- 
gner et  élire ,  au  scrutin ,  dans  les  différentes  villes  de  notre 
royaume  et  des  pays  étrangers ,  ceux  avec  lesquels  elle  croira 
utile  d'établir  une  correspondance  habituelle  ;  et  pourront  les 
personnes  ainsi  élues  se  qualifier  correspondants  de  la  société 
royale  de  médecine ,  tant  et  si  long-temps  qu'ils  se  rendront 
utiles  aux  travaux  de  la  Société;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  formé  \  ? 
chaque  année  une  liste  de  ceux  auxquels  la  société  jugera  à  jf1 
propos  de  conserver  ce  titre. 

5.  La  société  procédera,  par  scrutin,  à  l'élection  du  secré- 
taire perpétuel ,  des  associés  ordinaires  ,  libres ,  regnicoles  et 
étrangers;  et  elle  nous  présentera  le  sujet  qui  lui  paroîtra  le 
plus  propre  à  remplir  la  place  vacante;  voulant  néanmoins  que 
lesdites  places  d'associés  soient  et  demeurent  remplies  par 
ceux  qui  les  occupent  présentement,  dont  nous  connoissons 
le  zèle,  l'expérience  et  la  capacité,  nous  les  avons  confirmés 
et  confirmons  dans  lesdites  places ,  conformément  à  l'état  an- 
nexé sous  le  contre-scel  de  nos  présentes. 

6.  La  société  tiendra  des  assemblées  particulières  et  publi- 
ques,  dans  les  lieux,  aux  jours  et  heures  qui  lui  ont  été  ou 
seront  indiqués  par  les  règlements  que  nous  nous  proposons  jP 
de  lui  donner  incessamment.  J" 

7.  Le  doyen  en  charge,  et  le  doyen  d'âge  de  la  faculté  de|!ra 
médecine  en  l'université  de  Paris,  auront  droit  d'assister  à|i !^ 
toutes  les  séances  de  la  société;  leurs  noms  seront  inscrits};"6 
entre  ceux  des  officiers  de  ladite  compagnie  et  ceux  des  asso-| lte 
ciés  ordinaires ,  et  ils  jouiront  des  prérogatives  qui  appartien-  * 
dront  auxdits  associés. 

8.  Pour  favoriser  encore  plus  la  communication  des  lu- 
mières ,  et  faciliter  les  succès  que  nous  nous  permettons  du 
présent  établissement  ,  la  société  nommera ,  tous  les  ans , 
deux  commissaires ,  qui  se  transporteront  deux  fois  l'année 
en  l'assemblée  de  ladite  faculté ,  à  laquelle  ils  feront  part 
des  découvertes,  recherches  ou  observations  de  la  société 
sur  les  objets  qui  pourront  être  relatifs  au  progrès  de  la 
science.  n< 
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9.  La  société  s'occupera  de  tous  les  faits  de  médecine  théo- 
rique et  pratique ,  et  essentiellement  de  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  aux  maladies  épidémiques ,  et  autres  qui  se  répandent 
quelquefois  dans  nos  provinces,*  sans  discontinuer  néanmoins 
les  recherches  que  nous  lui  avons  ordonné  de  faire  sur  les  ma- 
ladies contagieuses  des  bestiaux  ,  et  sur  les  remèdes  et  moyens 
propres  à  les  prévenir  ou  à  les  arrêter. 

10.  Attribuons  à  ladite  société  l'examen  des  remèdes  nou- 
veaux,  tant  internes  qu'externes,  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être,  pour  lesquels  on  nous  demanderoit  des  brevets  : 
voulons  qu'aucun  desdits  remèdes  ne  puisse  être  vendu  et 
distribué  sans  une  délibération  de  la  société  qui  les  aura  admis, 
et  sur  laquelle  il  sera  expédié ,  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le 
idépartement  de  notre  maison ,  des  brevets  en  la  forme  ordi- 
naire :  révoquons,  en  tant  que  de  besoin  ,  la  déclaration  du  2*5 
avril  1 772  ;  et  toute  autre  commission  relative  à  ces  objets  de- 
meurera supprimée,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des 
^présentes.  Ne  pourront  le  lieutenant  général  de  police  de  notre 
[bonne  ville  de  Paris  ,  et  tous  autres  juges  ou  ofïiciers  quelcon- 
ques de  nos  provinces ,  donner  des  permissions  de  vendre  et 
débiter  aucun  remède,  sans  s'être  fait  représenter  ledit  brevet , 
dont  il  sera  fait  mention  dans  les  permissions  qu'ils  accorde- 
ront :  comme  aussi  supprimons  et  révoquons  tous  brevets  et 
permissions  précédemment  accordés ,  sauf  à  ceux  qui  les  au- 
tront  obtenus  à  se  pourvoir  par  -  devant  ladite'  société ,  en  la 
forme  prescrite  par  le  présent  article  (1). 

1 1 .  Voulons  que ,  pour  ce  qui  concerne  l'examen  des  re- 
mèdes externe*  et  chirurgicaux  qui  seront  présentés  pour  de- 
mander des  privilèges  ,  il  soit  formé  un  comité  particulier,  qui 
sera  tenu  le  premier  lundi  de  chaque  mois  ,  dans  la  salle  d'as- 
semblée de  ladite  société;  lequel  comité  sera  composé  du  pré- 
sident de  ladite  société,  ou,  à  son  défaut,  du  directeur  ou  du 
vice-directeur,  du  secrétaire  perpétuel ,  du  doyen  de  la  faculté 
de  médecine  de  Paris ,  et  de  quatre  autres  membres  de  la  so- 
ciété (  que  cette  compagnie  choisira  toujours  parmi  les  doc- 
teurs de  ladite  faculté  )  ;  de  notre  premier  chirurgien  et  de 
cinq  autres  chirurgiens  à  son  choix.  Seront  renouvelés  chaque 
innée  les  membres  de  ce  comité  particulier,  à  l'exception  des 
officiers  de  la  société ,  du  doyen  de  la  faculté  et  de  notre  pre- 
mier chirurgien.  • 


(1)  V.  des  dispositions  plus  détaillées  ,  a.  d.  c.  5  mai  1781  ;  V.  aussi  de'- 
;ret  du  25  prairial  an  i3,  Merlin,  y9  remèdes. 
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1 2.  Avons  confirmé  et  confirmons  les  lettres  patentes  du  10, 
août  1719  9  enregistrées  en  notre  cour  de  parlement  le  4  sep- 
tembre de  la  même  année  ;  et ,  icelles  interprétant  et  expli- 
quant en  tant  que  de  besoin  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  tout  ce  qui  concerne  la  distribution  des  eaux  minérales  et 
médicinales  de  notre  royaume ,  mentionnées  esdites  lettres 
patentes,  sera  soumis  à  l'examen  de  ladite  société.  Notre  pre- 
mier médecin ,  comme  président  de  cette  compagnie ,  conti- 
nuera de  se  dire  et  qualifier  surintendant  des  eaux  minérales  Ire 
et  médicinales  de  notre  royaume;  il  nommera  les  intendans  las 
particuliers  de  ces  eaux ,  auxquels  les  brevets  seront  expédiés 
gratis;  Jesdits  intendans  seront  tenus  d'instruire,  de  tout  ce  n 
qui  pourroit  être  relatif  à  leurs  fonctions  ,  ladite  société ,  qui  Ira 
choisira  parmi  ses  membres  des  commissaires  pour  faire  les  po 
analyses  nécessaires  et  se  transporter  sur  les  lieux  où  leur  pré-  eo 
sence  sera  jugée  utile.  lai 

13.  Pourra  au  surplus  ladite  société  prendre  telle  délibéra-  co 
tion  qu'elle  jugera  convenable,  nous  donner  tels  mémoires  et i  ïï 
proposer  tels  projets  de  règlements  qu'elle  avisera  nécessaires;  j  2 
sur  lesquels  mémoires  et  projets  il  sera  par  nous  statué,  et i  p< 
toutes  lettres  nécessaires  expédiées  et  adressées  à  notre  cour 
de  parlement ,  pour  y  être  enregistrées  en  la  manière  accou-  et 
tumée.  '  '  'jldes 

14.  N'entendons  par  ces  présentes  déroger  aux  honneurs,; y 
émolumens,  privilèges  et  prérogatives  dont  jouissent  la  faculté  let 
de  médecine  en  l'université  de  Paris,  et  les  autres  facultés  de» 
médecine  de  notre  royaume  :  les  avons  maintenues  et  gardées  |" 
dans  tous  leurs  droits  ;  en  conséquence ,  déclarons  très-exprès-;  b 
sèment  que  les  associés  ordinaires ,  libres,  regnfcoles ,  et  étran-  >  ' 
gers ,  et  les  correspondants  de  ladite  société ,  ne  pourront ,  à  ,  ( 
raison  desdites  qualités ,  enseigner  ou  exercer  la  médecine  dansjj  1 
notre  bonne  ville  de  Paris  ou  dans  notre  royaume ,  à  moins  i  Ver 
qu'ils  n'en  aient  d'ailleurs  le  droit ,  conformément  aux  ordon-i 
nances. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  y, 
les  gens  tenants  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc.  1 

N°  944*  —  Acte  par  lequel  les  articles  11  et  12  insérés  entre 
les  articles  10  et  w  du  traité  de  commerce  avec  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  du  6 février  1778,  seront  considérés  comme  non 
avenus. 

Versailles,  \™  s^tembre  1778.  (Martens.) 

11.  Il  est  convenu  et  arrêté  qu'il  ne  sera  jamais  imposé  au- 
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cun  droit  sur  l'exportation  des  mélasses  qui  pourront  être- 
tirées  parles  sujets  d'aucuns  états  unis  des  îles  d'Amérique  qui 
appartiennent  ou  pourront  appartenir  à  S.  M.  très-chrétienne. 
12.  En  compensation  de  l'exemption  stipulée  par  l'article 

;  précédent ,  il  est  convenu  et  arrêté  qu'il  ne  sera  jamais  imposé 
aucun  droit  sur  l'exportation  d'aucune  espèce  de  denrées  et 

I  marchandises  que  les  sujets  do  S.  M.  très-chrétienne  pourront 
tirer  des  pays  ou  possessions  actuelles  ou  futures  d'aucun  des 

!  treize  états  unis  pour  l'usage  des  îles  qui  fournissent  les  mé- 

!  lasses.  ;  • 

:     Le  congrès  général  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale ayant  représenté  au  roi  que  l'exécution  de  l'article  1 1  du 
|  traité  d'amitié  et  de  commerce ,  '  signé  le  6  février  dernier, 
f  pourroit  entraîner  des  inconvénients  après  soi,  et  ayant  désiré, 
|  en  conséquence ,  que  cet  article  demeurât  supprimé  ;  consen- 
tant, en  échange,  que  l'article  12  soit  également  regardé 
1  |  comme  non  avenu.  S.  M.,  pour  donner  aux  Etats-Unis  de  l'A- 
t  j  mérique  septentrionale  une  nouvelle  preuve  de  son  affection 
'  I  ainsi  que  de  son  désir  de  consolider  l'union  et  la  bonne  corres- 

I  1  pondance  établies  entre  les  deux  états,  a  bien  voulu  avoir 
s  \  égard  à  leur  représentation  ,  en  conséquence ,  S.  M.  a  déclaré 
a  ji  et  déclare  par  les  présentes  qu'elle  consent  à  la  suppression 

i  des  articles  11  et  1 2  susmentionnés ,  et  que  son  intention  est 
'Si  v.  qu'ils  soient  regardés  comme  n'ayant  jamais  été  compris  dans 

II  f  le  traité  signé  le  6  février  dernier. 

[  N°  945.  —  Lettres  patentes  qui  oi^donnent  que  les  procédures 
des  affaires  qui  étoient  de  la  compétence  de  la  chambre  du  do- 
maine à  Paris,  continueront  d'être  faites  et  taxées  en  la  juri- 
1     diction  du  bureau  des  finances  et  chambre  du  domaine  et  trésor, 
comme  elles  le  sont  aux  requêtes  de  l'hôtel  et  du  palais  à  Paris. 

\\  Versailles,  5  septembre  1778.  Registre  en  parlement  le  7  septembre  1778. 

(R.S.)  . 

V.  1.  p.  du  3  mai  1778. 

N°  946.  —  Déclaration  concernant  le  collège  de  Maitre-Ge?'vais, 
réuni  à  celui  de  Louis-le-Grand ,  contenant  règlement  sur  les 
bourses  (1). 

Versailles,  5  septembre  1778.  Reg.  en  parlement  le  7  septembre  1778. 
(  R.  S.  R.  des  lois  et  règlements  sur  l'instruction  publicpie.  ) 

Louis ,  etc.  Sur  le  compte  qui  nous  auroit  été  rendu  de  l'é- 
(t)  V.  règlement  de  1779  et  1780,  loi  du  18  août  17925  5  mai  1793  5  i3 
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tat  du  collège  de  Maître-Gervais ,  aujourd'hui  réuni  à  celui  de 
Louis-le-Grand,  nous  aurions  reconnu  que  Maître-Gervais 
Chrétien  auroit ,  au  quatorzième  siècle ,  fondé  dans  l'Univer- 
sité de  Paris  le  collège  qui  porte  son  nom;  que  le  roi  Charles  V 
auroit  bien  voulu  augmenter  cette  fondation ,  et  accepter  le 
titre  de  fondateur  et  de  collateur  des  bourses  établies  dans  le- 
dit collège;  que  la  fondation  primordiale  étoit  de  vingt-quatre 
bourses ,  dont  sept  pour  les  étudiants  en  théologie ,  deux  pour 
les  étudiants  en  médecine  ,  deux  appelées  bourses  du  roi ,  une 
pour  les  étudiants  en  droit ,  et  -les  douze  autres  pour  les  étu- 
diants dans  les  humanités;  que  ces  vingt-quatre  bourses  ont 
été  affectées  aux  habitants  des  lieux  de  la  province  de  Nor- 
mandie désignés  dans  la  fondation;  que,  lors  de  la  réunion  du 
collège  de  Maître-Gervais  à  celui  de  Louis-le-Grand ,  il  n'exis-  î 
toit  plus  que  douze  de  ces  bourses;  mais  que,  par  une  sage 
économie,  les  administrateurs  du  collège  de  Louis-le-Grand 
seroient  parvenus  non-seulement  à  acquitter  les  anciennes  det- 
tes dudit  collège  de  Maître-Gervais ,  et  à  rétablir  les  vingt- 
quatre  bourses  de  la  fondation  primitive,  mais  même  à  se 
procurer,  par  leurs  épargnes,  des  fonds  suffisants  pour  en  éta-  j 
blir  vingt-quatre  nouvelles;  qu'en  conséquence  il  auroit  été 
pris  une  délibération  au  bureau  dudit  collège  de  Louis-le-Grand 
le  5  décembre  1777,  homologuée  par  arrêt  de  notre  cour  de  ) 
parlement,  sur  la  requête  de  notre  procureur  général,  le  18  j 
des  mêmes  mois  et  an ,  par  laquelle  ledit  bureau  auroit  créé 
vingt-quatre  nouvelles  bourses  pour  ledit  collège  de  Maître-  j 
Gervais;  et,  comme  l'objet  de  la  fondation  originaire  se  trouve 
rempli  parle  rétablissement  des  vingt-quatre  anciennes  bourses 
destinées  aux  habitants  des  lieux  désignés  dans  ladite  fonda-  j 
tion,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  nous,  en  qualité  de  fondateur 
dudit  collège  de  Maître-Gervais ,  de  déterminer  les  lieux  et  les 
personnes  auxquels  doivent  être  affectées  les  vingt-quatre  nou-  j 
velles  bourses ,  nous  avons  pensé  que  notre  amour  pour  tous  : 
nos  sujets  devoit  nous  porter  à  faire  participer  toutes  les  pro- 
vinces de  notre  royaume  au  bénéfice  tant  desdites  vingt-quatre  ! 
nouvelles  bourses  que  de  celles  qui  pourraient  être  créées  à  l'a- 
venir dans  ledit  collège;  nous  avons  en  même  temps  jugé  à 
propos  d'accorder  à  tous  les  boursiers  de  ce  collège ,  les  mê-  ! 
mes  grâces  dont  jouissoient  seulement  quelques-uns  d'entre  ! 
eux,  eu  leur  permettant  à  tous  de  commencer  leurs  études  dès  j 


juillet  17975  161'  mfti  1802,  art.  3s;  29 janvier  i8o5;  3o  septembre  18075  17 
mars  1808;  2  mai  ï8ii  :  ord.  du  12  mai  1817. 


5  SEPTEMBRE    1 778.  4°^ 

la  plus  basse  classe  des  humanités,  et  même  de  les  continuer 
dans  celles  des  trois  facultés  supérieures  qu'ils  jugeroient  à 
propos  de  choisir;  et,  si  d'un  côté  nous  avons  cru  devoir  fixer 
le  temps  desdites  bourses  jusqu'après  la  licence  inclusivement, 
de  l'autre,  en  permettant  aux  boursiers ,  qui  se  destineroientà 
concourir  pour  une  place  d'agrégé  dans  la  faculté  des  arts, 
de  conserver  leurs  bourses  un  an  après  avoir  obtenu  le  degré 
de  licencié ,  nous  avons  donné  par-là  des  preuves  de  l'envie  que 
nous  avions  de  maintenir  un  établissement  si  utile  pour  les 
lettres;  informé  enfin  que  ceux  desdits  boursiers  qui  étudient 
en  théologie  reçoivent  dans  ledit  collège  les  instructions  pro- 
pres à  l'état  auquel  ils  se  destinent ,  nous  avons  cru  devoir 
obliger  tous  les  boursiers  du  collège  de  Maître-Gervais  de  ré- 
sider dans  celui  de  Louis-le-Grand  pendant  le  cours  de  leur 
théologie. 

A  ces  causes,  etc. 

1 .  Ordonnons  que  h  titre  de  fondation  du  collège  de  Maître- 
Gervais  continue  d'être  exécuté  ;  en  conséquence,  que  les 
bourses  dudit  collège  demeurent  fixées  à  vingt  -  quatre  ;  que 
douze  soient  spécialement  affectées  au  diocèse  de  Bayeux , 
dont  trois  par  préférence  aux  habitants  de  Vende ,  une  aux 
habitants  de  Saint-Germain-de-Hales,  une  à  ceux  deVoraville; 
à  l'effet  de  quoi  la  vacance  des  bourses  affectées  auxdites  pa- 
roisses sera  publiée  au  prône  desdites  paroisses ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  les  lettres  patentes  du  7  septembre  1 7  45  ;  que  des 
douze  autres  bourses  ,  une  continue  d'être  spécialement  affec- 
tée au  diocèse  de  Goutances;  et  que  les  onze  autres  puissent 
être  conférées  indistinctement  à  tous  les  habitants  de  notre 
province  de  Normandie. 

2.  Ordonnons  pareillement  que  les  lettres  patentes  de 
Charles  V,  du  mois  d'avril  1578,  soient  aussi  exécutées;  ce 
faisant ,  que  le  grand-aumônier  de  France  continue ,  en  qua- 
lité de  proviseur  dudit  collège ,  de  nommer  aux  bourses  de 
ladite  fondation. 

5.  Voulons  et  ordonnons  que  les  vingt  -  quatre  nouvelles 
bourses,  qui  ont  été  créées  par  délibération  du  collège  de  Louis- 
le-Grand,  du  5  décembre  1777,  homologuée  par  arrêt  de  notre 
cour  de  parlement ,  du  18  du  même  mois ,  ainsi  que  celles  qui 
pourroient  être  créées  par  la  suite,  soient  également  à  la  nomi- 
nation de  notre  grand-aumônier,  qui  pourra  en  pourvoir  tel  de 
nos  sujets  qu'il  jugera  à  propos  ,  et  ce  en  quelque  lieu  de  notre 
royaume  que  les  jeunes  gens  soient  nés ,  pourvu  qu'ils  aient 
d'ailleurs  l'âge  et  la  capacité  pour  ce  requis. 
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4.  Voulons  que ,  des  vingt-quatre  bourses  nouvellement  éta- 
blies, il  y  en  ait  moitié  affectée  à  la  noblesse  de  notre  royaume, 
et  que  toutes  celles  qui  pourroient  être  établies  par  la  suite 
soient  pareillement  affectées  à  ladite  noblesse  :  voulons  que  ceux 
qui  seront  pourvus  desdites  bourses  nobles ,  soient  tenus  de 
faire  des  preuves  pareilles  à  celles  qui  sont  prescrites  pour 
être  admis  à  notre  École  royale  militaire ,  sans  cependant  que 
notre  grand-aumônier  soit  astreint  à  suivre  l'ordre  des  classes 
établies  pour  notredite  Ecole  royale  militaire ,  par  l'édit  de 
janvier  1701. 

5.  Dans  le  cas  où  la  diminution  des  revenus  obligeroit  de 
suspendre  quelques-unes  desdites  bourses,  la  suspension  ne 
pourra  être  faite  que  dans  la  forme  prescrite  par  les  lettres 
patentes  du  21  novembre  1  760 ,  et  autres  règlements  sur  ce 
depuis  intervenus,  et  elle  portera  d'abord  sur  les  bourses  étant 
à  la  nomination  libre  de  notredit  grand-aumônier,  et  première- 
ment sur  celles  qui  ne  sont  pas  affectée* par  l'article  précédent 
à  la  noblesse  de  notre  royaume. 

6.  Les  boursiers  qui  se  disposeront  à  étudier  dans  une  des 
trois  facultés  supérieures ,  seront  obligés  de  justifier  de  leurs 
titres  de  maîtres-ès-arts  dans  l'université  de  Pa'ris,  et  ils  seront 
tous  tenus  de  résider  dans  le  collège  de  Louis-le-Grand ,  sans 
pouvoir  s'en  absenter,  qu'ainsi  et  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 2  du  titre  5  du  règlement  attaché  sous  le  contre-scel  des 
lettres  patentes  du  20  août  1767. 

7.  Aucun  boursier  ne  pourra  être  nommé  à  une  bourse  du- 
dit  collège  pour  étudier  dans  la  faculté  des  arts ,  qu'il  n'ait  au 
moins  neuf  ans  commencés ,  et  qu'il  ne  soit  en  état  d'entrer 
en  la  classe  de  sixième ,  et  d'en  suivre  les  exercices. 

8.  Aucun  boursier  ne  sera  reçu  pour  la  classe  de  sixième 
après  quatorze  ans ,  de  cinquième  après  quinze  ans ,  de  qua- 
trième après  seize  ans  ,  de  troisième  après  dix-sept  ans,  de  se- 
conde après  dix-huit  ans ,  et  de  rhétorique  après  dix-neuf  ans  , 
le  tout  révolu  ;  et,  pour  connoître  si  lesdits  boursiers  n'ont  pas 
passé  le  temps  prescrit  par  lesdits  articles,  leur  extrait  baptis- 
tère sera  rapproché  de  leurs  lettres  de  nomination  :  voulons 
cependant  que  les  parents  de  Chrétien  Gervais,  fondateur,  et 
les  jeunes  gens  qui  auront  mérité  les  prix  de  l'Université,  soient 
reçus  sans  faire  attention  à  leur  âge ,  de  même  que  ceux  que , 
pour  des  raisons  particulières,  nous  jugerons  à  propos  d'en 
dispenser. 

9.  Tous  les  boursiers  qui  seront  reçus  après  quatorze  ans 
révolus  ,  seront  tenus  d'apporter,  outre  les  pièces  nécessaires, 
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un  certificat  dévie  et  de  mœurs  de  ceux  sous  lesquels  ils  auront 
commencé  leurs  études. 

io.  Tous  lesdits  boursiers  ,  tant  ceux  actuellement  existants 
clans  ledit  collège  de  Maître-Gervais  ,  que  ceux  qui  seront  nom- 
més par  la  suite ,  auront ,  après  leur  philosophie  ,  la  liberté 
d'étudier  dans  celle  des  trois  facultés  supérieures  qu'ils  vou- 
dront choisir,  et  ce  pour  y  obtenir  le  degré  de  licencié  seule- 
ment; lequel  degré,  ainsi  que  celui  de  bachelier,  ils  seront 
tenus  de  prendre  dans  le  temps  pour  ce  prescrit  par  les  statuts 
de  chaque  faculté  :  et,  faute  de  ce,  et  ledit  temps  passé,  leurs 
bourses  seront ,  de  droit ,  vacantes  :  voulons  qu'il  soit  accordé 
aux  boursiers  qui  auront  été  reçus  licenciés  dans  une  des  facul- 
tés supérieures  ,  une  gratification  de  4od  livres ,  qui  leur  sera 
payée,  sur  leurs  simples  quittances,  par  le  grand-maître  tem- 
porel du  collège  de  Louis-îe-Grand  et  collèges  réunis  ,  en  justi- 
fiant audit  grand-maître  temporel  de  leurs  lettres  de  licence. 

u.  Ceux  desdils  boursiers  qui  se  destineront  à  concourir  , 
pour  être  agrégés  dans  la  faculté  des  arts,  jouiront  de  leurs 
bourses  un  an  après  le  terme  fixé  par  l'article  précédent ,  en 
déclarant  par  écrit  au  principal ,  dans  la  première  semaine  de 
carême  de  leur  dernière  année  d'étude ,  qu'ils  entendent  con^ 
courir  pour  être  agrégés;  de  laquelle  déclaration  ledit  prin- 
cipal donnera  connoissance  aux  administrateurs  au  premier 
bureau  suivant. 

12.  Les  boursiers  ne  pourront  être  reçus  dans  ledit  collège 
que  depuis  le  i5  septembre  de  chaque  année  jusqu'au  ier  no- 
vembre inclusivement,  et  pendant  la  quinzaine  de  Pâques; 
ceux  qui  auront  négligé  de  s'y  présenter  à  ces  deux  époques , 
perdront,  pour  cette  année  seulement,  les  fruits  de  leur  bourse, 
qui  resteront  dans  la  caisse  dudit  collège  de  Maître-Gervais. 

13.  Voulons  que  ceux  des  boursiers  qui ,  avant  d'être  pro- 
mus aux  ordres  sacrés ,  se  trouveroient  dans  la  nécessité  de  se 
rendre  dans  un  séminaire ,  puissent  continuer  de  jouir  de  leurs 
bourses,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  s'absenter  dudit  collège  que 
dans  l'intervalle  du  baccalauréat  à  la  licence;  comme  aussi  de 
se  retirer  dans  .celui  des  séminaires  de  Paris  qui  leur  sera  in- 
diqué par  leur  évêque;  et  enfin  de  subir,  pendant  leur  séjour  au 
séminaire ,  les  examens  préalables  à  la  licence  ;  et ,  faute  par 
eux  de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  article ,  leurs 
bourses  seront  vacantes. 

i4-  Ordonnons  qu'après  l'arrêté  des  comptes  de  l'année  clas- 
sique ,  qui  a  commencé  au  if*,  octobre  1777,  ledit  collège  de 
Maître-Gervais  soit  tenu  de  payer,  pour  sa  contribution  aux 
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dépenses  ce;  -aunes  du  collège  de  Louis-le-Grand ,  le  dixième 
de  ses  revenus,  dont  la  fixation  sera  faite  (si  fait  n'a  été)  par 
délibération  du  bureau  d'administration  dudit  collège  de  Louis- 
le-Grand  ,  laquelle  sera  homologuée  sur  la  requête  de  notre 
procureur  général  ;  sauf  à  être  ladite  fixation  augmentée  ou 
diminuée  ,  suivant  les  circonstances ,  par  nouvelle  délibération 
dudit  bureau. 

i5.  Voulons  au  surplus  que  les  lettres  patentes  du  20  août 
i  767,  et  le  règlement  attaché  sous  le  contre-scel  desdites  let- 
tres ,  soient  exécutées  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  ces  pré- 
sentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenants  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 

N°  947-  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Paris , 
concernant  les  caves  prolongées  sous  la  voie  publique. 

Paris,  4  septembre  1778.  (R.  S.  C.) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi , 
malgré  les  défenses  portées  par  l'art.  7  de  l'édit  de  décem- 
bre 1607  ,  de  pratiquer  aucunes  caves  sous  les  rues  et  voies 
publiques  ,  il  est  instruit  que  plusieurs  particuliers  ont  ouvert 
ou  prolongé  des  caves  sous  quelques-unes  des  rues ,  places  et 
carrefours  de  cette  ville.  Que  l'existence  des  caves ,  très-pré- 
judiciable à  la  sûreté  publique ,  eu  égard  à  la  quantité  de  char- 
rois d'un  poids  énorme  qui  journellement  affaissent  le  sol  sur 
lequel  le  pavé  est  établi ,  et  font  craindre  que  les  voûtes  de 
ces  caves  ne  s'affaissent  aussi  et  ne  s'écroulent,  exige  de  son 
ministère  de  nous  requérir  d'y  pourvoir. 

Nous  ordonnons  que  les  édits ,  arrêts  et  règlements  con 
cernant  la  voierie ,  notamment  l'art.  7  de  l'édit  de  décem- 
bre 1607,  seront  exécutés;  en  conséquence,  faisons  défen- 
ses à  tous  propriétaires,  maçons  et  ouvriers,  de  pratiquer 
aucunes  caves  ,  et  de  faire  des  fouilles  sous  les  rues ,  places 
et  passages  de  celte  ville  et  faubourgs  d'icelle,  ainsi  que 
sous  les  chemins  publics,  dans  l'étendue  de  cette  généralité, 
à  peine  de  comblement  desdites  caves  et  fouilles,  et  de  3oo  liv. 
d'amende,  tant  contre  les  propriétaires  que  contre  les  entrepre- 
neurs et  ouvriers.  Ordonnons  que  dans  un  mois ,  à  compter  de 
ce  jour  ,  les  propriétaires  de  maisons  et  héritages  ,  qui  ont  des 
caves  ou  passages  sous  lesdites  rues,  voies,  places  publiques  et 
grands  chemins  (leségouts,  conduites  d'eau  et  voûtes  construi- 
tes pour  descendre  à  la  rivièrfc  au-dessous  des  quais,  exceptés) 
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seront  tenus  de  les  combler  ou  d'en  faire  la  déclaration,  au 
procureur^»  roi  de  ce  bureau  ,  pour  être  ensuite  ,  d'après  la 
visite  qui  en  sera  faite  ,  ordonne  ce  qu'il  appartiendra,  à  peine, 
contre  les  délayants,  de  pareille  amende  de  3oo  liv.  ,  appli- 
cable, moitié  au  roi,  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur;  pour 
faciliter  lesdils  comblements,  autorisons  les  propriétaires  à 
faire  amener  et  conduire  dans  lesdites  caves  les  matériaux  qui 
proviendront  des  démolitions  des  maisons  les  plus  prochaines. 
Enjoignons  aux  commissaires  de  k  voierie  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  dénoncer  au 
procureur  du  roi  les  contraventions  qu'ils  y  auront  remar- 
quées. Ordonnons  aussi  aux  maçons  et  ouvriers ,  sous  peine 
d'amende ,  de  dénoncer  au  procureur  du  roi ,  dans  le  délai 
d'un  mois  ,  les  caves  et  fouilles  qu'ils  ont  faites  jusqu'à  ce  jour, 
ou  qu'ils  sauroient  avoir  été  faites ,  pour  l'usage  des  particu- 
liers ,  sous  les  rues ,  voies  et  places  publiques  ,  et  grands  che- 
mins. Et  sera  notre  présente  ordonnance  imprimée  ,  affichée, 
signifiée  aux  commissaires  de  la  voierie  et  à  la  communauté 
des  maîtres  maçons,  et  exécutée  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques. 

N°  9,48»  —  Déclaration  concernant  la  police  des  carrières  des 
environs  de  Paris. 

Versailles,  5  septembre  1778.  (  R.  S.  C  ) 

V.  i5  septembre  1776;  24  juillet  1780,  et  1 5  novembre  1781. 

Louis,  etc.  Nous  avons  ordonné,  dès  l'année  1776,  des 
travaux  qui  furent  reconnus  alors  indispensables  pour  la  sû- 
reté des  habitants  de  quelques  faubourgs  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  et  des  environs ,  dont  les  maisons  pourroient  être  en 
péril ,  à  raison  des  excavations  souterraines  pratiquées  de  toute 
ancienneté  par  l'extraction  des  pierres  employées  aux  diffé- 
rents édifices  de  cette  capitale.  Ceux  que  nous  avions  chargés 
de  nos  ordres  procédoient  en  même  temps  aux  opérations  né- 
cessaires pour  connoître  la  situation  exacte  de  la  fouille  inté- 
rieure ,  tant  des  anciennes  carrières  à  pierres ,  que  de  celles 
ouvertes  nouvellement,  et  les  rapports  de  tous  les  points  des 
excavations  souterraines  à  ceux  de  la  superficie  des  terrains 
excavés.  On  alîoit  successivement  porter  attention  sur  toutes 
les  autres  carrières,  soit  de  pierres  à  plâtre,  soif  de  sarble ,  ou- 
vertes aux  environs  des  autres  faubourgs,  lorsque  des  délits 
très-graves  et  très-punissables  se  sont  manifestés  dans  l'éten- 
due des  territoires  de  justice  de  Belleville,  Mesnil-Monlant 
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et  lieux  ad'-  r  mts.  Les  procédures  commencées  -  à  ce  sujet 
ayant  été  pc  : lées  en  la  chambre  de  la  Tournelle  de  notre 
parlement  à  Paris,  notredite  cour  auroit  ordonne  par  diffé- 
rents arrêts  des  20  mai,  3  et  28  juillet  1778,  que  le  procès 
seroit  fait  et  parfait  aux  auteurs ,  complices  et  adhérents  des 
différentes  entreprises  ,  violences  et  vexations  contraires  à  la 
sûreté  publique,  commises  èsdits  lieux,  par  aucuns  exploitants 
lesdites  carrières;  et ,  afin  de  connoître  l'étendue  et  la  gravité 
des  délits  dont  seroit  ensuivie  la  mort  de  plusieurs  personnes  I 
ensevelies  par  l'éboulement  subit  des  terrains  excavés ,  et  pré- 
venir de  pareils  accidents  ,  notredite  cour  auroit  ordonné  des 
visites,  rapports  et  procès-verbaux  qui  ont  été  commencés 
pour  servir  à  l'instruction  du  procès.  Nous  ne  pouvons  qu'ap- 
prouver les  dispositions  de  ces  différents  arrêts  ,  et  le  zèle  avec  I 
lequel  les  magistrats ,  chargés  de  l'instruction ,  ont  agi  en  cette 
circonstance,  si  intéressante  pour  la  tranquillité  de  nos  sujets ,  j 
et  principalement  pour  la  conservation  de  leur  vie  et  de  leurs 
propriétés.  Mais  en  même  temps  que  notredite  cour  s'occupe  [ 
du  soin  de  découvrir  les  coupables ,  afin  de  parvenir  à  les  pu-  i 
nir  d'une  manière  qui  puisse  servir 'd'exemple  aux  autres ,  il  | 
est  de  notre  sagesse  de  continuer  à  employer  notre  autorité  j 
pour  garantir  de  pareils  malheurs  les  habitants  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  et  des  environs.  Le  compte  que  nous  nous  som- 
mes fait  rendre  de  tous  les  travaux  que  nous  avons  ordonnés , 
nous  persuade  de  plus  en  plus  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  tra-  j 
vailler  promptement  à  un  règlement  général ,  qui  fasse  cesser  1 
efficacement  tous  périls  pour  le  passé,  et  qui  prévienne  tous  1 
dangers  pour  l'avenir.  Il  est  important  que  cette  loi  réunisse  | 
toutes  les  vues  et  toutes  les  précautions  de  prudence  dont  la  j 
matière  est  susceptible;  et,  comme  elles  ne  peuvent  être  ras- 
semblées qu'après  avoir  entendu  toutes  les  personnes  de  l'art  j 
et  épuisé  toutes  les  connoissances  locales ,  lesquelles  doivent  j 
même  être  combinées  avec  l'usage  ,  nécessaire  à  nos  sujets , 
des  matériaux  convenables  pour  les  constructions  et  répara-  | 
tions  des  maisons  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  nous  sommes  I 
obligé  de  différer  encore  pour  quelque  temps ,  quoiqu'â  re-  j 
gret,  la  formation  de  cette  loi ,  que  sollicite  sans  cesse  auprès 
de  nous  notre  amour  pour  nos  sujets.  Mais,  en  attendant  que  j 
nous  puissions  régler  l'objet  général  dont  nous  nous  occupons  \ 
depuis  long-temps  ,  nous  nous  sommes  proposé  d'établir,  sous 
une  forme  nouvelle,  quoique  régulière,  une  police  provisoire 
et  préalable  à  tout ,  en  ordonnant  l'observation  exacte  et  ri-  ! 
goureuse  de  tout  ce  qui  nous  parolt  en  ce  moment  le  plus  pro-  | 
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pre  à  prévenir  les  accidents  ,  à  faire  connoître  les  propriétaires 
des  terrains  inférieurs  et  supérieurs  des  carrières  de  pierres 
dures,  de  pierres  à  plâtre  et  lieux  excavés;  et  nous  espérons 
qu'à  l'aide  de  ces  connoissances  locales,  et  par  la  continua- 
tion des  travaux  par  nous  ordonnés ,  nous  ne  tarderons  pas 
d'être  en  état  de  faire  publier  une  loi  dont  nous  désirons, 
avec  la  plus  vive  ardeur,  de  recueillir  le  fruit  à  l'avantage  des 
habitants  de  notre  bonne  ville  de  Paris  et  des  environs. 

1.  Nous  défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
«t  condition  qu'elles  soient ,  non-seulement  de  faire  ouvrir , 
ou  d'ouvrir  aucune  carrière  nouvelle,  maïs  même  de  conti- 
nuer l'exploitation  des  anciennes  à  la  distance  d'une  lieue  de 
la  banlieue  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  sans  la  permission 
par  écrit  du  lieutenant-général  de  police  du  Châtelet  de  Paris  : 
exceptons  les  seules  carrières  qui  pourroient  être  destinées  à 
fournir  à  l'entretien  des  ponts  et  chaussées  et  pavé  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  et  routes  adjacentes ,  en  sable  ou  maté- 
riaux convenables ,  desqueUes  l'état  sera  fourni  incessamment 
audit  lieutenant-général  de  police. 

2.  Enjoignons  à  tous  entrepreneurs  de  bâtiments  ,  ou  autres 
!  qui  construiroient  ou  répareroient  aucuns  édifices  ,  d'avertir 

pareillement  le  lieutenant-général  de  police,  si,  en  faisant  les- 
dites  constructions  ou  réparations ,  ils  découvroient  'des  ex- 

j  cavations  souterraines  ,  ou  le  ciel  de  quelques  carrières ,  ce 
qu'ils  seront  tenus-  d'observer  exactement  et  notamment  lors 

;  de  la  fouille  des  puits  à  construire  ou  à  réparer  ,  même  quand, 
en  fouillant  les  puits ,  ils  rencontreroient  les  piliers  de  masse  , 
laissés  pour  la  sûreté  du  ciel  d'aucunes  carrières;  le  tout  sous 

I  peine  d'amende ,  et  même  de  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échel. 
Voulons  qu'il  ne  puisse  être  apporté  aucun  retardement 
aux  mesures  prises  et  aux  opérations  par  nous  ordonnées  pour 

!  procurer,  avec  la  plus  grande  célérité,  la  sûreté  des  habitants 
de  notre  bonne  ville  de  Paris  et  des  environs ,  la  conservation 
de  leurs  propriétés  ,  ainsi  .que  des  édifices  à  nous  appartenants; 
ordonnons  qu'elles  seront  continuées  comme  par  le  passé. 

A.#Faisons  défenses  aux  notaires  de  notre  Châtelet  de  Paris 
et  à  tous  autres  de  passer  aucuns  actes  de  vente  de  terrains 
en  superficie  ,  avec  réserve  de  la  part  des  vendeurs  d'user  ou 

I  de  disposer  du  terrain  inférieur  à  ladite  superficie ,  à  l'elFet 
d'y  faire  aucunes  fouilles  ou  excavations ,  pour  se  procurer 
l'extraction  d'aucuns  matériaux ,  de  quelque  nature  que  ce 
puisse  être;  et,  si  aucuns  actes  de  cette  espèce  avoient  été 
passés  en  leur  étude ,  leur  enjoignons  d'en  délivrer  sans  délai 
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des  expéditions ,  signées  d'eux ,  audit  lieutenant-général  de  po- 
lice ,  auquel  nous  attribuons  la  connoissance  des  contestations 
qui  pourroient  survenir  à  ce  sujet ,  ainsi  qu,e  sur  le  fait  des 
carrières  dans  l'étendue  prescrite  par  l'art.  1,  sauf  et  sans  ) 
préjudice  de  l'appel  en  la  grand' chambre  de  notre  parlement; 
et  seront  les  ordonnances  du  lieutenant-général  de  police  exé- 
cutées par  provision ,  comme  en  matière  de  police  et  péril 
imminent. 

5.  N'entendons  préjudicier  aux  droits  et  fonctions  des  offi- 
ciers du  siège  du  bureau  des  finances  ,  chambre  du  domaine 
et  trésor ,  en  ce  qui  touche  le  fait  de  la  grande  et  petite  voierie 
dans  l'étendue  de  leur  juridiction,  sans  toutefois  qu'ils  puis- 
sent prétendre  s'entremettre  directement  ou  indirectement  du 
fait  des  carrières  mentionné  aux  articles  précédents;  et  les 
seigneurs  qui  pourroient  avoir  droit  de  justice  en  aucun  des- 
dits lieux,  demeureront  pareillement  conservés  dans  touf 
leurs  droits ,  l'attribution  portée  en  l'art.  4  n'étant  que  pro- 
visoire ,  et  pour  la  sûreté  urgente  au  cas  dont  est  question. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenants  notre  cour  de  parlement  à  Paris  et  autres  nos 
officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  etc. 

N°.  9^9.  —  Arrêt  du  parlement  portant  défenses  (1)  â 'exposer 
aucunes  bêtes  mortes ,  et  injonction  de  les  faire  enterrer, 

Paris  ,  7  septembre  1778.  (  R.  S.  ) 

La  cour  fait  défenses  à  toutes  personnes  ,  de  quelque 
état ,  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être  ,  demeu- 
rantes dans  l'étendue  -du  ressort  du  bailliage  de  Salers ,  d'ex- 
poser ni  faire  exposer  aucunes  bétes  mortes  ,  soit  le  long 
des  chemins,  soit  le  long  des  ruisseaux  ou  dans  les  communes 
et  dans  tous  autres  endroits ,  sous  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende, même  d'être  poursuivies  extraordinairement ,  suivant 
l'exigence  des  cas;  leur  enjoint  de  faire  enterrer  lesdites  bêtes 
mortes  dans  des  fosses  au  moins  profondes  de  sept  pieds  et 
plus  ,  si  besoin  est  ,#  avec  au  moins  trois  pieds  de  terre  au-des- 
sus desdites  bêtes  mortes  ;  et  faute  par  ceux  à  qui  lesdites  bêtes 
mortes  auront  appartenu,  de  les  faire  enterrer,  autorise  les 
syndics  des  paroisses  à  le  faire ,  aux  frais  et  dépens  desdits 


(1)  V.  arrêt  du  8  mars  1781.  Loi  du  28  septembre  1791*,  tit,  5-4  ,  art.  19, 
i'»m.  i5  et  23;  Merlin,  ve  Filiaux. 
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ropriétaires,  dont  ils  seront  remboursés  par  lesdits  proprié- 
tés ,  sur  les  quittances  qu'ils  rapporteront  des  ouvriers ,  pas- 
ses devant  notaires;  fait  défenses  à  toutes  personnes  demeu- 
res dans  l'étendue  du  bailliage  de  Salers ,  de  laisser  vaguer 
ùcuns  chiens;  leur  enjoint  de  tenir  leurs  chiens  enfermés  ,  et 
[tous  bergers  et  conducteurs  de  bestiaux  de  les  tenir  attachés, 
;)iis  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  contrevenants, 
1  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet;  de  laquelle  amende  les 
ières  et  mères  seront  civilement  garants  et  responsables  pour 
;urs  enfants  ,  et  les  maîtres  et  maîtresses  pour  leurs  domes- 
ques.  Enjoint  au  substitut  du  procureur  général  du  roi  au 
lailliage  de  Salers ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
Irrêt ,  aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  de  prêter 
;iain-forte  pour  l'exécution  dudit  arrêt  ;  aux  syndics  des  pa- 
bisses  d'avertir  le  substitut  du  procureur  général  du  roi  audit 
lailliage  de  Salers,  des  contraventions  à  l'arrêt',  et  de  taire  exe- 
uter  en  ce  qui  les  concerné  ledit  arrêt  pour  l'enterrement  des 
êtes  mortes;  ordonne  en  outre  que  le  présent  arrêt  sera  îm- 
rimé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ,  notamment 
ans  toutes  les  paroisses  situées  dans  l'étendue  du  ressort  du 
ailliage  de  Salers. 

1°  95o.  —  Arrêt  du  parlement  en  forme  de  règlement ,  concer- 
nant les  attroupements  et  les  associations ,  portant  homologa- 
tion dune  sentence  de  la  ville  de  Lyon  (1). 

Paris,  7  septembre  1778.  (li.  S.  ) 

1.  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  quelque  qua- 
ité  et  condition  qu'ils  soient ,  de  s'assembler  ou  s'attrouper 
[ans  cette  ville ,  faubourgs  et  banlieue ,  sans  y  être  autorisées 
u  sans  en  avoir  obtenu  la  permission. 

Pareilles  défenses  sont  faites  d'y  former  aucune  association  , 
ous  quelque  prétexte  et  dénomination  que  ce  soit ,  sous  les 
•eines  portées  par  les  arrêts  et  règlements. 

2.  Défendons  particulièrement  à  tous  ouvriers  de  former, 
voir,  ni  entretenir  aucune  association  sous  le  nom  de  sans 
*êne,  Bons-enfants  ,  Gavots,  Droguins,  du  Devoir,  Dévorants, 
>assés  ,  Gorets  et  autres,  sous  prétexte  de  se  reconnoître  ^  de 
e  placer  et  de  s'aider;  comme  aussi  leur  défendons  de  s  as~ 
embler  et  de  s'attrouper,  même  sous  prétexte  de  faire  une 
Conduite  dans  cette  ville ,  faubourgs  et  banlieue  ,  non-seule- 


(i)  En  vigueur  selon  Mars  2-398  ,  code  pénal,  art,  '.'91  et  f\i5. 
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ment  dans  les  caies,  auberges ,  cabarets,  maisons  particulière 
mais  encore  dans  les  rues,  places  ,  carrefours,  quais,  pont) 
jardins ,  prés  ,  terres ,  vignes ,  promenades ,  lieux  vagues  , 
autres  endroits  quelconques,  à  peine  d'être  sur-le-champ  arr 
tés,  emprisonnés,  et  leur  procès  être  fait  et  parfait,  conform 
ment  et  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  qui  défendent  L 
assemblées  illicites. 

5.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  logent  ou  couchent  au  moj  s 
ou  à  la  nuit  des  ouvriers ,  journaliers  ou  autres  semblables!  n 
ensemble  ceux  qui,  sous  la  dénomination  de  pères  et  de  mère| 
les  reçoivent  quand  ils  arrivent  et  aident  à  les  placer,  à  en  faiijll 
pardevant  nous  la  déclaration  dans  la  quinzaine  ,  à  peine  cj|ft 
l'amende  de  cinq  cents  livres ,  d'être  privés  de 
loger,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 

4.  Défendons  à  tous  cabarétiers,  marchands  de :  vin ,  tra 
teurs ,  limonadiers  et  autres ,  de  quelque  état  qu'ils  soient 
dans  cette  ville,  faubourgs  et  banlieue,  de  recevoir  des  a: 
semblées  sous  le  nom  de  compagnons  et  ouvriers  du  devoir 
Dévorants  ,  Passés  ,  Gavots,  Bons-enfants  /Droguins,  et  autr< 
semblables  ,  aux  peines  prononcées  par  les  ordonnances ,  aj 
rets  et  règlements  ,  et  notamment  à  peine  de  fermeture  de  leu) 
boutiques,  cafés,  cabarets  et  auberges,  de  privation  de  le 
état ,  et  de  punition  exemplaire. 

5.  Ordonnons  à  tous  lesdits  cabarétiers  ,  aubergistes  ,  caf* 
tiers ,  traiteurs  et  autres  ,  lorsqu'il  se  formera  chez  eux  ou 
leur  porte  un  attroupement-,  d'en  rendre  compte  sur-Ie-cham 
à  M.  le  commandant, ,  et  de  nous  en  donner  avis;  com 
aussi  d'aller  sur-le-champ  demander  main-forte  pour  dissip 
ladite  assemblée  ;  savoir,  dans  la  ville ,  au  premier  corps-d 
garde  intérieur, et  dans  les  faubourgs,  soit  aux  corps-de-gard 
étant  à  chaque  porte  ,  soit  à  la  maréchaussée  étant  à  l'hôtel  d 
Petit-Versailles,  rue  Tramassac;  le  toutà  peine  d'être  réputé 
fauteurs  et  complices  desdites  assemblées  illicites,  poursuivi 
comme  tels ,  jugés  et  punis  suivant  la  rigueur  des  ordon 
nances.  v 

6.  Ordonnons  auxdits  cafetiers,  limonadiers  et  cabarétiers 
de  tenir  leurs  cafés  et  cabarets  fermés ,  conformément  aux  an 
ciennes  ordonnances. 

Et  attendu  que  nous  sommes  informés  que  les  ouvriers 
après  avoir  reçu  le  prix  du  travail  de  la  semaine ,  se  rendent  1< 
samedi  au  soir  au  café  et  cabaret;  que  malgré  les  ordonnances 
arrêts  et  règlements,  qui  défendent  les  jeux  publics,  ils  n< 
cessent  de  jouer  dans  lesdits  cafés  et  cabarets ,  dépensent  It 


i 
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()rix  du  travail  de  la  semaine ,  rentrent  chez  eux  sans  avoir  de 
ijuoi  donner  du  pain  à  leurs  familles ,  et  se  ruinent  insensible- 
I  jnent;  nous  faisons  très  -  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
"tatous  cabaretiers,  même  aux  cafetiers,  de  donner  à  boire  à 
f  jucuns  journaliers  et  ouvriers ,  les  samedis  et  les  veilles  des 

*  (fêtes ,  après  neuf  heures  du  soir  en  hiver,  et  dix  heures  en  été , 
;,auf  auxdits  ouvriers  à  prendre  et  porter  chez  eux  du  vin  pour 

H  {'usage  de  leurs  familles ,  spécialement  de  laisser  lesdits  ou- 
vriers jouer  à  quelque  jeu,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
tmoit,  sous  peine  d'être  lesdits  cafetiers  et  cabaretiers  person- 
îf  jiellement  responsables  des  pertes  que  tes  ouvriers  pourroient 
faire,  et  de  telle  amende  qu'il  appartiendra,  même  de  plus 
fcàiide  peine  en  cas  de  récidive. 

7.  Défendons  à  tous  cafetiers  et  cabaretiers  d'introduire  dans 
ri  les  chambres  et  cabinets  particuliers  pour  y  jouer,  à  quelque 
n  |eu  que  ce  soit ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  à 

I  i>eine  de  demeurer  responsables  des*  pertes  qui  seront  faites ,  de 
i  pinq  cents  livres  d'amende,  et  même ,  suivant  les  circonstances, 
trt  fie  voir  ordonner  la  fermeture  de  leurs  cafés ,  auberges  et  ca- 
ai  ïarets. 

I I  8.  Enjoignons  sous  les  mêmes  peines  auxdits  cafetiers,  ca- 
e» [iaretiers ,  aubergistes  et  traiteurs  dans  cette  ville,  faubourgs 

;t  banlieue,  de  nous  donner  avis  et  rendre  compte  •exactement 
iffjle  tous  les  gens  suspects,  escrocs  et  vagabonds  qui  se  ras- 
a|embleroient  dans  leurs  cafés ,  cabarets  et  auberges ,  sous  les 
ofbeines  portées  dans  l'article  précédent. 

è  9.  Et  attendu  que  nous  avons  reconnu  qu'il  y  a  dans  des  en- 
ifflroits  inconnus  de  cette  ville,  même  dans  les  faubourgs ,  en 
lejfles  lieux  é.cartés  et  inconnus  ,  des  billards ,  où  une  quantité 
ll'ouvriers ,  domestiques,  et  de  jeunes  gens ,  se  ruinent ,  et  où 
Ifl'ailleurs  se  forment  des  assemblées  dangereuses ,.  nous  or- 
donnons que  lesdits  billards  seront  fermés  en  été  à  onze  heures 
lu  soir,  et  en  hiver  à  dix  heures;  et  afin  que  nous  puissions 
fivoir  une  connoissance  exacte  desdits  billards,  nous  ordon- 
10ns  que  tous  ceux* qui  tiennent  actuellement  ou  voudront  tenir 
fla.ns  la  suite  des  billards ,  seront  tenus  de  nous  en  faire  la  dé- 
claration ,  et  d'en  obtenir  permission  ;  savoir,  pour  ceux  qui 
hn  tiennent  actuellement  dans  la  quinzaine,  à  compter  de  ce 
iiour;  et  pour  ceux  qui  voudront  en  tenir  dans  la  suite,  avant 
le  les  ouvrir,  le  tout  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  et 
le  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 

If   10.  Mandons  aux  commissaires  de  police  de  tenir  la  main 

*  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  et  faire ,  conformé- 
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ment  h  l'édit  d'octobre  1699,  dans  les  cafés,  cabarets,  au 
berges ,  billards  et  autres  lieux  publics ,  toutes  visites  néces 
saires. 

Sera  notre  présente  ordonnance  publiée ,  imprimée ,  etc. 

N°  9Ôi.  —  Lettres  patentes  portant  que  les  mesures  de  Pan  | 
pour  les  grains  et  liquides  seront  seules  employées  à  Versailles 

Versailles,  12  septembre  1778.  Reg.  au  parlement  le  26,  par  ordre  expn 

du  roi.  (R.  S.) 

' .  '*  '  • 

N°  9Ô2.  —  Lettres^pAtentes  sur  les  précautions  à  prené 
pour  la  validité  des  procès  de  ceux  des  employés  de  lajermequ 
ne  savent  ni  lire  ni  écrire  (  1  ) . 

Versailles,  17  septembre  1778.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  4  décembre 

(R.S.) 


tuât 
»ur 
un 
aur 
jur 
ieu 
par 

1.  Lorsque  l'un  ou  plusieurs  des  commis,  employés  0  p 
gardes  qui  auront  été  présents  à  la  saisie ,  capture  ou  autr  p 
contravention  qui  auront  donné  lieu  à  un  procès-verbal  e  m 
matière  de  traites ,  faux-saunage  et  faux  tabac ,  ne  sauront  «t 
lire  ni  écrire ,  mais  seulement  signer  leur  nom ,  ils  ne  pour]  ou 
ront  apposer  leur  signature  au  pied  dudit  procès-verbal,  qu's|  é 
près  qu'un  juge  de  nos  droits  ,  ou  l'un  des  procureurs  de  non;  roi 
ou  leurs  substituts  aux  jurisdictions  des  traites ,  leur  aura  fai  pn 
lecture ,  à  chacun  séparément  ;  et  hors  la  présence  des  autre 
employés,  du  procès-verbal  qu'ils  affirmeront  véritable,  c 
dont  il  sera  fait  mention  dans  l'affirmation  qui  continuera 
être  faite  dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements. 

2.  Dans  le  cas  de  saisie  et  capture  faite  au  bureau  du  fermie 
de  nos  droits ,  ou  des  contraventions  qui  y  seront  constatées,  1 
procès-verbal  ne  pourra  y  être  rédigé  que  par  des  commis  sa 
chant  lire  et  écrire. 

5.  En  matière  de  traites,  et  dans  les  cas  où,  à  raison  d 
faux-saunage  et  de  faux  tabac,  il  y  a  lieu  de  procédér  à  1; 
description  des  objets  saisis ,  si  la  saisie  a  été  faite  par  un  01 
plusieurs  employés  ne  sachant  lire  ni  écrire ,  et  hors  le  bu 
reau ,  dans  une  maison  ou  magasin ,  lesdits  employés  seron 
tenus  d'en  appeler  d'autres  sachant  lire  et  écrire ,  pour  êtr« 
procédé  à  la  description  telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'art 


(1)  Aujourd'hui  tous  les  préposés  savent  lire  et  écrire;  leurs  procès-ver 
baux  ne  font  foi  qu'autant  qu'ils  sont  rédigés  et  signés  par  eux,  loi  du  25 
août  1791,  tit.  10,  art.  25  ;  9  floréal  an  7,  tit.  9,  art.  4;  5  ventôse  an  12  ; 
art.  84  ;  24  avril  1806,  art.  87  ;»V.  Merlin  ,  v°  Commis. 

V.  arrêt  dç  règlement  du  25  avril  J766. 
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du  titre  1 1  de- l'ordonnance  de  1687  ;  et  si  la  saisie  est  faite  à 
la  campagne ,  la  description  ou  désignation  en  gros  en  sera  faite 
sans  déballer  et  verbalement  avec  les  conducteurs  ou  voitu- 
;riers,  auxquels  seront  faites  les  interpellations  portées  en 
l'art.  6  du  même  titre  ,  mais  il  ne  sera  procédé  à  la  descrip- 
tion en  détail,  mentionnée  en  l'art.  5  du  même  titre,  que  dans 
les  bureaux  et  par  des  employés  sachant  lire  et  écrire. 
1     4*  Lorsque  la  description  aura  été  ainsi  faite,  ou  lorsqu'en 
matière  de  faux- saunage  ou  de  faux  tabac,  le  corps  du  délit 
!  aura  été  saisi ,  sans  qu'il  y  ait  eu  lieu  d'en  faire  description  par 
il  un  acte  particulier,  les  employés  ne  sachant  lire  ni  écrire  qui 
auront  fait  la  saisie  et  capture ,  et  même  ceux  qui ,  s'il  y  échet , 
auront  fait  les  descriptions  portées  au  précédent  article,  seront 
|  tenus  ,  sans  divertir  à  d'autres  actes ,  de  se  présenter  avec  les 
parties  saisies ,  ou  elles  dûment  interpellées ,  de  les  accompa- 
Igner  devant  l'un  des  juges  de  nos  droits,  ou  devant  l'un  des 
j  procureurs  de  nous  aux  sièges  des  traites  foraines  ,  ou  de  leurs 
|  substituts ,  auxquels  ils  demanderont  acte  de  leur  rapport,  qui 
I  sera  rédigé  par  ledit  juge  de  nos  droits ,  le  procureur  de  nous , 
f  ou  son  substitut  aux  sièges  des  traites ,  puis  signé  et  affirmé 
l  véritable  en  leur  présence,  tant  par  les  employés  dont  ils  au- 
>jiront  reçu  ledit  rapport,  que  par  ceux  qui  auront  rédigé  les 
<|  procès-verbaux  de  description  ci-dessus  mentionnés ,  lesquels 
|  seront  annexés  et  du  tout  sera  fait  mention  dans  l'acte  ainsi 
»s  rédigé. 

5.  Lesdits  procès -verbaux  pourront  contenir  assignation 
i  lorsqu'il  y  aura  eu  un  acte  de  description,  et  la  copie;  ainsi 

que  l'assignation ,  pourront  être  délivrées  audit  cas ,  par  les 

commis  qui  auront  rédigé  l'acte  de  description ,  ou  par  tout 
î1  commis  qui  en  auroit  fait  la  copie  en  présence  du  juge,  pen- 
;  dant  la  rédaction  du  procès-verbal  ;  et  seront  observés ,  dans 
)  tous  les  cas,  les  délais  des  significations  des  procès -verbaux 

prescrits  par  la  déclaration  du  6  novembre  1717,  ainsi  que 
f  les  délais  des  assignations  prescrits  en  matière  de  traites ,  par 

l'art.  7  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  de  1687,  et  dans  les  autres 
f  matières ,  par  la  déclaration  du  17  février  1688. 

6.  Seront ,  toutes  les  formalités  ci-dessus  ,  exécutées  par  les 
employés  ne  sachant  lire  ni  écrire  ,  à  peine  de  nullité  des  pro- 

.  cès-verbaux. 

7.  Les  frais  des  actes  de  lecture  séparée  et  de  rédaction  des 
procès-verbaux  par  les  juges,  procureurs  de  nous,  ou  leurs 
substituts ,  seront  et  demeureront  fixés  à  la  somme  de  trois 
livres ,  non  compris  le  coût  du  papier  timbré. 
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N°  955.  —  Règlement  sur  la  composition  du  pain  de  munition,  ! 

.Versailles,  18  septembre  1778.  (R.S.  C.  ) 

N°  9,54'  —  Edit  pour  la  comptabilité  des  monnoies. 

Versailles,  sept.  1778.  Reg.  en  la  cour  des  comptes  le  18  du  même  mois. 

(R.S.) 

V.  edit  de  juillet  1778. 
N°  955.  —  Edit  concernant  les  bureaux  de  santé  en  Corse  (1). 
Versailles  ,  septembre  1778.  Reg.  en  Corse  le  14  mai  1779. 

1.  La  commission  qui  aura  désormais  l'autorité  sur  l'admi- 
nistration des  bureaux  de  santé  en  notre  île  de  Corse ,  sera  I 
composée  de  l'officier  général  commandant  en  chef,  et  de  Fin-  j 
tendant-commissaire  départi,  auxquels  nous  adjoignons  le  com- 
missaire en  chef  des  ports  et'arsenaux  employé  en  ladite  île , 
qui  aura  le  titre  et  remplira  les  fonctions  d'inspecteur  desdits 
bureaux  de  santé. 

2.  Ordonnons  qu'il  y  aura  à  l'avenir,  dans  notredite  île  de 
Corse ,  sept  bureaux  principaux  de  santé,  chargés  chacun  d'un 
district. 

A  Bastia  ,  un  bureau  principal ,  dont  le  district  s'étendra  de- 
puis Ersa,  pointe  du  cap  Corse,  jusqu'aux  plages  voisines  des 
teurs  de  Seposa  ou  trave  di  Torraccia ,  faisant  35  lieues. 

A  Portovecchio,  un  bureau  principal,  dont  le  district  s'éten- 
dra depuis  la  tour  de  Soleuzara  jusqu'au  cap  de  Roudiccara , 
faisant  i5  lieues  de  circuit. 

A  Bonifaccio ,  un  bureau  principal ,  dont  le  district  s'éten- 
dra depuis  la  pointe  du  golfe  de  Saint-Maura  jusques  et  com- 
pris les  îles  des  Moines ,  faisant  1  o  lieues  de  circonférence. 

A  Ajaccio  ,  un  bureau  principal ,  dont  le  dictrict  s'étendra 
depuis  la  roche  dite  Botta  di  Tizzano  jusqu'au  cap  Cavi-Rossi , 
faisant  3o  lieues  de  plages ,  golfes  ou  mouillages. 

A  Calvi ,  un  bureau  principal ,  dont  le  district  s'étendra  de- 
puis le  même  cap ,  en  le  prenant  au  nord,  jusques  et  compris 
le  cap  Spano ,  faisant  25  lieues. 

A  l'île  Rousse  ,  un  bureau  principal ,  dont  le  district  s'éten- 
dra depuis  Saint-Antonio  jusqu'à  la  pointe  nommée  la  Civono, 
faisant  8  lieues. 


(1)  Maintenu  :  de'cret  du  9  mai  1793,  code  pénal ,  art.  484,  arr.  de  cass. 
du  2  frimaire  an  i5.  V.  ord.  des  23  avril,  27  sep.  1821.  Paroît  abrogé,  loi 
du  5  mars  1822 ,  ord.  du  7  août  même  aune'e.  V.  ci-après  le  tarifa  la  suite 
de  Pedit. 
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A  Saint-Flaurent ,  un  bureau  principal ,  dont  le  district  s'é- 
tendra depuis  le  nord  de  ladite  pointe  jusqu'au  mouillage  sus- 
dit d'Ersa  ,  faisant  16  lieues  de  golfe  ou  mouillage. 

3.  Attribuons  l'administration  desdits  bureaux  principaux 
de  santé,  sous  les  ordres  de  la  commission  établie  par  l'art.  ier 
des  présentes ,  aux  officiers  municipaux ,  chacun  dans  leur  res- 
sort; et  leurs  greffiers  rempliront  les  fonctions  de  secrétaires 
de  santé. 

4.  Chaque  bureau  principal  aura  un  garde  payé  par  la  caisse 
du  district;  savoir  :  ceux  de  Bastia  et  d'Ajaccio,  à  raison  de 
20  liv.  par  mois ,  et  ceux  des  cinq  autres  districts ,  sur  le  pied 
de  i5  liv.  par  mois. 

5.  Ladite  commission  nommera  des  préposés  de  santé,  qui 
auront ,  sous  ses  ordres ,  l'administration  et  le  détail  des  bu- 
reaux particuliers  qu'elle  jugera  nécessaire  d'établir  dans  les 
lieux  connus  sous  le  nom  de  ports  obliques. 

6.  Ordonnons  néanmoins  que  les  secrétaires  et  préposés  de 
santé  qui  auront  servi  depuis  que  ladite  île  de  Corse  est  sous 
notre  domination  ,  jusqu'à  la  publication  des  présentes,  conti- 
nueront pendant  deux  ans  leurs  fonctions,  passé  lequel  temps 
lesdites  fonctions  seront  remplies  par  les  greffiers  des  corps  mu- 
nicipaux ,  et  par  les  préposés  que  la  commission  aura  nommés. 

7.  Il  sera  imprimé  à  Bastia  des.  patentes  ,  billets  et  registres 
de  santé ,  lesquels  seront  scellés  du  sceau  de  nos  armes ,  par 
ordre  de  numéro ,  dans  le  bureau  de  l'inspecteur,  qui ,  après 
les  avoir  paraphés  sous  le  numéro ,  en  fera  la  distribution  aux 
secrétaires  des  différents  bureaux  et  aux  préposés  de  santé. 

8.  Les  patentes  seront  destinées  pour  les  bâtiments  et  équi- 
pages ,  et  les  billets  pour  les  passagers  :  lesdites  patentes  et 
billets  seront  timbrés  de  nos  armes ,  entre  l'effigie  du  saint 
protecteur  de  la  ville  où  le  bureau  sera  établi  et  les  armes  de 
ladite  ville  ,  et  auront  pour  titre  :  Les  conservateurs  de  santé 

de  la  ville  de  dans  la  province  de  île  de  Corse* 

Seront,  au  surplus,  lesdites  patentes  et  billets  rédigés  dans  la 
forme  usitée  jusqu'à  présent  dans  ladite  île. 

9.  Les  patentes  et  billets  seront  délivrés  parles  secrétaires  et 
préposés  de  santé,  lesquels  ne  pourront,  à  quelque  titre  que  ce 
puises  être,  et  à  peine  de  concussion,  exiger  de  plus  forts  droits 
que  ceux  fixés  par  le  tarif  qui  sera  par  nous  arrêté  a  la  suite 
des  présentes;  à  l'effet  de  quoi  chaque  secrétaire  ou  préposé 
sera  tenu  de  faire  mention  au  bas  de  chaque  patente  ou  billet 
qu'il  délivrera ,  ainsi  que  dans  l'enregistrement  qui  en  sera  fait, 
du  prix  qu'il  aura  reçu  pour  l'expédition. 
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10.  L'inspecteur  distribuera  à  chaque  bureau  principal 
quatre  registres  ;  le  premier  servira  pour  y  inscrire  ,  par  ordre 
de  date ,  les  noms ,  surnoms  des  capitaines ,  leur  nation  ,  ou 
celle  de  leur  bâtiment,  le  nombre  de  leur  équipage,  la  qua- 
lité de  leur  chargement ,  leur  entrée  et  sortie ,  la  somme 
qu'ils  auront  payée  pour  la  patente  qui  leur  aura  été  délivrée, 
et  le  numéro  de  ladite  patente;  le  second  servira  pour  y  in- 
scrire les  noms,  surnoms,  qualités  et  âge  de  chaque  passager, 
le  lieu  de  sa  naissance ,  celui  de  la  destination  du  bâtiment  et 
du  capitaine,  la  somme  que  le  passager  aura  payée  en  recevant 
son  billet,  et  le  numéro  dudit  billet;  sur  le  troisième  seront 
inscrits  le  présent  édit,  et  ensuite  les  procès-verbaux ,  les  ordres 
et  décisions  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine ,  et  les  arrêts  de  la  commission  ;  le  quatrième  sera  em- 
ployé à  l'enregistrement  par  extrait  des  procès- verbaux  qui 
auront  prononcé  des  amendes ,  et  des  différentes  causes  qui  y 
auront  donné  lieu ,  et  sera  le  montant  desdites  amendes  porté 
en  marge. 

1 1 .  Sera  le  produit  desdites  amendes,  ainsi  que  des  patentes 
et  billets  de  santé ,  arrêté  par  l'inspecteur  à  la  fin  de  chaque 
quartier,  et  versé  dans  la  caisse  de  chaque  district. 

12.  Chaque  secrétaire  de  bureau  principal  et  chaque  pré- 
posé de  santé  rendra  compte  tous  les  six  mois  à  la  commission 
du  produit  des  patentes ,  ainsi  que  des  dépenses  que  le  service 
delà  santé  aura  occasionées  pendant  le  semestre. 

1 3.  Les  comptes  desdits  secrétaires  et  préposés,  et  les  pièces 
au  soutien  d'iceux,  seront  dûment  certifiés  par  les  principaux 
bureaux  de  santé  assemblés,  et  ensuite  adressés  à  l'inspecteur, 
pour  être  par  lui  examinés  avant  de  les  présenter  et  d'en  faire 
le  rapport  à  la  commission,  qui  statuera  sur  l'arrêté  desdits 
comptes  ainsi  qu'il  appartiendra. 

i4«  Les  frais  d'impression  des  patentes ,  billets,  registres, 
et  ceux  de  l'administration  des  bureaux  principaux  et  particu- 
liers de  santé  prélevés ,  la  somme  qui  restera  dans  la  caisse  de 
chaque  district  sera  distribuée  par  forme  d'honoraires  entre  les 
officiers  et  préposés  de  santé,  à  proportion  de  leur  travail,  sur 
un  état  qui  sera  annuellement  dressé  par  la  commission  et  en- 
voyé au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine, 
qui  ordonnera  définitivement  sur  la  délivrance  des  deniers  ce 
qu'il  appartiendra. 

1 5.  Nous  nous  réservons  de  régler  dans  les  états  particuliers 
des  dépenses  extraordinaires  de  notre  marine  du  département 
de  Toulon ,  le  traitement  que  nous  accorderons  au  commis- 
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saire  des  ports  et  arsenaux ,  inspecteur  des  bureaux  de  santé 
en  ladite  île  de  Corse,  pour  son  travail ,  ses  soins  ,  voyages,  et 
frais  de  bureaux. 

16.  Autorisons  ledit  inspecteur  à  présenter  à  l'officier  géné- 
ral commandant  en  chef  et  a  l'intendant  un  sujet  qui  sera  com- 
mis pour  remplir  les  fonctions  de  greffier  de  la  commission  et 
de  premier  secrétaire  des  bureaux  de  santé  de  ladite  île  de 
Corse,  et  qui  sera  attaché  au  bureau  de  l'inspecteur  ;  seront 
aussi  les  appointements  dudit  secrétaire  réglés  par  lesdits  états 
particuliers  de  dépenses  mentionnés  en  l'article  précédent. 

17.  Ledit  inspecteur  sera  spécialement  chargé  du  contrôle 
desdits  bureaux  principaux  et  particuliers  de  santé,  ainsi  que 
de  leurs  registres,  patentes,  billets,  et  autres  titres  et  papiers. 

18.  Fera  ledit  inspecteur  tous  les  deux  ans  au  moins,  sans 
pouvoir  prétendre  d'autre  indemnité  que  celle  mentionnée  en 
l'article  i5,  une  tournée  de  l'île  et  la  visite  des  différents  bu- 
reaux de  santé  établis  dans  la  circonférence  de  ladite  île.  Il 
dressera  des  procès-verbaux  de  l'état  où  il  trouvera  lesdits  bu- 
reaux ,  et  principalement  des  abus  qu'il  pourra  y  découvrir, 
dont  il  rendra  compte  au  retour  de  chaque  tournée  à  la  com- 
mission ;  seront  ensuite  lesdits  procès-verbaux  avec  les  obser- 
vations de  la  commission  adressés,  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine. 

19.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  santé  seront  obligés,  pour 
cause  de  service,  de  se  transporter  hors  des  lieux  de  leurs  rési- 
dences, leurs  frais  de  voyage  leur  seront  payés  à  raison  de 
5  livres  par  jour,  et  ceux  des  secrétaires  à  raison  de  3  livres 
par  jour,  et  si  le  transport  de  l'inspecteur  étoit  jugé  nécessaire 
par  la  commission,  ses  frais  de  voyage,  en  toute  autre  occasion 
que  celles  des  tournées  mentionnées  en  l'article  précédent ,  lui 
seront  passés  sur  le  pied  de  9  livres  par  jour. 

20.  Il  sera  envoyé  aux  officiers  d'administration  de  santé  et 
à  tous  nos  consuls  et  vice-consuls  de  la  Méditerranée,  des 
exemplaires  des  patentes  et  billets  imprimés  à  Bastia ,  numé- 
rotés ,  paraphés  et  scellés  ',  afin  qu'ils  ne  puissent  pas  être  sur- 
pris par  des  billets  et  patentes  contrefaites. 

2 1 .  Les  bureaux  de  santé  s'ouvriront  régulièrement  au  lever 
du  soleil ,  et  se  fermeront  au  soleil  couchant.  Seront  néanmoins 
tenus  les  officiers  et  préposés  de  santé,  de  les  ouvrir  pendant  la 
nuit ,  lorsque  des  affaires  de  notre  service  l'exigeront. 

22.  Chaque  secrétaire  et  préposé  de  santé  aura  toujours  dans 
son  bureau  plusieurs  exemplaires  imprimés  des  présentes,  afin 
qu'il  puisse  en  donner  communication  sans  déplacer  aux  per- 
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sonnes  qui  le  requerront  ;  sera ,  en  outre  ,  le  tarif  arrêté  à  la 
suite  des  présentes ,  imprimé  en  placard  et  affiché  dans  tous 
lesdits  bureaux  principaux  et  particuliers  de  santé. 

23.  Lorsqu'un  bâtiment  aura  pris  de  nouvelles  expéditions 
au  bureau  de  la  marine  et  au  greffe  de  l'amirauté  pour  sortir 
du  district  du  bureau  principal  de  santé  où  il  se  trouvera 
mouillé,  le  capitaine  sera  tenu  de  prendre  et  de  payer  une 
patente  de  santé. 

24.  Dans  le  cas  où  un  bâtiment  ne  leveroit  l'ancre  que  pour 
aller  d'un  lieu  à  l'autre  sans  sortir  du  district  du  même  bureau 
principal  de  santé,  il  suffira  que  le  capitaine  prenne  audit  bu-, 
reau  un  simple  certificat  qui  ne  pourra  valoir  que  pour  trois  ou 
quatre  jours  seulement ,  ce  qui  sera  exprimé  dans  ledit  certi- 
ficat ;  faute  de  représentation  dudit  certificat  et  dans  le  délai 
qui  y  sera  fixé  ,  le  capitaine  sera  condamné  en  telle  amende 
qu'il  appartiendra;  il  pourra  néanmoins  être  déchargé  de  la- 
dite amende  par  la  commission,  en  justifiant  que  des  événe- 
ments de  force  majeure  l'auront  empêché  de  se  rendre  dans 
le  temps  prescrit. 

2  5.  Toutes  les  expéditions  du  bureau  de  santé  seront  re- 
mises par  tout  capitaine  des  bâtiments  françois  ou  étrangers  au 
bureau  de  santé  dans  le  district  duquel  ledit  bâtiment  sera 
mouillé,  soit  pour  annuler  lesdites  expéditions  si  la  navigation 
se  trouve  terminée,  soit  pour  les  garder  au  bureau  jusqu'à  ce 
qu'il  remette  à  la  voile. 

26.  Défendons  à  tous  capitaines,  officiers,  équipages  ou 
passagers  de  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  mer  de  quelque 
nation  qu'ils  soient,  de  comnfûniquer ,  soit  à  terre,  soit  dans 
les  ports  et  rades  en  notredite  île  de  Corse ,  autrement  que  de 
la  voix  avec  d'autres  personnes  et  équipages  avant  d'avoir  été 
admis  à  la  libre  pratique  par  les  officiers  de  santé,  sous  peine 
de  confiscation  des  bâtiments  ,  de  galères  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité ,  et  même  sous  peine  de  mort  si  le  cas  y  échet. 

27.  Toute  chaloupe  ou  canot  qui  se  présentera  à  la  consigne 
du  bureau  de  santé  pour  faire  sa  déclaration  et  pour  demander 
l'entrée,  portera  en  avant  un  bâton  de  pavillon,  ayant  une  ban- 
derole rouge  déployée ,  pour  indiquer  aux  autres  bâtiments  et 
équipages  qu'il  n'a  pas  encore  obtenu  l'entrée;  ne  pourra  ladite 
banderole  être  ôtée  qu'après  l'admission  à  libre  pratique ,  sous 
peine  de  5o  livres  d'amende ,  et  de  plus  forte  peine  dans  le  cas 
où,  faute  de  ladite  banderole,  des  personnes  du  dehors  soient 
entrées  dans  ladite  chaloupe  ou  canot,  où  elles  seront  toujours 
tenues  de  rester  et  de  se  joindre  à  l'équipage  jusqu'à  ce  que  le 
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bâtiment  soit  admis  à  libre  pratique,  sous  les  peines  portées  en 
l'article  26. 

28.  Dans  le  cas  où  la  position  des  lieux  exigeroit  que  les 
chaloupes  et  canots  des  bâtiments  abordassent  pour  venir  faire 
leur  déclaration  et  demander  l'entrée  à  terre  à  une  certaine 
distance  du  bord  de  la  mer,  le  capitaine  ou  l'officier  qui  com- 
mandera la  chaloupe  ou  canot  y  laissera  ladite  banderole  rouge 
déployée  ,  ainsi  que  les  matelots  et  autres  personnes  qu'il  aura 
amenées  avec  lui ,  sans  qu'ils  puissent  en  sortir ,  dans  le  cas 
même  où  la  disposition  de  la  côte  auroit  obligé  à  échouer  ladite 
chaloupe  ou  canot  sur  le  bord  de  la  mer,  ledit  capitaine  ou  offi- 
cier commandant  la  chaloupe  ou  canot  descendra  à  terre  avec 
un  seul  homme  par  lequel  il  fera  porter  devant  lui  un  bâton 
de  six  pieds,  au  moins,  au  bout  duquel  il  y  aura  une  autre  ban- 
derole ronge  et  déployée,  ledit  capitaine  ou  olïicier  retournera 
dans  le  même  ordre  à  sa  chaloupe  ou  canot,  et  de  là  à  bord 
de  son  bâtiment ,  s'il  n'est  point  admis  h  libre  pratique;  le  tout 
sous  les  peines  portées  aux  articles  26  et  27. 

29.  Tout  capitaine  ou  officier  marchand  arrivé  au  môle, 
quai ,  ou  plage  dans  l'endroit  de  la  consigne  ,  se  tiendra  debout 
et  découvert  à  la  distance  convenable  pour  communiquer  de 
la  voix  seulement  avec  l'officier  de  santé  par  lequel  ledit  capi- 
taine ou  officier,  après  avoir  promis  sous  la  foi  du  serment  de 
dire  vérité,  sera  interrogé  sur  le  lieu,  sur  le  temps  de  son  dé- 
part, sur  ses  relâches,  si  partout  il  a  été  admis  à  pratique  et 
fait  viser  sa  patente,  sur  le  nombre  de  son  équipage  et  de  ses 
passagers ,  sur  la  qualité  de  son  chargement ,  sur  le  lieu  de  sa 
destination ,  s'il  n'a  pas  communiqué  à  la  mer  ou  dans  quel- 
ques ports  avec  d'autres  bâtiments  sujets  à  quarantaine,  quels 
sont  ceux  qu'il  a  rencontrés ,  si  son  équipage  et  ses  passagers 
sont  en  bonne  santé,  s'il  y  a  eu  mort  ou  maladie  à  bord  pen- 
dant le  voyage ,  et  de  quel  genre  ,  s'il  n'y  a  pas  de  vivres  cor- 
rompus et  dans  le  cas  d'être  jetés  à  la  mer,  enfin  sur  tout  ce 
qui  pourra  tranquilliser  relativement  au  détail  de  la. santé. 

30.  Dans  le  cas  on  lesdits  capitaines  ou  officiers  auroient 
trompé  le  bureau  de  santé  par  de  fausses  déclarations  ,  ou  par 
des  réticences  qui  les  auroient  fait  admettre  à  libre  pratique 
dans  les  circonstances  où  ils  auroient  du  être  mis  en  quaran- 
taine, ils  seront  poursuivis  extraordinairemcnt  et  punis,  suivant 
l'exigence  des  cas,  des  peines  portées  en* l'article  26. 

31.  Lorsqu'un  de  nos  vaisseaux  ,  frégates  ,  ou  autres  bâti- 
ments à  nous  appartenants ,  commandés  par  des  officiers  de 
notre  marine ,  se  présentera  pour  avoir  l'entrée  dans  quelque 
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port ,  rade  eu  mouillage  de  ladite  île  ,  deux  officiers  de  santé 
s'embarqueront  dans  un  canot  pour  aller  avec  les  précautions 
requises  et  sans  communiquer  autrement  que  de  la  voix  ,  pren- 
dre du  commandant  les  éclaircissements  mentionnés  en  l'ar 
ticle  29;  et,  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  aucun  obstacle  à  ce 
que  le  bâtiment  fut  admis  à  pratique ,  les  officiers  de  santé 
monteront  à  bord  pour  lui  donner  l'entrée  ;  ce  qui  sera  exé- 
cuté provisoirement  jusqu'à  ce  que ,  par  l'établissement  d'un 
lazaret  en  notredite  île  de  Corse,  les  bureaux  de  santé  puissent 
observer  à  l'égard  de  nos  vaisseaux  les  règles  prescrites  rela- 
tivement à  nos  autres  ports  de  la  Méditerranée. 

32.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  de  bâtiments  de  mer, 
seront  responsables  du  défaut  de  patente,  et  seront  condamnés 
en  5o  liv.  d'amende  lorsqu'ils  n'en  présenteront  point,  sans 
pouvoir  répéter  ladite  amende  contre  leurs  armateurs  ,  affré- 
teurs ,  ni  aucun  autre  :  tout  capitaine  sera  même  également 
responsable  du  manquement  du  billet  de  santé  dont  il  doit 
exiger  la  remise  des  passagers  avant  de  les  embarquer;  et  lors- 
qu'il ne  présentera  pas  à  son  arrivée  autant  de  billets  de  santé 
qu'il  aura  de  passagers ,  il  sera  condamné  en  3o  liv.  d'amende 
pour  chaque  billet  manquant ,  sans  que  les  passagers  soient 
tenus  à  aucun  remboursement  ni  indemnité;  et  lorsque  le 
passager ,  instruit  qu'il  doit  avoir  un  billet  de  santé  aura  vo- 
lontairement omis  et  négligé  de  s'en  prémunir  ,  sera  ledit  pas- 
sager condamné  en  3o  liv.  d'amende,  indépendamment  de 
celle  qui  aura  été  prononcée  contre  le  capitaine. 

33.  Dans  le  cas  où  un  passager  se  seroit  embarqué  furtive- 
ment sans  billet  de  santé ,  à  l'insu  du  capitaine ,  seront  ledit 
passager  et  les  personnes  du  bâtiment  qui  auront  favorisé  son 
embarquement ,  condamnés  chacun  en  trois  mois  de  prison  et 
en  5o  liv.  d'amende. 

04.  S'il  venoit  à  être  prouvé  qu'un  passager  embarqué  fur- 
tivement seroit  sorti  d'un  lieu  ou  d'un  bâtiment  suspect  ou 
contaminé,  ledit  passager  et  ceux  qui  auront  eu  part  à  son 
embarquement ,  seront  poursuivis  extraordinairement  et  pu- 
nis, suivant  l'exigence  des  cas,  des  peines  portées  en  l'art.  26, 
et  sera  aussi  dans  ce  cas  le  capitaine ,  faute  d'avoir  fait  une 
visite  exacte  dans  son  bâtiment  avant  de  mettre  à  la  voile , 
déclaré  incapable  de  commander. 

35.  Enjoignons  à  tout  capitaine  qui  trouvera  sur  son  bord 
un  passager  embarqué  furtivement  et  sans  billet  de  santé,  de 
le  débarquer  aussitôt  qu'il  en  aura  connoissance  et  de  le  re- 
mettre entre  les  mains  de  nos  officiers  des  ports  et  arsenaux 
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ou  de  nos  consuls,  si  c'est  en  pays  étranger;  lesquels  feront 
détenir  ledit  passager ,  et  l'enverront  dans  le  lieu  le  plus  pro- 
che où  il  pourra  êlre  puni  des  peines  qu'il  aura  encourues. 

36.,  Tout  bâtiment  dont  la  patente  ne  sera  pas  exactement 
nette  ou  qui  donnera  lieu  à  des  soupçons ,  ne  sera  point  ad- 
mis à  pratique*  Ordonnons  qu'il  soit  contraint  h  se  mouiller  le 
plus  proche  qu'il  sera  possible  d'un  détachement  de  nos  trou- 
pes ,  et  qu'il  soit  établi  en  outre  pour  le  garder  à  vue  ,  deux 
gardes  dont  il  paiera  les  journées  avant  départir;  sa  patente 
sera  touchée  avec  la  précaution  du  parfum,  et  elle  sera  visée 
ainsi  :  vu  sans  pratique.  Il  sera  néanmoins  donné  audit  bâ- 
timent ,  avec  les  précautions  accoutumées ,  les  secours  qu'il 
demandera  pour  sa  navigation ,  soit  en  vivres  ou  autres  ob- 
jets dont  il  sera  fait  mention  sur  la  patente ,  et  il  sera  ensuite 
obligé  de  profiter  du  premier  vent  favorable  pour  s'éloigner 
de  l'île. 

37.  Toute  personne  qui  par  cas  fortuit ,  ou  autrement , 
aura  communiqué  avec  quelque  personne  d'un  bâtiment  qui 
n'aura  pas  eu  d'entrée  ,  sera  tenue  de  se  réunir  à  bord  à  l'équi- 
page dudit  bâtiment ,  d'y  faire  quarantaine  si  le  cas  échet ,  et 
d'y  rester  jusqu'à  ce  que  l'entrée  lui  soit  accordée,  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  26. 

38.  Ordonnons  aux  capitaines,  maîtres  et  patrons  de  nos 
bâtiments  ou  de  ceux  de  nos  sujets  dans  lesquels  passeront  les 
courriers  extraordinaires  expédiés  par  nos  ordres,  ainsi  que 
les  malles ,  lettres  et  paquets  adressés  aux  directeurs  des 
postes  de  ladite  île ,  d'éviter  soigneusement  toute  commu- 
nication autre  que  de  la  voix ,  avec  les  bâtiments  qu'ils 
apercevront  faisant  leur  route,  sous  telles  peines  qu'il  ap- 
partiendra. 

39.  Dans  les  cas  où  les  bâtiments  mentionnés  en  l'article 
précédent  aborderoient  pendant  la  nuit  en  quelque  endroit  de 
l'île  que  ce  puisse  être,  le  bureau  principal  ou  particulier  de 
santé  le  plus  proche  s'ouvrira  pour  recevoir  la  déclaration 
du  capitaine;  et ,  s'il  y  avoit  quelque  raison  de  lui  refuser  l'en- 
trée, les  dépêches  qu'auront  apportées  nos  courriers  extraor- 
dinaires seront  remises,  après  avoir  passé  par  le  parfum,  à 
l'officier  qui  commandera  la  plus  prochaine  garde  de  nos 
troupes,  pour*  être  par  lui  envoyées  sur-le-champ  a  leur 
adresse;  et  où  un  courrier  extraordinaire  auroit  des  ordres 
verbaux  à  communiquer  ,  il  sera  seul  admis  a  pratique ,  autant 
et  de  la  manière  qui  sera  jugée  nécessaire  pour  la  communi- 
cation desdits  ordres.  Quant  aux  lettres  et  paquets  adressés 
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aux  directeurs  des  postes,  ils  leur  seront  aussi  remis,  dans  les 
cas  urgents ^  pendant  la  nuit,  avec  la  précaution  du  parfum, 
lorsque  les  officiers  de  santé  auront  refusé  l'entrée  aux  bâti- 
ments qui  les  auront  apportés.  # 

40.  Lorsqu'un  bâtiment  appartenant  à  quelqu'un  de  nos 
sujets  de  l'île  de  Corse  et  commandé  par  un  capitaine  de  la- 
dite île  ,  ne  sera  point  admis  à  pratique  ,  autorisons  provisoire- 
ment les  officiers  de  santé,  en  fixant  le  terme  dè  sa  quaran- 
taine ,  à  lui  permettre  d'aller  faire  ladite  quarantaine  dans  un 
des  lazarets,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  jugé  à  propos  de  faire 
établir  un  lazaret  en  ladite  île  de  Corse;  et  sera  tenu  le  capi  - 
taine  dudit  bâtiment  de  rapporter  du  lazaret  d'Italie,  où  il 
aura  fait  sa  quarantaine ,  une  attestation  en  bonne  et  due 
forme  avant  de  pouvoir  être  admis  à  pratique. 

41.  Si  quelque  bâtiment  qui  ne  seroit  pas  admis  à  pratique 
venoit  à  faire  naufrage  sur  les  côtes  de  ladite  île  de  Corse  avant 
qu'il  y  eût  un  lazaret  établi ,  deux  des  officiers  de  santé  dans  le 
district  desquels  se  sera  fait  le  naufrage,  se  rendront  avec 
toute  la  diligence  possible  sur  les  lieux  avec  le  secrétaire  ou  le 
préposé  de  santé  le  plus  voisin,  pour  dresseur  procès- verbal 
dudit  échouement,  et  pour  prendre  les  mesures  convenables, 
eu  égard  à  la  position  des  lieux  et  aux  circonstances,  pour  em- 
pêcher toute  communication  dangereuse. 

42.  Les  officiers  de  santé  feront  avertir  du  naufrage  les  offi- 
ciers de  l'amirauté,  qui  se  transporteront  sur  les  lieux  pour 
remplir  le  dû  de  leur  charge ,  ou  y  enverront  tel  officier  de 
leur  siège  qu'ils  jugeront  à  propos  de  commettre. 

43.  Si  le  bâtiment  naufragé  étoit  étranger ,  le  consul  de  sa 
nation  ,  s'il  y  en  a  d'établi  en  ladite  île ,  sera  également  averti 
afin  qu'il  puisse  en  prendre  connoissance. 

44*  Dans  le  cas  où  un  bâtiment  naufragé ,  qui  ne  seroit 
point  admissible  à  pratique ,  se  trouveroit  tellement  endom- 
magé qu'il  seroit  impossible  de  le  relever  de  la  côte  et  de  le 
radouber,  ses  équipages,  agrès,  apparaux  et  marchandises 
seront  embarquées  dans  un  autre  bâtiment  vide  ,  qui  sera  en- 
voyé le  plus  tôt  que  faire  se  pourra  au  lazaret  le  plus  prochain. 

45.  Ceux  des  effets  provenants  des  débris  dudit  naufrage, 
qui  n'auront  pu  être  embarquées,  et  qui  seront  réputés,  sui- 
vant les  règlements ,  .n'être  point  susceptibles  de  contagion, 
pourront  être  vendus  en  la  manière  accoutumée,  pour  les 
deniers  en  être  remis  à  qui  il  appartiendra  ,  conformément  aux 
dispositions  de  nos  ordonnances  sur  les  bris ,  naufrages  et 
échouements. 
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46.  Dans  tous  les  cas  de  naufrages,  bris  ou  échouements  de 
bâtiments  admissibles  à  pratique,  les  officiers  de  santé,  après 
l'avoir  vérifié  et  en  avoir  dressé  procès-verbal ,  se  retireront 
et  laisseront  le  bâtiment  naufragé  entre  les  mains  des  officiers 
de  l'amirauté  et  du  consul  étranger. 

47.  Toutes  les  fois  qu'on  apercevra  un  cadavre  sur  le  bord 
de  la  mer  ou  sur  la  surface  des  eaux,  les  officiers  de  santé  se 
transporteront  sur  les  lieux  pour  en  faire  la  visite  avec  les 
précautions  requises ,  et  ils  en  dresseront  procès-verbal  dont 
ils  remettront  copie  à  notre  procureur  au  siège  de  l'amirauté'. 
Si  le  cadavre  avoit  des  marques  de  maladie  contagieuse,  il  sera 
inhumé  aussi  avec  les  précautions  requises  en  vertu  des  ordres 
que  les  officiers  de  l'amirauté  et  ceux  du  bureau  de  santé  don- 
neront de  concert;  et  s'il  n'y  paroissoit  aucune  *marque  de 
contagion ,  les  officiers  de  l'amirauté  ordonneront  tout  ce 
qu'il  appartiendra. 

48.  Les  chevaux ,  bœufs  ,  ou  autres  quadrupèdes  trouvés  à 
la  mer  sur  le  rivage  ou  apportés  morts  par  quelque  bâtiment , 
seront  enterrés  avec  les  précautions  requises  après  que  la  peau 
en  aura  été  percée  en  plusieurs  endroits,  de  manière  que  per- 
sonne ne  puisse  en  faire  aucun  usage. 

49.  Lorsque  les  officiers  de  santé  jugeront  nécessaire  d'ap- 
peler des  médecins  ou  chirurgiens  pour  faire  la  visite  d'un 
malade  ou  d'un  cadavre  à  bord  de  quelque  bâtiment ,  ceux 
attachés  en  ladite  île  au  service  de  nos  troupes,  seront  tou- 
jours choisis  de  préférence ,  et  il  sera  payé  à  chacun  d'eux 
trois  livres  par  visite  après  la  signature  du  procès-verbal ,  et 
dans  le  cas  où  ils  seroient  obligés  de  se  transporter  hors  du  lieu 
de  leur  résidence ,  leurs  frais  de  voyage  seront  réglés  après 
leur  retour  par  la  commission. 

50.  Faisant  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  d'introduire  dans  ladite  île  de  Corse  ,  de  quelque 
manière  que  ce  puisse  être  ,  des  marchandises  et  autres  effets 
quelconques  pris  à  bord  d'un  bâtiment  venant  du  Levant , 
d'Afrique ,  des  corsaires  barbaresques  et  de  tout  autre  bâti- 
ment suspect ,  ou  en  contumace ,  sous  les  peines  portées  en 
l'art.  26  ,  tant  contre  les  équipages,  passagers  et  autres,  qui  au- 
ront débarqué  lesdites  marchandises  et  effets ,  que  contre  les 
personnes  qui  les  auront  reçues  h  terre. 

51.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  ces  présentes,  les  offi- 
ciers de  santé  demanderont  des  instructions  à  la  commission  , 
qui  se  conformera ,  autant  que  les  lieux  et  les  circonstances 
pourront  le  permettre  ,  aux  principes  et  usages  observés  dans 
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nos  porls  de  la  Méditerranée ,  et  notamment  dans  celui  de 
Marseille. 

52.  Au  premier  avis  qu'il  aura  été  commis,  quelque  délit  ou 
contravention  aux  règles  de  la  santé ,  chaque  bureau  princi- 
pal le  constatera  dans  son  district  par  des  procès-verbaux ,  et 
pourront  les  officiers  de  santé  faire  arrêter  par  provision  les  I 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  qui  | 
seront  prises  en  flagrant  délit  ou  en  contravention. 

53.  Dans  tous  les  cas  où  il  pourra  échoir  peine  capitale , 
affiictive  ou  infamante ,  les  accusés  seront  envoyés  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  la  commission ,  qui  les  fera  remettre  à 
la  disposition  de  notre  procureur  général  au  conseil  supérieur 
de  ladite  île. 

54^  Seront ,  dans  les  cas  de  l'article  précédent ,  les  procès 
instruits  et  jugés  aifdit  conseil  supérieur  par  un  seul  degré  de 
juridiction.  * 

55.  Lorsqu'il  s'agira  de  contraventions  assez  légères  pour 
n'être  susceptibles  que  d'amende  ,  il  y  sera  provisoirement 
statué  par  les  officiers  du  bureau  principal  du  district  dans  le- 
quel la  contravention  aura  été  commise,  et  définitivement  par 
la  commission,  sur  le  vu  des  procès -verbaux  qui  lui  seront 
adressés.  Attribuons,  à  cet  efïet,  auxdits  officiers  des  bureaux 
principaux  de  santé  et  à  ladite  commission  toute  cour,  juridic- 
tion et  connoissance  ,  que  nous  interdisons  à  tous  autres  juges. 

56.  Ordonnons  à  tous  officiers  de  nos  troupes  commandant 
des  détachements  ou  des  gardes  dans  notredite  île  de  Corse , 
de  prêter  main-forte  avec  célérité ,  lorsqu'ils  en  seront  requis 
par  les  officiers  de  santé. 

57.  Toutes  personnes  employées  en  ladite  île  dans  les  bu- 
reaux principaux  ou  particuliers  de  santé,  y  jouiront  des  pri- 
vilèges et  exemptions  accordées  aux  gens  de  mer  par  nos  or- 
donnances ,  et  notamment  par  notre  déclaration  du  2 1  mars 
dernier. 

58.  La  commission  correspondra  ,  sur  tous  les  objets  qui 
concerneront  la  sanlé  en  général  avec  le  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine,  et  l'inspecteur  seul  lui 
rendra  compte  des  objets  d'administration  purement  de  détail. 

5g.  Seront  les  présentes  imprimées  en  deux  colonnes ,  l'une 
en  françois  ,  l'autre  en  italien  ,  afin  qu'aucuns  des  navigateurs 
n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


(  Suit  le  tarif.  ) 
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Tarif  {i)  des  droits  qui  seront  perçus  par  les  bureaux  de  santé 
de  Vile  de  Corse,  à  la  date  du  19  septembre,  ) 

Prix  des  patentes  : 


Pour  un  bâtiment  allant 


A  l'Etranger. 

Aux  côtes  de 
Provence  ou  Langue 

doc. 

Au  petit 
tage  de 

cabo- 
Hle. 

\u 

s. 

liv.  S. 

liv.  s. 

de  1 

à  5 

totin. 

1 0 

1  5 

»  i5 

6 

10 

id. 

1 

)) 

• 

1  10 

1  » 

1 1 

20 

id 

2 

10 

2  M 

1  5 

2  1 

4o 

iâi 

5 

M 

2IO 

1  10 

4» 

60 

id. 

» 

3  » 

2  » 

100 

id. 

5 

i) 

4  » 

3  » 

TOI 

i5o 

id. 

6 

J) 

5  » 

4  » 

i5i 

200 

id. 

7 

» 

6  » 

5  » 

Bateaux  de  poste  et  felouques  garde-côtes, 

La  patente  sera  expédiée  pour  le  terme  de  trois  mois ,  visée 
gratis  à  chaque  voyage ,  et  paiera  5  livres  de  première 
expédition.  Le  visa  de  toutes  les  patentes  ne  coûtera  que  la 
moitié  du  prix  d'une  patente  neuve. 

Il  ne  sera  mis  de  vu  qu'aux  patentes  des  bâtiments  qui  se- 
ront en  simple  relâche  ;  tout  autre  ayant  déchargé  ou  chargé , 
prendra  patente  neuve  à  la  sortie  du  port. 

Les  billets  et  certificats  pour  les  bâtiments  qui  ne  sortiront 
pas  du  district  d'un  des  bureaux  de  santé ,  ne  seront  payés 
que  cinq  sousî 

Billets  de  santé  pour  les  passagers. 

Les  ecclésiastiques,  officiers,  négociants  et  marchands  paie- 
ront 6  sous;  les  agriculteurs,  ouvriers  et  gens  de  journée, 
3  sous  ;  les  domestiques  à  la  suite  de  leur  maître ,  4  sous  ;  les 
moines ,  bas-officiers  ,  soldats ,  même  les  gens  embarqués  par 
la  police,  seront  exempts  de  la  taxe  des  billets  de  santé;  les 
certificats  pour  marchandises  sujettes  à  l'inspection  des  bu- 
reaux de  santé,  i5  sous. 


(i) i  V.  art.  ii  ,  budjet  de  1821  ;  art.  20,  loi  de  mars  1822. 
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Arrêt  du  conseil  concernant  la  police  des  carrières 
des  environs  de  Paris. 

.   Versailles,  tq  septembre  1778.  (  R.  S.  ) 
V.  décl.  du  5  septembre  1778. 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  plans  et  recherches  qui 
ont  été  faits  par  les  ordres  des  commissaires  nommés  par  l'arrêt 
du  conseil  de  S.  M. ,  du  4  avril  1777  ,  des  précautions  qu'ils 
ont  prises ,  et  des  travaux  qu'ils  ont  fait  exécuter,  à  la  faveur 
desquels  ils  ont  déjà  mis  en  sûreté  une  partie  de  cette  ville  sous 
laquelle  avoient  été  fouillées  des  carrières  de  pierres  :  et  S.  M.  i 
voulant  que  lesdits  travaux  soient  continués ,  et  que  rien  ne 
s'oppose  à  leur  activité ,  elle  auroit ,  par  sa  déclaration  du  5  de 
ce  mois ,  ordonné  ce  qui  lui  a  paru  nécessaire ,  pour,  en  atten- 
dant le  règlement  général  qu'elle  a  annoncé,  faire  cesser  les 
obstacles  que  pouvoient  faire  naître  quelques  dispositions  , 
d'ailleurs  insuffisantes ,  d'anciens  règlements ,  dont  l'exécution  ! 
étoit  confiée  à  différents  juges.  G'est  dans  les  mêmes  vues  ,  et 
pour  prévenir  autant  qu'il  sera  possible  tous  accidents  funestes  ! 
à  la  propriété  et  sûreté  de  ses  sujets,  que  S.  M.  voulant  faire  j 
prendre ,  tant  à  l'égard  des  carrières  déjà  ouvertes ,  que  de  j 
celles  qui  pourroient  l'être  par  la  suite ,  toutes  les  mesures  que  ; 
la  prévoyance  humaine  peut  employer ,  elle  a  ordonné  et  or- 
donne  ce  qui  suit. 

1.  Le  sieur  Guillaumot ,  commis  en  qualité  de  contrôleur  et 
inspecteur  général  en  chef,  et  tous  autres  ci  -  devant  commis 
et  préposés ,  ou  qui  pourroient  l'être  par  la  suite ,  continue-  j 
ront  de  procéder  à  la  .visite  et  reconnoissance  de  toutes  les  j 
carrières ,  tant  anciennes  que  modernes ,  ouvertes  dans  l'éten- 
due d'une  lieue  au-delà  de  la  banlieue  de  cette  ville  :  veut  il 
S.  M.  que  sur  les  plans  et  procès-verbaux  qui  seront  dressés ,  il  | 
soit,  par  le  sieur  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  ,  pré- 
vôté e.t  vicomté  de  Paris ,  rendu  telles  ordonnances  provisoires 
qu'il  appartiendra,  soit  pour  mettre  en  sûreté  lesdites  carrières,* 
soit  pour  prescrire  la  manière  d'en  continuer  l'exploitation  ;  à 
l'exécution  desquelles  ordonnances,  tous  propriétaires  desdites 
carrières,  leurs  cessionnaires  ou  tous  autres ,  seront  tenus  de 
se  conformer  sans  délai ,  à  peine  d'amende ,  ou  de  telle  autre 
punition  qu'il  appartiendra ,  même  de  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom  de  tous  dommages. 

2.  Défend  S.  M.  à  tous  propriétaires  privilégiés  ou  non  pri  - 
vilégiés ,  séculiers ,  réguliers  ou  autres  dont  les  possessions 
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reposent  sur  des  carrières  déjà  fouillées ,  et  qui  pourroient  four- 
;  nir  encore  des  matériaux,  de  faire  aucunes  ouvertures  dans 
lesdits  souterrains  pour  tirer  de  la  pierre ,  moellon  ou  autre 
matière ,  et  ce ,  quand  même  les*  masses  de  ces  matières  se 
!  trouveroient  sous  des  superficies  non  chargées  de  bâtiments. 

Ordonne  que  toutes  lesdites  ouvertures  seront  exactement  mu- 
!  rées  et  condamnées,  et  que  les  souterrains  et  carrières  subsis- 
tants sous*  Paris ,  ne  seront  désormais  abordables  que  par  les 
entrées  qui  seront  réservées  :  enjoint  à  cet  effet  auxdits  pro- 
priétaires, et  sous  les  peines  portées  par  l'article. précédent , 
de  faire  construire  des  piliers  nécessaires  au  soutien  des  ciels 
des  carrières ,  et  généralement  faire  faire  les  travaux  et  con- 
structions qui  seront  ordonnés. 

3.  Toute  carrière  dont  l'état  actuel  présentera  des  dangers  , 
j  auxquels  on  ne  pourra  opposer  des  précautions  suffisantes,  sera 

interdite  et  condamnée ,  sans  égard  aux  matières  qu'on  pour- 
I  roit  encore  en  tirer ,  et  les  ordonnances  qui  seront  à  cet  effet 
j  rendues  par  lè  sieur  lieutenant  général  de  police ,  sur  le  vu 
I  des  procès-verbaux  des  préposés,  seront,  à  l'instant  de  la  noti- 
I  fication,  exécutées  par  tous  ceux  qui  en  seront  tenus  ,  à  peine 
fi  de  telle  amende  ou  punition  qu'il  appartiendra ,  et  en  outre 
I  sous  la  garantie  de  tous  événements  et  accidents. 

4.  Il  ne  pourra  être  fait  à  l'avenir,  dans  l'étendue  prescrite 
par  l'article  ier,  ouverture  et  fouille  de  nouvelles  carrières ,  en 
quelque  genre  que  ce  soit ,  sans  la  permission  du  sieur  lieute- 
nant général  de  police ,  laquelle  ne  pourra  être  expédiée  qu'a- 
près qu'il  aura  été  reconnu  par  l'inspecteur,  contrôleur  ou 
préposés,  qu'elle  peut  être  exploitée  sans  danger,  et  que  le 
propriétaire  de  la  masse  qu'il  s'agira  de  fouiller ,  ou  celui  avec 
lequel  il  en  aura  traité,  aura  justifié  de  ses  droits,  et  de  la 

I  véritable  étendue  de  ladite  masse ,  pour  servir  ensuite  de  véri- 
fication à  la  progression  des  travaux ,  et  prévenir  toutes  exten 
sions  abusives  aux  propriétés  joignantes. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  carrières  à  plâtre ,  veut  S.  M. 
qu'il  n'en  puisse  être  fait  aucune  ouverture  nouvelle,  que 
préalablement  il  n'ait  été  examiné  et  constaté  aux  frais  des 
propriétaires ,  si*  la  position  de  la  masse  peut  permettre  une 

!  exploitation  en  décombre  et  en  tranchée  ouverte  ;  auquel  cas 
la  permission  ne  sera  expédiée  que  sous  la  condition  d'exploi- 
I;  ter  la  carrière  à  tranchée  ouverte  et  non  autrement. 

6.  Tous  les  fours  construits  dans  l'intérieur  des  carrières  à 
plâtre,  et  dont  le  feu,  en  desséchant  et  faisant  écarter  les  parties 
desdites  carrières,  doit  précipiter  l'instant  de  leur  écroulement  , 


/f5o  LOUIS  xvi. 

seront  supprimés  dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent 
arrêt;  faute  de  quoi,  ils  seront  abattus  et  détruits  de  l'autorité 
du  sieur  lieutenant  général  de  police,  aux  frais  desdits  proprié- 
taires. Fait  S.  M.  défenses  à  tous  propriétaires  ou  exploitants 
lesdites  carrières,  de  rétablir  lesdits  fours,  ou  d'en  faire  con- 
struire, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  le  tout  sous  les 
peines  portées  aux  précédents  articles. 

7.  Défend  S.  M.  à  toutes  personnes,  (Je  quelque  état ,  qualité 
et  conditions  qu'elles  soient,  de  troubler  lesdits  inspecteur, 
contrôleur  et  tous  autres  préposés,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Enjoint  à  tous  propriétaires,  cessionnaires  et  exploi- 
tants lesdites  carrières,  de  leur  faciliter  l'entrée  d'icelles,  et  de 
leur  donner  avis  de  tous  dangers  et  accidents  qui  pourroient 
survenir,  pour  être  par  eux  employé ,  à  l'effet  de  les  prévenir, 
tels  moyens  que  les  circonstances  exigeront.  Suspend  S.  M. , 
pendant  la  durée  des  pouvoirs  attribués  par  sa  déclaration  du 
5  de  ce  mois  et  en  vertu  du  présent  arrêt ,  l'exécution  des  rè- 
glements et  ordonnances  qui  pourroient  y  être  contraires. 

N°  957.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  puînés  aux- 
quels,  suivant  les  lois  et  coutumes  de  Béqrn ,  il  sera  délivré 
des  immeubles  pour  les  remplir  de  leur  légitime ,  demeureront, 
relativement  aux  objets  de  ce  genre ,  affranchis  de  tout  droit  de 
centième  denier,  et  que  la  même  exemption  aura  lieu  en  faveur 
des  aînés,  qui ,  en  payant  la  légitime  des  puînés  en  argent , 
conserveront  c  à  ce  moyen,  la  propriété  da  tous  les  biens  im- 
meubles provenant  de  leurs  pères  et  mères. 

Versailles,  23  septembre  1778.  (  R.  S.  ) 

N°  958.  —  Règlement  concernant  les f  prises  que  des  corsaires 
françois  conduiront  dans  les  ports  des  États-Unis  de  l'Amé- 
rique,  et  celles  que  les  corsaires  américains  amèneront  dans  les 
ports  de  France. 

Versailles ,  27  septembre  1778.  (  R.  S.  Lebeau,  code  des  prises.  ) 

V.  traité  du  6  février  17785  lett.  du  10  août  1780,  loi  des  19  et  2i  fe'v. 
1793  et  18  brumaire  an  2. 

S.  M.  voulant  faire  connoître  ses  intentions  sur  les  prises 
que  ses  sujets  pourront  conduire  dans  les  ports  des  États-Unis 
de  l'Amérique ,  et  sur  celles  que  les  corsaires  desdits  États- 
Unis  conduiroient  dans  les  ports  de  son  royaume;  elle  a  or- 
donné et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  prises  qui  auront  élé  faites  par  les  corsaires  francois 
sur- les  ennemis  de  S.  M. ,  pourront  être  conduites  dans  les 
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j  ports  des  États-Unis  de  l'Amérique,  soit  pour  mettre  lesdits 

I  corsaires  en  état  de  continuer  leurs  courses,  soit  même  pour 
que  les  prises  y  soient  vendues  s'il  est  nécessaire. 

1      2.  Dans  le  cas  d'une  simple  relâche ,  les  capitaines  conduc- 

1  teurs  des  prises  seront  tenus  de  faire  devant  les  juges  du  lieu 
une  déclaration  sommaire  des  circonstances  de  la  prise  et  des 

!  motifs  de  la  relâche  ;  et  de  requérir  lesdits  juges  de  se  trans- 
porter à  hord  des  bâtiments  pris ,  pour  apposer  les  scellés  ou 
faire  la  description  de  ce  qui  ne  pourra  être  mis  sous  lesdits 

I  scellés ,  pour  être  ledit  état  vérifié  en  France  par  les  officiers 
de  l'amirauté ,  sur  l'expédition  que  l'officier  conducteur  de  la 
prise  sera  tenu  de  rapporter  et  de  déposer  au  greffe. 

3.  Les  marchandises  sujettes  à  dépérissement,  ou  même 

]  d'autres  marchandises  s'il  est  nécessaire ,  pour  pourvoir  aux 
besoins  des  bâtiments  pendant  le  temps  de  la  relâche  ,  pour- 
ront être  vendues  dans  lesdits  ports  des  États-Unis ,  sur  la  per- 

I  mission  qui  en  sera  obtenue  du  juge  du  lieu  par  le  conducteur 
de  la  prise  ;  et  à  la  charge  de  faire  faire  ladite  vente  par  les 

!  officiers  publics  à  ce  préposés ,  et  de  rapporter  en  France  des 
expéditions ,  tant  des  procédures  que  du  procès  -  verbal  de 

I  vente. 

4»  En  cas  que  les  conducteurs  des  prises  aient  été  autorisés 
par  les  armateurs  ou  le  capitaine  dp  corsaire  preneur,  à  faire 
vendre  lesdites  prises  dans  les  ports  des  Etats-Unis ,  ils  seront 
tenus  de  requérir  le  juge  du  lieu,  de  satisfaire  aux  formalités 
prescrites  par  l'art.  42  de  la  déclaration  de  S.  M.  du  24  juin 
dernier,  et  de  rapporter  en  France  une  expédition  desdites  pro- 
cédures. 

5.  Les  expéditions  desdites  procédures  et  les  pièces  origi- 
ginales  et  translatées,  seront  adressées  au  secrétaire  général 
de  la  marine,  à  Paris,  pour  être  procédé  au  jugement  de  la 
prise  par  le  conseil  des  prises  ;  après  quoi  le  capitaine  con- 
ducteur des  prises  ,  ou  son  commissionnaire  ,  pourront  requé- 
rir la  vente  provisoire  des  marchandises  et  effets  sujets  à  dépé- 
rissement ,  et  même  la  vente  définitive  dçsdites  prises  et  de 
toutes  les  marchandises  de  leur  chargement ,  en  la  forme  et 
ainsi  qu'il  a  été  prescrit  pour  les  prises  conduites  dans  les 
ports  du  royaume ,  par  l'art.  45  de  ladite  déclaration  du  24 
juin  dernier. 

6.  Le  déchargement,  l'inventaire,  la  vente  et  la  livraison 
desdites  prises  et  des  marchandises,  seront  Çuts  avec  les  for- 
malités qui  sont  en  usage  dans  les  ports  des  États-Unis  :  les 
capitaines  conducteurs  des  prises  .  seront  tenus  de  rapporter 
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des  liquidations  particulières  ou  états  sommaires  du  produit 
desdites  prises ,  et  des  frais  faits  à  l'occasion  d'icelles ,  pour 
être  lesdites  liquidations  particulières  ou  états  sommaires, 
déposés  par  l'armateur  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  de  l'ar- 
mement, au  terme  de  l'art.  57  de  la  déclaration  du  24  juin 
dernier;  et  les  jugements  de  bonne  prise  seront  envoyés  aux- 
dites  amirautés  du  lieu  de  l'armement,  pour  y  être  enre- 
gistrés. 

7.  Tous  les  prisonniers  qui  se  trouveront,  soit  à  bord  des 
corsaires  françois  qui  relâcheront  dans  les  ports  des  États- 
Unis,  soit  à  bord  des  prises  qui  y  seront  conduites,  seront 
remis  sans  délai  aux  gouverneurs  ou  magistrats  des  lieux , 
pour  être  gardés ,  au  nom  de  S.  M.  ,  et  nourris  à  ses  frais , 
ainsi  qu'il  en  sera  usé  dans  les  ports  de  France  pour  les  pri- 
sonniers faits  par  les  corsaires  américains  :  seront  néanmoins 
tenus  les  capitaines  qui  ramèneront  des  prises  dans  les  ports 
du  royaume  pour  y  être  vendues ,  de  retenir  deux  ou  trois  pri- 
sonniers principaux,  pour  être  interrogés  par  les  officiers  de 
l'amirauté ,  et  servir  à  l'instruction. 

8.  Les  corsaires  des  États-Unis  pourront  conduire  ou  faire 
conduire  leurs  prises  dans  tous  les  ports  de  la  domination  de 
S.  M. ,  soit  pour  y  rester  en  relâche ,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
en  état  de  retourner  à  la  mer,  soit  pour  y  être  vendues  défi- 
nitivement. 

9.  Dans  le  cas  d'une  simple  relâche ,  les  conducteurs  des 
prises  seront  tenus  de  faire,  dans  les  vingt -quatre  heures  de 
l'arrivée ,  leur  déclaration  devant  les  officiers  de  l'amirauté , 
lesquels  se  transporteront  à  bord  des  bâtiments  pris  ,  pour  ap- 
poser les  scellés  et  faire  une  description  sommaire  de  ce  qui 
ne  pourra  être  compris  sous  lesdits  scellés ,  sans  qu'il  soit  per- 
mis de  rien  débarquer  du  bord  desdites  prises ,  sous  les  peines 
portées  par  les  arrêts  et  règlements  de  S.  M. 

10.  Permet  néanmoins  S.  M.  auxdits  corsaires  américains, 
de  faire  vendre  dans  ses  ports  les  marchandises  sujettes  à  dépé- 
rissement ,  ou  même  d'autres  marchandises ,  pour  pourvoir 
aux  besoins  des  bâtiments  ,  pendant  le  temps  de  la  relâche  ;  à 
la  charge  d'en  demander,  par  requête ,  la  permission  aux  offi- 
ciers des  amirautés  par-devant  lesquels  il  sera  procédé  à  ladite 
vente. 

1 1.  Lorsque  les  sujets  des  États-Unis  voudront  faire  vendre 
leurs  prises  dans  les  ports  du  royaume,  le  capitaine  qui  aura 
fait  la  prise,  ou  l'officier  qui  aura  été  chargé  de  la  conduire, 
seront  tenus  de  requérir  les  officiers  de  l'amirauté  de  satisfaire 


27   SEPTEMBRE    1 778.  4^5 

aux  formalités  prescrites  par  l'art.  42  de  lft  déclaration  de 
S.  M.  du  24  juin  dernier,  et  d'adresser,  tant  les  expéditions 
des  procédures  que  les  pièces  originales  et  translatées ,  aux  dé- 
putés des  États-Unis  à  Paris. 

12.  Les  capitaines  conducteurs  des  prises  ou  leurs  com- 
missionnaires ,  pourront  requérir  les  officiers  des  amirautés , 
de  procéder  à  la  vente  provisoire  des  marchandises  et  effets 
sujets  à  dépérissement,  et  même  à  la  vente  définitive  des  prises 
et  de  toutes  les  marchandises  de  leur  chargement,  lorsqu'elles 
leur  paroîtront  constamment  ennemies ,  d'après  les  pièces  du 
bord  et  les  interrogatoires  des  prisonniers ,  ainsi  qu'il  est  pre- 
scrit pour  les  prises  faites  par  les  corsaires  françois  ,  par 
l'art.  45  de  la  déclaration  du  24  juin  dernier. 

1 3.  Le  déchargement ,  l'inventaire ,  la  vente  et  la  livraison 
desdites  prises  et  des  marchandises  ,  seront  faites  en  présence 
des  officiers  des  amirautés ,  dont  les  vacations ,  au  décharge- 
ment ,  à  l'inventaire  et  à  la  livraison  des  marchandises ,  seront 
réduites  à  moitié ,  au  terme  de  l'art.  52  de  la  déclaration  du 
24  juin  dernier;  lesdits  officiers  ne  procéderont  à  des  liquida- 
tions particulières  du  produit  des  prises ,  que  lorsqu'ils  en  se- 
ront requis  par  les  parties  intéressées  ;  mais  dans  tous  les  cas 
où  il  pourroit  être  question  de  délivrer  plusieurs  expéditions , 
il  ne  sera  payé  au  greffier,  pour  les  seconde  et  troisième ,  que 
le  prix  du  papier  timbré  et  les  frais  d'écriture  ,  le  tout  confor- 
mément au  tarif  de  177O. 

14.  Les  marchandises  provenant  des  prises  faites  par  les 
corsaires  américains ,  seront  sujettes  aux  mêmes  droits  et 
aux  mêmes  formalités  que  celles  provenant  des  prises  faites 
par  les  corsaires  françois ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'arrêt  du 
conseil  du  27  août  dernier,  lequel  sera  exécuté  pour  les 
prises  faites  par  lesdits  corsaires  américains. 

15.  Les  corsaires  américains  pourront  remettre  dans  les 
ports ,  aux  commissaires  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine , 
les  prisonniers  dont  ils  seront  chargés,  et  il  sera  donné  des 
ordres  par  S.  M. ,  pour  que  lesdits  prisonniers  soient  conduits , 
gardés  et  nourris ,  dans  ses  places  et  châteaux ,  aux  fftûs  des 
Etats-Unis.  Mande  et  ordonne  S.  M.  à  M.  le  duc  de  Penthièvre, 
amiral  de  France ,  de  tenir  la  main  à  l'entière  observation  du 
présent  règlement. 


28 


454 


LOUIS  XVI- 


ÎS°  9^9.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  avances  à  faire 
par  les  armateurs  aux  équipages  des  corsaires  (1). 

Versailles,  27  septembre  1778.  (R.  S.  Lebeau,  code  des  prises.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  ,  en  son  conseil ,  des  re- 
présentations qui  lui  ont  été  faites  par  différents  armateurs; 
relativement  aux  avances  qui  doivent  être  payées  aux  équipa- 
ges, conformément  à  l'art.  25  de  la  déclaration  du  24  juin 
dernier  ;  et  S.  M.  ayant  jugé  nécessaire  d'expliquer  plus  parti- 
culièrement ses  intentions.  Ouï  le  rapport,  et  tout  considéré; 
le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ,  que  l'arti- 
cle 25  delà  déclaration  du  24  juin  dernier,  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur;  et  qu'en  conséquence,  il  ne  pourra  être 
donné  aux  matelots  de  plus  fortes  avances ,  ni  un  denier  à 
Dieu  plus  considérable  que  ce  qui  est  prescrit  par  ledit  arti- 
cle. N'entend  néanmoins  S.  M.  empêcher  les  armateurs  de 
faire  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné ,  avec  les  équipages  ,  et  de  gré  à  gré ,  telles  autres 
conventions  qu'il  appartiendra.  Défend  au  surplus  S.  M.  aux 
armateurs  de  Dimkerque,  de  faire  des  engagements  dans  le 
département  des  classes ,  sans  la  permission  par  écrit  des  offi- 
ciers du  département ,  et  de  donner,  audit  cas ,  plus  de  3  s. 
par  lieue  pour  frais  de  conduite;  et  ce  à  peine  de  prison 
contre  ceux  qui  auront  été  employés  à  faire  lesdits  enga- 
gements. 

N°  960  —  Règlement  sur  les  formalités  à  observer  par  les 
officiers  des  vaisseaux  pour  les  prises  qu'ils  feront  sur  les 
ennemis  (2). 

Versailles,  27  septembre  1778.  (  R.  S.  C.  Lebeau  ,  codes  prises.  ) 

Le  roi  ayant  bien  voulu,  par  son  ordonnance  militaire 
du  28  mars  dernier,  abandonner  aux  commandants,  états- 
majors  et  équipages  de  ses  vaisseaux,  la  totalité  des  vaissâux 
de  guerre  ou  corsaires  ,  et  les  deux  tiers  des  navires  marchands 
qu'ils  awroient  pris  sur  ses  ennemis  ,  à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  anciennes  ordonnances  sur  le  fait  des  prises.  Et  S.  M. 
ayant  prescrit  par  sa  déclaration  du  24  juin  dernier ,  toutes 


(1)  Loi  du  5i  janvier  1793. 

(2)  V.  28  mars  J778,  instruction  du  G  janvier  1780,  ord.  du  4  avril  ;  in- 
struction du  27  septembre  1781  ;  ord.  du  Ier  novembre  1784,  loides3i  jan- 
vier 1795  et  3  brumaire  an  4,  arrête  de  prairial  an  11.  Avis  du  conseil, 
V  mai  1808. 


27   SEPTEMBRE    1 778.  455 

les  formalités  et  procédures  qui  doivent  être  observées  par 
rapport  aux  prises  qui  seront  faites  par  les  armateurs,  elle  a 
jugé  nécessaire  d'étendre  les  dispositions  de  ladite  déclara- 
tion ,  aux  prises  qui  auront  été  faites  p^r  ses  vaisseaux.  Et  en 
conséquence,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ,  que  les  articles  09  , 
4o,  4^  ?  45  ,  44  >  45  ,  4^>  »  47  et  52  ,  de  la  déclaration  du  24 
juin  dernier,  seront  exécutés  pour  les  prises  faites  pay  les 
commandants  de  ses  vaisseaux  et  autres  officiers  de  la  ma- 
rine; et  que  les  opérations  qui  doivent  se  faire  ,  aux  termes  de 
ladite  déclaration  du  24  juin,  à  la  requête  des  armateurs , 
soient  faites  audit  cas  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  des 
amirautés ,  poursuite  et  diligence  du  contrôleur  de  la  mârine 
résidant  dans  le  port ,  ou  en  son  absence  ,  du  commissaire  de 
marine,  sans  toutefois  qu'aucune  prise  puisse  être  vendue 
qu'après  qu'il  en  aura  été  rendu  compte  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  delà  marine*  Voulant  au  surplus,  S.  M.  , 
que  ceux  de  ses  officiers  qui  ne*  se  conformeront  pas  à  la  pré- 
sente ordonnance  soient  privés  de  la  part  qui  leur  seroit  re- 
venue dans  le  produit  de  la  prise. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  à  M.  le  duc  de  Penthièvre ,  ami- 
ral de  France ,  aux  vice-amiraux ,  etc. 

N°  961.  —  Instruction  aux  officiers  'de  vaisseau  pour  les 
prises  qu'ils  feront  sur  les  ennemis* 

Versailles,  27  septembre  1778.  (R.  5.  Lebeau ,  code  des  prises.  ) 

i°  Aussitôt  qu'il  aura  été  fait  une  prise,  le  commandant  du 
vaisseau  preneur ,  enverra ,  conformément  à  l'art.  59  de  la 
déclaration  du  24  juin*  dernier,  l'officier  chargé  du  détail, 
pour  se  saisir  des  clefs  ,  faire  sceller  les  écoutilles  ,  chambres  , 
coffres,  armoires,  tonneaux  et  autres  choses  fermant  à  clef, 
ou  emballées ,  et  dresser  du  tout  un  état  sommaire  qui  sera 
signé  dudit  officier,  et  du  capitaine  du  bâtiment  pris;  et  en 
cas  de  refus  de  sa  part ,  il  en  sera  fait  mention. 

20  Ledit  officier  envoyé  à  bord  du  vaisseau  pris  ,  se  saisira , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  4o  de  la  déclaration ,  de  tous 
les  papiers  ,  et  les  fera  remettre ,  dans  un  sac  cacheté ,  à  celui 
qui  sera  choisi  pour  conduire  la  prise;  lequel  les  remettra  aux 
officiers  de  l'amirauté  du  port  où  elle  abordera. 

5°  Dès  que  la  prise  sera  arrivée  dans  le  port ,  celui  qui  aura 
été  chargé  de  l'y  conduire  ,  fera ,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, devant  les  officiers  de  l'amirauté,  sa  déclaration  détaillée, 
en  la  forme  jointe  à  la  présente  instruction,  pour  être  vérifiée 
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par  l'audition  de  doux  hommes  de  l'équipage ,  et  il  remettra  , 
auxdits  officiers,  l'état* sommaire  qui  aura  été  dressée  à  bord, 
aveô  le  sac  cacheté  ,  des  papiers ,  dont  il  tirera  un  reçu.  Lesdits 
officiers  se  transporteront  ensuite,  à  la  requête  du  procu- 
reur du  roi  de  l'amirauté ,  poursuite  et  diligence  du  contrô- 
leur de  la  marine ,  à  bord  de  la  prise  ,  pour  en  dresser  procès- 
verhal ,  sceller  les  écoutilles  et  les  chambres ,  faire  inventaire 
de  ce  qui  ne  pourra  être  scellé  ,  et  établir  des  gardiens.  Après 
quoi;  ils  procéderont  à  l'interrogatoire  du  capitaine,  des  offi- 
ciers ,  et  autres  gens  de  l'équipage  du  vaisseau  pris ,  qui  seront 
représentés  à  cet  effet ,  à  la  première  réquisition  ,*  ils  feront 
translater  les  pièces  du  bord  par  l'interprète-juré ,  s'il  y  en  a 
dans  le  lieu ,  et  adresseront  l'expédition  desdites  procédures 
avec  les  pièces  originales  et  les  translats ,  au  secrétaire  général 
de  la  marine,  dans  le  délai  de  huit  jours  porté  par  l'art  43  de 
la  déclaration  du  24  juin  dernier. 

4°  Le  procureur  du  roi  de  l'amirauté ,  poursuite  et  diligence 
du  contrôleur  de  la  marine ,  fera  procéder  à  la  levée  des  scel- 
lés ,  au  déchargement  des  marchandises,  et  à  leur  inventaire; 
et  elles  seront  mises  dans  un  magasin  fêrmé  de  trois  clefs  dif- 
férentes ,  dont  l'une  demeurera  entre  les  mains  du  contrôleur 
de  la  marine ,  l'autre  en  celles  du  receveur  des  fermes ,  et  la 
troisième  entre  celles  du  greffier  de  l'amirauté. 

5°  Il  pourra  être  également ,  et  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  de  l'amirauté ,  poursuite  et  diligence  du  contrôleur  de 
la  marine,  procédé  à  la  vente  provisoire  des  effets  sujets  à  dé- 
périssement. Pourront  même  les  officiers  des  amirautés ,  pro- 
céder à  la  vente  des  prises  et  de  toutes*  les  marchandises , 
dont  elles  seront  chargées  ,  sans  attendre  qu'elles  aient  été  ju- 
gées de  bonne  prise  ,  pourvu  toutefois  que ,  d'après  les  pièces 
du  bord  et  les  interrogatoires  des  prisonniers,  elles  soient 
constamment  ennemies. 

6°  Le  contrôleur  de  la  marine  ne  pourra  assister  auxdits 
interrogatoires,  ni  aux  déclarations  qui  seront  faites  aux 
greffes  des  amirautés ,  conformément  à  l'art.  5  de  la  présente 
instruction. 

70  Trois  jours  après  que  l'expédition  du  jugement  de  bonne 
prise  aura  été  envoyée  à  l'amirauté,  il  sera,  à  la  requête  du 
procureur  du  roi,  poursuite  et  diligence  du  contrôleur  de  la 
marine ,  procédé  en  sa  présence ,  par  ledit  siège ,  à  la  vente 
de  la  prise  ,  si  fait  n'a  été ,  et  le  prix  en  provenant ,  sera 
distribué  conformément  à  l'ordonnance  de  S.  M.  du  28  mars 
dernier. 
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8°  Le  contrôleur  de  la  marine ,  pourra  assister  au  déchar- 
gement, à  l'inventaire  et  à  la  Vente  des  marchandises  des 
prises  faites  par  les  vaisseaux  de  S.  M.  ,  sans  qu'il  puisse  y 
exercer  aucune  fonction  de  juge ,  ni  y  percevoir  aucuns 
droits;  et  à  l'égard  des  officiers  de  l'amirauté,  ils  porteront 
•  leurs  vacations,  sur  le  pied  fixé  par  l'art.  4  2  delà  déclara- 
tion du  24  juin  dernier. 

90  S. -M.  veut  au  surplus  que  les  ordonnances  et  règlement 
sur  le  fait  des  prises,  notamment  l'ordonnance  du  28  mars, 
et  la  déclaration  du  24  juin  derniers ,  soient  exécutés  confor- 
mément à  la  présente  instruction. 

Modèle  de  déclaration  à  faire,  par  Us  officiers  de  la  marine  royale 
devant  les  officiers  des  amirautés,  lor s qu  ils  amèneront  des 
prises. 

V.  Inst.  9  janvier  1780,  ordon.  du  4  août  178 1 . 

L'an  mil  sept  cent....  le....  du  mois  d....  Est  comparu  par- 
devant  nous....  Mre....  lequel,  après  serment,  a  déclaré  que 
le....  étant  par  les  à  la  distance  de....  lieues  de....  il  décou- 
vrit le  ( mettre  ici  la  relation  de  la  prise ,  le  nom  du  vaisseau , 
celui  du  capitaine  pris)  ill'auroit  fait  amener;  et,  ayant  reconnu 
que  c'étoit  un  bâtiment  anglois ,  il  s'en  est  emparé,  et  il  auroit 
fait^passer  l'équipage  sur  son  bord;  ledit  équipage  composé 
de....  et  l'auroit  fait  remplacer  par  des  François;  et  s'étant 
ensuite  saisi  des  effets,  il  en  auroit  dressé  un  état  sommaire; 
et  à  l'égard  de  tous  les  papiers ,  il  les  auroit  fait  renfermer  dans 
un  sac ,  sur  lequel  il  auroit  fait  apposer  le  scellé ,  ainsi  que  sur 
les  écoutilles,  chambres  ,  coffres  ,  armoires ,  ballots ,  tonneaux 
et  autres  choses  fermant  à  clef,  aux  armes  de  S.  M.  ,  et  auroit 

ensuite  conduit  1....  en  cette  rade,  où  il  est  arrivé  le  à.... 

heures....  et  nous  auroit  à  l'instant  ledit  sieur....  remis  le  sac 
contenant  lesdits  papiers ,  ensemble  l'état  sommaire  de  ladite 
prise,  dressé  à  bord  d'icelle,  et  déclare  que  ledit  équipage  étoit 
au  nombre  de....  prisonniers  qu'il  a  remis  à....  et  qui  sont 
actuellement  détenus  à...  d'où  ils  nous  seront  représentés  pour 
que  nous  puissions  procéder  à  leur  interrogatoire,  et  aux  autres 
formalités  prescrites  par  la  déclaration  du  roi  du  24  juin  der- 
nier, et  le  règlement  du  19  juillet  suivant.  Et  ayant  interpellé 
mondit  sieur....  d'élire  son  domicile  à....  conformément  audit 
règlement,  il  a  déclaré  que....  de  laquelle  déclaration  il  a  requis 
acte,  que  nous  lui  avons  accordé,  pour  servir  et  valoir  ce  que 
de  raison  ;  et  a  signé  avec  nous.  • 

Fait  à.,,',  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 
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N°  9O2.  —  Lettres  patentes  concernant  le  droit  accordé  aux 
bouchers  d'envoyer  sur  les  jachères  de  la  banlieue  les  bestiaux 
destinés  à  V approvisionnement  de  Paris  (1). 

Versailles,  28  sept.  1778.  (Lepascpiier,  traite  delà  vaine  pâture,  pag.  198  ) 

N°  965.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  la  démolition  des 
moulins  sur  les  territoires  dont  le  sol  est  fouillé. 

Paris,  29  septembre  1778.  (  li.  S.  ) 

La  chambre  des  requêtes  ordonne  que  les  propriétaires  et 
fermiers  des  moulins  à  vent  situés  sur  des  territoires  dont  le 
sol  est  entièrement  fouillé ,  ou  près  d'endroits  ou  il  y  a  des 
fontis ,  seront  tenus  de  faire  abattre  et  démolir  lesdits  moulins 
à  vent ,  même  les  maisons ,  si  aucunes  y  a  sur  lesdits  terrains 
ou  proche  des  fontis  ,  à  la  première  signification  qui  leur  sera 
faite  du  présent  arrêt;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire ,  qu'il  y  sera 
mis  des  ouvriers  à  leurs  frais  et  dépens ,  sauf  leur  recours  et 
indemnité  contre  les  auteurs  des  excavations  qui  régnent  sous 
le  sol  de  leurs  emplacements  :  ordonne  que  les  propriétaires 
des  carrières  seront  tenus  de  faire  garder  et  garantir  à  leurs 
frais  les  fontis  actuellement  en  évidence ,  ou  qui  sont  sur  le 
point  de  se  former  dans  lesdites  carrières ,  à  peine  de  répondre 
des  accidents  qui  pourroient  en  arriver,  et  de  faire  entourer 
lesdits  terrains  par  des  palissades,  pieux  et  poteaux,  de  ma- 
nière qu'on  n'y  puisse  pas  passer  :  ordonne  que  le  lieutenant 
général  de  police  du  Ghâtelet  de  Paris  sera  tenu  de  veiller  à 
l'exécution  du  présent  arrêt ,  et  l'autorise  à  rendre  toutes  les 
ordonnances  requises  et  nécessaires  à  cet  effet ,  lesquelles  ,  en 
cas  d'appel,  seront  exécutées  par  provision  :  ordonne  en  outre 
que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera. 

N°  964»  —  Edit  portant  création  d'un  neuvième  office  de  notaire 
au  bailliage  de  la  Marche. 

Versailles,  septembre  1778.  fleg.  en  parlement  le  i5  sept.  1778.  (R.  S.  ) 


{j)  V.  1e1  juin  1782  ,  3  septembre  1784,  et.  pour  les  bouchers  de  Trnyes  , 
arrêt  du  parlement  du  i5  oct.  17795  de  Nogcnt-sur-Seine ,  a.  d.  p.  ^juil- 
let 1721 . 

Droit  aboli,  loi  du  28  septembre  1793,  avis  du  conseil  d'état  du  3o  fri- 
maire an  12,  Merlin  ,  \°  parcours. 
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N°  965.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  le  service  des  étapes 
et  des  convois  militaires  sera  fait  pour  le  compte  du  roi ,  sous 
la  conduite  de  huit  régisseurs ,  et  que  les  contestations  seront 
portées  devant  les  intendants  et  commissaires ,  sauf  appel  au 
conseil. 

Versailles,  3  octobre  1778.  (R.  S.) 
V.  ord.  3i  décembre  1778. 

N°  966.  —  Ordonnance  portant  que  le  corps  de  la  maréchaussée 
sera  augmenté  de  14  sous-lieutenants ,  60  brigadiers ,  et  180 
cavaliers  ,  formant  60  brigades. 

Versailles,  3  octobre  1778.  (  R.S.) 

N°  967.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  la  levée  et  la 
décharge  des  imposition  et  souffrance  prononcées  par  la  cham- 
bre au  jugement  du  compte  des  étapes  de  la  généralité  de  Lyon  f 
de  Vannée  1768. 

Marly,  i4  octobre  1778.  Reg.  à  la  chambre  des  comptes  le  i4  de'cem.  1778. 
V.  a.  d.  c.  du  6  mai  1769. 

3N°  968.  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  d'un  nouvel 
ordre  pour  les  caisses  de  dépenses. 
Versailles,  18  octobre  1778.  f  R.  S.  C.  ) 

Lé  roi  désirant  d'entretenir  le  plus  grand  ordre  dans  les  fi- 
nances ,  au  milieu  de  la  guerre ,  S.  M.  a  fait  une  sérieuse  atten 
tion  aux  représentations  qui  lui  ont  été  faites ,  et  sur  l'utilité 
dont  il  seroit  pour  son  service,  de  diminuer  le  nombre  et 
les  frais  des  caisses  de  dépense;  et  sur*  la  nécessité  absolue 
d'établir  des  rapports  efficaces  entre  elles  et  l'administration 
des  finances. 

S.  M.  est  informée  que  ces  diverses  caisses  instituées  pour 
rendre  la  comptabilité  plus  distincte ,  et  qu'on  ne  peut  consi 
dérer  que  comme  des  émanations  du  trésor  royal ,  ne  se 
trouvent  plus  soumises  à  l'inspection  de  l'administration  des 
finances.  Il  en  résulte  que  l'intérêt  particulier  que  cette  ad- 
ministration doit  prendre  à  l'économie,  devient  inutile  au  ser- 
vice du  roi  dans  une  manutention  de  la  plus  grande  impor- 
tance.  Il  en  résulte  encore,  que  le  département  des  finances, 
ignorant  ainsi  la  somme  des  débets  et  des  fonds  libres  qui  exis- 
tent dans  ces  diverses  caisses,  ne  peut  pas  les  faire  concourir 
à  la  facilité  du  service  général  ;  en  sorte  qu'on  n'est  pas  moins 
obligé  de  garder  dans  le  trésor  royal ,  le  capital  oisif  qu'une 
sage  précaution  engage  à  conserver.  Il  arrive  enfin  que  par 
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l'effet  de  cette  séparation  établie  entre  les  opérations  des  tré- 
soriers et  la  surveillance  de  l'administration  des  finances ,  ce 
déparlement  ne  peut  pas  appliquer  constamment  les  revenus 
perçus  dans  les  provinces ,  à  l'acquittement  des  dépenses  né- 
cessaires dans  ces  mêmes  lieux ,  et  faire  cadrer  ainsi  les  paie- 
ments et  les  recettes  dans  toutes  les  parties  du  royaume;  ce 
qui  doit  souvent  occasioner  et  des  doubles  frais  de  transport  à 
la  charge  du  roi ,  et  un  défaut  d'harmonie  dans  la  circulation. 
Mais  S.  M.  a  surtout  reconnu  de  quelle  importance  il  étoit 
pour  l'ordre  et  le  maintien  du  crédit ,  qu'aucun  trésorier  ne 
pût  faire  des  avances,  et  négocier  des  billets  à  l'insu  de  l'ad- 
ministration des  finances,  et  sans  sa  participation. 

Enfin  S.  M.  a  pensé  que  c'étoit  seulement  d'après  la  con- 
noissance  exacte  que  cette  administration  pourroit  prendre 
des  bénéfices  des  divers  trésoriers ,  des  détails  de  leurs  fonc- 
tions ,  et  du  rapport  qu'elles  ont  ensemble ,  qu'où  seroit  en 
état  de  proposer  à  S.  M. ,  avec  certitude ,  les  moyens  de  par- 
venir à  l'ordre  le  plus  simple  et  le  plus  économe. 

1 .  Tous  les  trésoriers ,  payeurs ,  caissiers  et  argentiers , 
chargés  de  payer  aucune  espèce  de  dépense  pour  le  compte 
de  S.  M.  ,  seront  tenus  de  faire  connoître  à  l'administration 
des  finances ,  toutes  les  fois  qu'elle  le  requerra ,  l'état  de  leur 
caisse ,  ainsi  que  de  lui  fournir  tous  les  renseignements  qu'elle 
pourroit  demander,  et  de  tenir  tels  registres  et  livres  de 
compte  qu'elle  croira  nécessaires  pour  le  plus  grand  ordre  et 
la  plus  parfaite  clarté. 

2.  S.  M.  ,  par  les  dispositions  de  l'article  précédent,  n'en- 
tend pas  dispenser  les  divers  trésoriers  de  se  conformer  pour 
la  distribution  des  fonds  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés 
par  les  divers  ordonnateurs  au  déparlement  desquels  ils  seront 
attachés;  et  ces  fonds  leur  seront  versés  du  trésor  royal  , 
d'après  le  règlement  qui  en  sera  fixé  au  commencement  de 
chaque  année  ,  ou  d'après  de  nouveaux  ordres  particuliers  de 
S.  M.  ,  en  cas  de  besoins  extraordinaires  dans  le  cours  de  la- 
dite, année. 

3.  S.  M.  enjoint  particulièrement  à  tous  lesdits  payeurs  et 
trésoriers,  de  tenir,  jour  par  jour,  le  compte  exact  de  leurs 
recettes  et  de  leurs  dépenses  ;  lequel  compte  ,  signé  d'eux  et 
affirmé  véritable ,  sera  remis  au  greffe  de  la  chambre  des 
comptes  à  la  fin  de  chaque  année  ,  pour  servir ,  en  tant  que 
de  besoin ,  de  contrôle  et  de  compte  au  vrai  de  leur  ma- 
niement. 

4«  Le  même  compte  eertifié  véritable ,  sera  remis  tous  les 
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mois  ,  et  par  cahier ,  à  l'administrateur  général  des  finances. 
Veut  également  S.  M. ,  que  tous  les  trésoriers  de  province  ,  ou 
autres  personnes  qui  font  des  paiements  sur  les  ordres  des 
trésoriers  généraux  de  Paris  ,  soient  tenus  de  faire  passer  cha- 
que mois  au  département  des  finances  ,  le  compte  de  leurs 
recettes  et  de  leurs  dépenses  pendant  ledit  mois ,  au  bas  du- 
quel ils  certifieront  l'argent  qu'ils  ont  en  caisse. 

5.  S.  M.  défend  à  tous  les  trésoriers  des  divers  départe- 
ments ,  ainsi  qu'à  chacun  d'eux  en  particulier ,  de  faire  pour 
le  service  de  ces  départements  ,  ni  avance  ni  billets  à  terme , 
qu'autant  qu'ils  y  seroient  autorisés  par  l'administration  des 
finances  ,  d'après  les  ordres  de  S.  M. 

6.  Toutes  les  taxations ,  tous  les  droits  d'exercice  fixes  ,  et 
tous  les  autres  émoluments  de  toute  nature  dont  jouissent  les- 
dits  trésoriers  généraux  et  payeurs  ,  ne  pourront ,  à  compter 
de  l'exercice  de  l'année  1779  ,  être  payés  auxdits  trésoriers, 
que  par  une  ordonnance  sur  le  trésor  royal ,  expédiée  en  fi- 
nance ,  et  d'après  le  nouveau  règlement  qui  sera  déterminé 
par  S.  M. ,  sur  le  rapport  qui  lui  én  sera  fait  par  l'administra- 
teur général  de  ses  finances. 

7.  Si  quelque  trésorier  ne  se  trouvoit  pas  satisfait  de  ce 
nouveau  règlement,  il  sera  autorisé  à  demander  le  rembour- 
sement de  sa  charge ,  lequel  lui  sera  fait  en  argent  comptant , 
aussitôt  la  reddition  et  apurement  de  son  compte;  et  en  atten- 
dant ,  l'intérêt  de  la  finance  lui  en  sera  payé  sur  le  pied  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

8.  S.  M.  néanmoins  excepte  des  dispositions  de  l'art.  7 ,  le 
paiement  des  gages  de  l'office ,  lesquels  gages  pourront  être 
retenus,  comme  ci-devant,  par  les  trésoriers  ,  sur  les  deniers 
de  leur  caisse. 

S.  M.  considérant  toutes  les  caisses  comme  une  émanation 
du  trésor  royal ,  veut  que  la  nomination  aux  charges  de  tréso- 
riers ,  vacantes ,  ainsi  que  les  réunions  ou  suppressions  qui 
pourroient  être  jugées  convenables  au  service  du  roi,  soient 
proposées  à  S.  M.  par  le  département  des  finances. 

N0  969.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  perception  des  huit 
sous  par  livre  établie  par  l'édit  de  novembre  ijji,  sur  mar- 
chandises et  denrées  transportées  par  les  coches  et  diligences 
deau  (1). 

Marly ,  19  octobre  1778.  (R.  S.) 


V.  i5  septembre  1774}  H  août  1776,  23nov.  1777,  et  19  janvier  1778. 
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N°.  970.  —  ÀRRÊT  du  parlement  portant  défenses ,  sous  peine 
de  1 00  liv,  d'amende ,  de  dommages-intérêts  et  de  punition  cor- 
porelle ,  d'arracher  ni  couper  les  crins  des  chevaux. 

Paris,  27  octobre  1778.  (R.  S.) 

La  chambre  Tait  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être  ,  d'arracher  ni  de 
couper  les  crins  aux  chevaux  qui  ne  leur  appartiennent  pas , 
sous  peine  de  1 00  liv.  d'amende ,  d'être  garants  et  responsa- 
bles envers  les  propriétaires  des  chevaux  de  tous  dommages 
et  intérêts ,  même  d'être  poursuivis  extraordinairement  ;  or- 
donne que  ceux  qui  seront  trouvés  coupant  et  arrachant  des 
crins  aux  chevaux  qui  ne  leur  appartiennent  point ,  pourront 
être  arrêtés  par  les  habitants  des  paroisses ,  et  conduits  dans 
les  prisons  du  siège  royal  le  plus  voisin,  pour  être  procédé 
contre  les  délinquants  ainsi  qu'il  appartiendra;  ordonne  que 
le  substitut  du'procureur  général  du  roi  au  bailliage  d'Orléans 
et  les  officiers  des  justices  des  lieux  ,  seront  tenus  de  veiller  à 
l'exécution  du  présent  arrêt;  enjoint  aux  officiers  et  cava- 
liers de  maréchaussée ,  etc. 

N°  971.  —  Ordonnance  de  police  concernant  la  sûreté 
publique  (1). 
Paris  ,  4  novembre  1778.  (  R.  S.  ) 

1.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  mar- 
chands et  artisans  de  cette  ville  et  faubourgs  ,  même  à  ceux  qui 
demeurent  dans  l'étendue  des  lieux  privilégiés ,  ou  prétendus 
privilégiés ,  d'acheter  aucunes  hardes  ,  meubles  ,  linges  ,  livres  , 
bijoux  ,  plomb  ,  vaisselle ,  et  autre  chose  des  enfants  de  famille, 
ou  des  domestiques  ,  sans  un  consentement  exprès  et  par  écrit 
de  leur  père,  mère  ou  tuteurs,  et  de  leurs  maîtres  ou  maîtresses; 
leur  faisons  semblables  défenses  d'en  acheter  d'aucunes  per- 
sonnes dont  le  nom  et  la  demeure  ne  leur  soient  connus ,  ou 
qui  ne  leur  donnent  caution  et  répondant  d'une  qualité  non  sus- 
pecte ;  et  à  toutes  personnes  sans  qualité  de  s'entremettre  dans 
lesdites  ventes  et  reventes;  le  tout  à  peine  de  4oo  liv.  d'amende, 
et  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  des  choses  volées, 
et  même  d'être  poursuivis  extraordinairement ,  si  le  cas  y 
échet. 

2.  Enjoignons  aux  marchands  merciers,  quincailliers,  or- 

(1)  En  vigueurdansplusieurs  dispositions,  ord.  de  police  du  5  fëv.  1806  , 
du  Ie»"  août  1820  ,  mars,  2-426. 

V.  édit  de  décembre'  1766,  ord,  de  police  du  21  mai  1781. 
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fèvres,  joailliers,  bijoutiers,  horlogers,  fripiers,  tapissiers, 
fourbisseurs  ,  potiers  d'étain ,  fondeurs ,  plombiers ,  chaudron- 
niers ,  vendeurs  de  vieux  fers ,  et  à  tous  autres  marchands  et 
artisans  qui  achètent  et  revendent ,  changent  et  trafiquent  de 
vieux  meubles,  linge,  hardes  ,  bijoux,  vaisselle,  tableaux, 
armes ,  plomb ,  étain ,  cuivre ,  ferraille  et  autres  effets  et  mar- 
chandises de  hasard  ,  ou  qui  achètent  les  mêmes  choses 
neuves ,  d'autres  personnes  que  des  artisans  qui  les  fabriquent 
ou  des  marchands  qui  en  font  commerce,  d'avoir  et  tenir  cha- 
cun deux  registres ,  sur  lesquels  ils  inscriront  jour  par  jour, 
de  suite  ,  et  sans  aucun  blanc  ni  rature ,  les  noms ,  surnoms , 
qualités  et  demeures  de  ceux  de  qui  ils  achèteront ,  et  avec  qui 
ils  trafiqueront ,  ou  échangeront  des  effets  et  marchandises  de 
hasard  ,  ensemble  la  nature  ,  la  qualité  et  le  prix  desdites  mar- 
chandises ,  conformément  à  l'ordonnance  du  commissaire  an- 
cien ,  préposé  pour  la  police  de  leur  quartier,  qui  sera  mise 
en  tête  de  chacun  desdits  registres ,  lesquels  seront  de  lui  cotés 
et  paraphés  par  premier  et  dernier  feuillets  ,  et  seront  tenus 
lesdits  marchands  de  représenter  lesdits  registres  au  moins 
une  fois  le  mois  :  savoir,  l'un  audit  commissaire  ancien ,  et 
l'autre  à  l'inspecteur  de  police  de  leur  quartier;  à  l'effet  d'être 
chaque  fois  paraphés  par  le  commissaire ,  et  visés  par  l'inspec- 
teur,* le  tout  à  peine,  contre  chacun  des  contrevenants,  ou 
refusants ,  de  4°°  K?»  d'amende ,  et  même  de  plus  grande 
peine. 

3.  Toutes  personnes  dont  le  commerce  consiste  à  acheter 
de  vieux  passements  d'or  et  d'argent ,  brocanteurs,  crieurs  de 
vieux  chapeaux,  colporteurs  de  merceries  ou  joailleries ,  ap- 
pelés vulgairement  haut  à  bas,  revendeurs  ou  revendeuses, 
seront  également  tenus  d'avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  commissaire  ancien  de  leur  quartier,  de  porter,  journelle- 
ment sur  eux  ledit  registre ,  d'y  inscrire  les  hardes ,  linge , 
nippes  et  autres  choses  qu'ils  achèteront ,  et  les  noms  et  de- 
meures des  vendeurs ,  et  de  faire  viser  ledit  registre  au  moins 
une  fois  la  semaine  par  l'inspecteur  de  police  du  quartier;  en 
tête  duquel  registre  seront  les  noms ,  demeures  et  signale- 
ments desdits  revendeurs  et  revendeuses  ,  lesquels  en  cas  de 
changement  de  demeure  en  feront  leur  déclaration ,  tant  au 
commissaire  ancien  et  à  l'inspecteur  du  quartier  qu'ils  quitte- 
ront, qu'à  ceux  du  quartier  dans  lequel  ils  iront  demeurer;  le 
tout  à  peine  de  100  liv.  d'amende,  même  de  prison. 

4.  Seront  aussi  tenus  lesdits  revendeurs  et  revendeuses  de 
représenter  leurs  registres ,  même  les  effets,  hardes  et  autres 
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choses  qu'ils  auront  achetés ,  aux  commissaires ,  inspecteurs  et 
autres  officiers  de  police ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis, à  peine  de  saisie  et  confiscation  des  hardes  et  effets  qu'iis 
auront  célés ,  et  de  5o  hV.  d'amende. 

5.  Tous  particuliers ,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  qui 
donneront  à  loyer  en  maison  ou  chambres  garnies ,  seront 
tenus  d'avoir  deux  registres ,  sur  chacun  dêsquels  ils  inscriront 
jour  par  jour,  les  noms  ,  pays  ,  qualités  et  professions  de  ceux 
qu'ils  recevront  dans  leurs  maisons  ,  ou  qu'ils  prendront  en 
pension ,  pour  en  remettre  un  tous  les  mois ,  entre  les  mains  du 
commissaire  distribué  dans  leur  quartier,  à  l'effet  d'être  par 
lui  signé  et  visé ,  et  de  garder  l'autre  pour  le  représenter  aux 
inspecteurs  de  police  qui  l'examineront  et  viseront  et  le  date- 
ront à  chacune  de  l^urs  visites,  le  tout  à  peine  de  5oo  liv. 
d'amende  contre  les  logeurs  pour  chaque  contravention;  la 
présente  disposition  sera  exécutée  à  l'égard  de  toutes  personnes 
logeantes  des  ouvriers  de  toute  profession  par  chambrée. 

6.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  viendront  loger  en  cette  ville , 
soit  à  l'auberge  ou  en  chambre  garnie  ,  de  déclarer  aux  auber- 
gistes ou  logeurs  leurs  véritables  noms  et  surnoms,  leurs  qua- 
lités ,  le  pays  dont  ils  sont  originaires ,  et  le  sujet  de  leur 
voyage ,  et  ce  sous  peine  de  prison  et  de  procéder,  ainsi  qu'il 
appartiendra ,  contre  ceux  qui  auroient  usé  de  quelques  dé- 
guisements. 

7.  Défendons  à  toutes  personnes  de  porter  par  les  rues  ou 
par  les  maisons ,  des  creusets ,  moules ,  et  autres  outils  pour 
fondre  et  dissoudre  l'argent,  l'étain,  le  plomb,  ou  tout  autre 
métal.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  ceux  qui ,  par  état 
ou  profession ,  n'ont  pas  le  droit  de  fondre  lesdits  métaux , 
d'avoir  dans  leurs  maisons  les  creusets,  moules *et  outils  à  ce 
destinés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  autorisés  à  en  faire  com- 
merce ,  et  ce  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

8.  Défenses  sont  faites  à  tous  serruriers ,  taillandiers  et 
autres  ouvriers  travaillant  à  la  forge ,  ferrailleurs ,  revendeurs 
et  crieurs  de  vieille  ferraille,  et  à  toutes  autres  personnes,  telles 
qu'elles  soient ,  d'exposer  en  vente  et  débiter  aucune  clé  vieille 
ou  neuve ,  séparément  de  la  serrure  pour  laquelle  ladite  clé 
aura  été  faite,  sous  peine  de  100  liv.  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  prison  en  cas  de  récidive  ,  même  d'être  pour- 
suivis extraordinairement  suivant  l'exigence  des  cas. 

9.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  compagnons  et  ap- 
prentis serruriers  et  autres  ouvriers  en  clés ,  de  travailler ,  j 
forger  et  limer  des  clés  çt  des  serrures  hors  les  boutiques  de 
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leurs  maîtres  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être ,  et  d'y  avoir 
!  des  outils;  ainsi  qu'à  tous  particuliers  de  les  recevoir  à  cet  ef- 
fet dans  leurs  maisons  et  logements ,  sous  peine  de  prison  con- 
tre lesdits  compagnons,  apprentis  serruriers  et  ouvriers  en 
!  fer,  et  d'amende  contre  lesdits  particuliers  qui  les  recevront 
j  chez  eux  à  cet  effet;  et  seront  tenus  les  propriétaires  et  prin- 
cipaux locataires  qui  auroient  lesdits  ouvriers  logés  dans  leurs 
maisons,  dès  qu'ils  seroient  instruits  qu'ils  travaillent  chez  eux 
auxdits  ouvrages  ,  d'en  faire  leur  déclaration  chez  le  plus  pro- 
chain commissaire,  ou  au  hureau  de  sûreté,  établi  à  la  police; 
|  lesquelles  déclarations  ,  ainsi  que  toutes  autres  déclarations 
concernant  les  vols  et  délits  publics,  seront  reçues  sans  frais, 
1  suivant  l'usage  accoutumé;  le  tout  sous  peine  d'amende  contre 
lesdits  propriétaires  et  principaux  locataires. 

10.  Ne  pourront  les  ferrailleurs,  revendeurs  et  crieurs  de 
vieux  .fers ,  avoir  des  étaux  et  limes  chez  eux ,  limer,  faire  li- 

I  mer,  et  réparer  aucunes  clés  dans  leurs  boutiques,  maisons 
ou  ailleurs ,  sous  peine  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  de 
prison  en  cas  de  récidive.  Ne  pourront  également  les  maîtres 

I  serruriers ,  ferrailleurs  ,  taillandiers  et  autres  ouvriers  travail- 
lant à  la  forge,  travailler  et  faire  travailler  dans  les  derrières 

I  de  leurs  maisens  et  lieux  non  apparents,  à  peine  d'amende  et 
de  telle  autre  punition  qu'il  appartiendra. 

1 1 .  L'édit  du  mois  de  décembre  1 666  sera  exécuté;  en  consé- 
quence toute  fabrique ,  débit ,  port  et  usage  de  pistolets  de  poche , 
soit  à  fusil ,  soit  à  rouets ,  baïonnettes ,  poignards ,  couteaux  en 
forme  de  poignards,  dagues,  bâtons  et  cannes  à  dard,  épées, 
baïonnettes  et  ferrements ,  autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par 
le  bout ,  seront  et  demeureront  prohibés  à  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  à  peine  contre  les 
fourbisseurs,  armuriers,  couteliers  et  marchands  qui  les  fabri- 
queroient  et  débiteroient ,  de  confiscation  desdites  armes ,  5oo 

!  liv.  d'amende ,  et  d'interdiction  de  leur  maîtrise  pendant  un  an 
pour  la  première  fois ,  et  de  privation  d'icelle  en  cas  de  réci- 
dive ;  et  à  l'égard  des  compagnons  travaillant  en  chambre ,  à 
peine  de  prison ,  même  de  plus  grande  punition.  Faisons  dé- 
fenses à  tous  ouvriers,  artisans  et  autres  personnes,  si  elles 
n'en  ont  le  droit  et  qualité ,  de  porter  épées ,  cannes  ou  bâtons 
ou  autres  armes  ,  à  peine  d'être  poursuivis  extraordinairement, 
et  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  (1). 

12.  Enjoignons  aux  maîtres  en  chirurgie  et  à  tous  autres 
exerçant  la  chirurgie  à  Paris ,  d'écrire  les  noms ,  surnoms , 


(i)  En  vigueur,  ord.  de  police  5  février  1806,  i*r  août  182a, 
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qualités  et  demeures  des  personnes  qui  seront  blessées ,  soit 
de  nuit  soit  de  jour,  et  qui  auront  été  conduits  chez  eux  pour 
y  être  pansés ,  ou  qu'ils  auront  été  panser  ailleurs ,  et  d'en 
informer  incontinent  le  commissaire  du  quartier,  ainsi  que  de 
la  qualité  et  des  circonstances  de  leurs  blessures ,  sous  peine 
de  5oo  liv.  d'amende,  d'interdiction  et  même  de  punition 
corporelle,  le  tout  conformément  aux  règlements. 

i3.  Les  vidangeurs  qui  trouveront  des  objets  suspects, 
argenterie  et  autres  effets  dans  les  lieux  communs  des  mai- 
sons ,  en  feront  leur  déclaration  dans  le  même  instant  à  l'un 
des  commissaires  du  quartier  dans  l'étendue  duquel  les  fosses 
d'aisances  seront  situées  ,  à  peine  contre  lesdits  vuidangeurs 
de  3oo  liv.  d'amende  (1). 

i4«  Faisons  défenses  à  tous  cabaretiers,  taverniers  ,  limo- 
nadiers, vinaigriers,  vendeurs  de  bière,  d'eau-de-vie  et  de 
liqueur  au  détail ,  d'avoir  leur  boutique  .ouverte,  ni  de  recevoir 
aucunes  personnes  chez  eux,  et  d'y  donner  à  boire  passé  dix 
heures  du  soir,  depuis  le  ier  novembre  jusqu'au  ier  avril,  et 
depuis  le  ier  avril  jusqu'au  ier  novembre  après  onze  heures. 
Leur  défendons  pareillement  de  recevoir  chez  eux  aucunes 
femmes  de  débauche ,  vagabonds  ,  mendiants ,  gens  sans  aveu 
et  filoux;  le  tout  à  peine  de  100  livres  d'amende. 

15.  Enjoignons  à  tous  propriétaires  et  principaux  locataires 
des  maisons  de  cette  ville  et  faubourgs,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient,  de  tenir  les  portes  de  leurs  maisons 
fermées  pendant  la  nuit  ;  leur  défendons  de  les  laisser  ouvertes 
après  huit  heures  du  soir,  depuis  le  ier  novembre  jusqu'au  der- 
nier mars,  et  après  dix  heures  depuis  ledit  jour  dernier  mars 
jusqu'au  ier  novembre,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenants ,  et  sous  plus  grande  peine  en  cas 
de  récidive. 

1 6.  Mandons  aux  commissaires  au  Châtelet  et  enjoignons 
aux  inspecteurs  et  officiers  de  police,  du  guet,  de  la  garde,  etc. 

N°972.  —  Ordonnance  de  police  concerna/ut  les  domestiques  (2). 

Paris,  6  novembre  1778.  (  R.  S  ) 

1.  Aucune  personne  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ne  pourra  se 
mettre  et  entrer  en  service  en  qualité  de  domestique  en  aucune 
maison  de  cette  ville,  faubourgs  et  banlieue,  sans  déclarer 
auparavant  aux  maîtres  ou  maîtresses  qui  les  voudront  prendre 

(1)  Ord.  du  8  novembre  1780. 

(2)  V.  règlement  du  7  février  1567  >  renouvelé  le  28  juillet  ^72,  ord. 
de  policç  du  jM  octobre  1720,  décret  du  3  octobre  ïÔio,  26  septembre  i8i3. 
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et  recevoir,  leurs  noms,  surnoms,  âges,  pays  et  lieux  de  leur 
naissance,  et  s'ils  ont  déjà  servi  dans  lesdites  ville  et  faubourgs  ; 
et  en  cas  qu'ils  y  aient  servi ,  ils  seront  tenus ,  avant  que  d'être 
reçus  domestiques ,  de  représenter  les  congés ,  certificats  ou 
autres  attestations  par  écrit  des  derniers  maîtres  ou  maîtresses 
qu'ils  auront  servis  ,  contenant  les  causes  pour  lesquelles  ils 
auront  été  renvoyés  ;  et  en  conséquence  faisons  défenses ,  tant 
à  ceux  qui  se  mettront  en  service ,  qu'à  leurs  cautions  et  ré- 
pondants ,  de  prendre  ou  supposer  de  faux  noms ,  qualités  , 
pays  ou  lieu  de  naissance ,  de  dissimuler  le  séjour  et  service 
qu'ils  auront  faits  en  cette  ville  ou  ailleurs ,  et  les  noms  des 
maîtres  qu'ils  auront  servis,  à  peine  de  punition  exemplaire 
contre  les  domestiques,  et  de  200  livres  d'amende  contre  leurs 
cautions  et  répondants. 

2.  Enjoignons  à  tous  domestiques  de  porter  obéissance  et 
respect  à  leurs  maîtres  et  maîtresses ,  à  peine  d'être  poursuivis 
extraordinairement  en  cas  d'insolence  ou  violence ,  et  punis 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Exhortons  les  maîtres  à  les 
traiter  avec  bonté  et  humanité;  leur  défendons  de  les  frapper, 
ni  d'user  envers  eux  d'excès  et  mauvais  traitements ,  sauf  à  re- 
quérir la  justice  qu'ils  ne  peuvent  se  faire  eux-mêmes.  Faisons 
aussi  défenses  aux  domestiques  .de  quitter  leurs  maîtres  sans  les 
avoir  prévenus  huit  jours  auparavant ,  ni  de  se  présenter  à  un 
nouveau  maître  sans  rapporter  du  précédent  un  congé  ou  attes- 
tation ,  lequel  contiendra  le  temps  de  service  ,  et  la  cause  de  sa 
sortie.  En  cas  de  refus  par  les  maîtres  et  maîtresses  de  ce  cer- 
tificat ,  les  domestiques  pourront  se  retirer  par-devant  le  com- 
missaire du  quartier,  lequel,  après  les  informations  nécessaires, 
donnera  au  domestique  une  attestation  ou  certificat  de  ce  qu'il 
aura  pu  connoître  de  la  conduite  du  domestique. 

3.  Faisons  défenses  à  tous  domestiques  de  tenir  à  loyer  au- 
cune chambre  ni  cabinet  à  l'insu  de  leurs  maîtres ,  et  sans  en 
avoir  prévenu  le  commissaire  du  quartier  dans  lequel  ils  tien- 
dront lesd.  chambre  et  cabinet.  Faisons  pareillement  défenses 
à  tous  propriétaires  et  principaux  locataires  de  4eur  louer  au- 
cune chambre  ni  cabinet  dépendants  de  leurs  maisons ,  sans 
en  faire  déclaration  audit  commissaire  du  quartier,*  le  tout  à 
peine  de  prison  contre  lesdits  domestiques,  et  de  100  livres 
d'amende  contre  lesdits  propriétaires  ou  principaux  locataires, 
et  sous  plus  grande  peine,  en  cas  de  récidive.  Enjoignons  en 
outre  auxdits  domestiques  de  n'user  dans  lesdites  locations 
d'aucune  dissimulation ,  ni  changement  de  noms  et  d'état ,  et 


448  LOUIS  XVI. 

de  ne  retirer  dans  lesdites  chambres  aucun  autre  domestique 
ou  gens  sans  aveu ,  à  peine  de  prison  (1). 

4.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  domestiques  de  trou- 
bler les  officiers  et  soldats  du  guet  et  de  la  garde  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  de  leur  résister  et  forcer  leur  consigne, 
les  injurier,  molester,  ni  maltraiter;  leur  défendons  aussi  de 
porter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucunes  armes,  épées, 
cannes,  bâtons  ou  baguettes,  à  peine  contre  eux  d'être  empri 
sonnés  sur-le-champ,  poursuivis  extraordinairement ,  et  punis 
corporellement  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  ;  et  contre 
les  maîtres  qui  autoriseroient  le  port  d'armes  à  leurs  domes- 
tiques ,  d'amende  de  5oo  liv. ,  et  d'être  garants  civilement  de 
tous  dommages  et  intérêts. 

5.  Tous  serviteurs  et  domestiques  qui  seront  sans  condition, 
ne  pourront  rester  dans  cette  ville  de  Paris  et  dans  les  faubourgs 
d'icelle  plus  d'un  mois  après  la  date  du  certificat  des  maîtres  ou  j 
maîtresses  qu'ils  auront  servis,  à  peine  d'être  arrêtés  et  punis 
comme  vagabonds ,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Dé- 
fendons à  toutes  personnes  de  leur  donner  retraite,  à  peine  de 
100  liv.  d'amende;  et  à  l'égard  des  gens  tenant  auberges,  hô- 
telleries et  chambres  garnies ,  ou  donnant  à  coucher  la  nuit , 
sous  pareille  peine  ;  et  dans  les  cas  de  récidive,  d'être  privés  de 
la  faculté  de  tenir  auberge,  hôtellerie  et  chambres  garnies  (2). 

6.  Mandons  aux  commissaires  au  Ghâtelet,  et  enjoignons  aux 
inspecteurs  et  officiers  de  police,  du  guet,  de  la  garde, etc. 

N°  973.  —  Lettres  patentes  qui  attribuent  à  la  première 
chambre  du  conseil  souverain  d'Alsace  la  connoissance  des 
inscriptions  de  faux,  et  des  contestations  relatives  aux  créances 
des  juifs  d'Alsace ,  sur  les  gens  de  la  classe  du  peuple  de  ladite 
province ,  pour  être  par  lui  statué  souverainement  et  'en  dernier 
ressort  (5). 

Versailles,  6  novembre  1778.  Reg.  au  conseil  de  Colraar,  le  11  de'cembre. 
(Merlin,  v°  Juifs,  tit.  1  ,  §  5,  n°  8.  ) 

N°  974»  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  femmes  et  filles 
•  de  débauche  (4). 

Paris,  6  novembre  177*8.  (  R.  S.  ) 

i".  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes 

(1)  Art.  6,  de'cret  de  1810. 

(2)  Art.  7  ,  id. 

(3)  V.  lett.  pat.  7  avril  1779,  et  27  mai  1780. 

(4)  En  vigueur,  mars,  2-438. 

V.  lett.  pat.  de  1269,  ord.  de  déc.  1889,  maisons  abolies,  ord.  de  i56q> 
a.  "toi.. 
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femmes  et  filles  de  débauches  de  raccrocher  dans  les  rues ,  sur 
les  quais ,  places  et  promenades  publiques ,  et  sur  les  boule- 
vards de  cette  ville  de  Paris,  même  par  les  fenêtres;  le  tout 
sous  peine  d'être  rasées  et  enfermées  à  l'hôpital;  même,  en 
cas  de  récidive  ,  de  punition  corporelle  ,  conformément  auxdits 
ordonnances ,  arrêts  et  règlements. 

2.  Défendons  à  tous  propriétaires  et  principaux  locataires 
des  maisons  de  cette  ville  et  faubourgs  ,  d'y  louer  ni  sous-louer 
les  maisons  dont  ils  sont  propriétaires  ou  locataires,  qu'à  des 
personnes  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  bien  famées,  et  de  souffrir 
en  icelles  aucun  lieu  de  débauche ,  à  peine  de  5oo  livres  d'a- 
mende. 

5.  Enjoignons  auxdits  propriétaires  et  locataires  des  maisons 
où  il  aura  été  introduit  des  femmes  de  débauche,  de  faire  dans 
les  vingt-quatre  heures  leurs  déclarations  par-devant  le  commis- 
saire du  quartier,  contre  les  particuliers  et  particulières  qui  les 
auront  surpris,  à  l'effet  par  les  commissaires  de  faire  leurs  rap- 
ports contre  les  délinquants ,  qui  seront  condamnés  en4oo  liv. 
d'amende,  et  même  poursuivis  extraordinairement;  et  leurs- 
dites  déclarations  continueront  d'être  reçues  par  les  commis- 
saires ,  gratuitement  et  sans  frais ,  comme  pour  fait  de  police , 
ainsi  qu'il  en  a  été  usé  par  le  passé. 

4.  Défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  état  et  condition 
qu'elles  soient,  de  sous-louer  jour  par  jour,  huitaine,  quinzaine, 
un  mois ,  ou  autrement ,  des  chambres  et  lieux  garnis  à  des 
femmes  ou  filles  de  débauche ,  ni  de  s'entremettre  directement 
ou  indirectement  auxdites  locations,  sous  la  même  peine  de 
4oo  livres  d'amende. 

5.  Enjoignons  à  toutes  personnes  tenant  hôtels  ,  maisons  et 
chambres  garnies ,  au  mois  ,  à  la  quinzaine ,  à  la  huitaine ,  à  la 
journée,  etc.,  d'écrire  de  suite,  jour  par  jour  et  sans  aucun 
blanc,  les  personnes  logées  chez  eirx,  par  noms,  surnoms, 
qualités  ,  pays  de  naissance  et  Ifeux  de  domicile  ordinaire ,  sur 
les  registres  de  police ,  qu'ils  doivent  tenir  à  cet  effet  cotés  et 
paraphés  par  les  commissaires  des  quartiers  ,  et  de  ne  souffrir 
dans  leurs  hôtels,  maisons  et  chambres,  aucuns  gens  sans  aveu, 
femmes  ni  filles  de  débauche,. se  livrant  à  la  prostitution;  de 
mettre  les  hommes  et  les  femmes  dans  des  chambres  séparées, 
et  de  ne  souffrir  dans  des  chambres  particulières  des  hommes 
et  des  femmes  prétendus  mariés ,  qu'en  représentant  par  eux 
des  actes  en  forme  de  leur  mariage ,  ou  s'en  faisant  certifier 
par  écrit  par  des  gens  notables  et  dignes  de  foi;  le  tout  à  peine 
de  s  00  livres  d'amende. 
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6.  Mandons  aux  commissaires  au  Châtelet  etenjoignons  aux 
inspecteurs  et  officiers  de  police ,  du  guet ,  de  la  garde ,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance, qui  sera  imprimée,  lue,  publiée  et  af- 
fichée dans  cette  ville  et  faubourgs  de  Paris  ,  et  partout  ailleurs 
où  besoin  sera. 

]\°  0,7  5.  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement^  d'une  chambre 
syndicale  de  librairie  à  Nismes. 
Versailles  ,  7  novembre  1778.  (  R.  S.) 
V.  a.  d.  c.  du  3o  août  1777- 

N°  976.  —  Lettres  patentes  portant  que  toutes  les  pensions 
seront  payées  au  trésor  royal,  et  que  le  tableau  en  sera 
dressé  (1). 

Versailles,  8  novembre  1778.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  19  nov. 

(R.S.) 

1.  A  commencer  du  ier  janvier  prochain  ,  aucune  pension, 
gratification  annuelle  ou  autres  grâces  viagères ,  sous  quelque 
titre  et  dénomination  que  ce  soit ,  ne  seront  plus  payées  que 
par  le  sieur  Savalète*,  l'un  des  gardes  de  notre  trésor  royal ,  que 
nous  avons  choisi  à  cet  effet. 

2.  N'entendons  pas  comprendre  dans  l'article  ci-dessus  les 
soldes  et  demi-soldes  accordées  pour  retraitre  aux  soldats  et 
bas-officiers,  lesquelles,  à  cause  de  la  modicité  des  objets,  con- 
tinueront d'être  payées  comme  ci-devant. 

3.  Défendons  très-expressément  à  notre  chambre  des  comp- 
tes ,  de  passer  en  dépense ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
dans  les  comptes  de  tout  autre  comptable  que  ceux  du  garde  de 
notre  trésor  royal ,  ci-dessus  nommé ,  aucun  paiement  de  pen- 
sions ou  autres  grâces  viagères. 

4.  Voulons  que  les  divers  départements ,  dépositaires  des 


(<)  V.  ord  de  1629  ,  art.  i4,  prescrit  des  lett.  pat.  enregistrées;  déroga- 
tion, de'cl.  du  3  de'cembre  16785  pensions  réduites  ,  de'cl.  du  14  oct,  1710, 
3o  janvier  171 7 5  e'dit  du  3  août  1727;  taxées  à  deux  millions,  20  nov.  1 77^ j 
à  trois  millions,  de'cl.  du  17  avril  1759;  assignations  et  distributions  nou- 
velles de  pensions  en  1762  5  retenue  proportionnelle  ,  a.  d.  c  du  29  janvier 
1770  ,  règlement  ci-dessus  5  nouvelles  retenues  ,  a.  d.  c.  du  i5  octob.  1787$ 
pensions  élevées  de  55  à  56  millions ,  a.  d.  c.  du  3s  décembre  17895  nou- 
velles formes  et  réduction  à  12  millions,  3o  août  17905  maximum  des  pen- 
sions, 1 5  germinal  an  11  et  1 1  septembre  1807. 

V.  aussi  de'cl.  du  7  janvier  1779  ■>  décret  du  i3  décembre  1806  ,  loi  du  8 
floréal  an  1 1  ,  arrêté  du  1 1  fructidor  an  1 1,  avis  du  conseil  du  5  mars  181 1, 
loi  du  20  mars  1817  ,  du  i5mai  1818,  tit  4?  1°]  du  j 4  juillet  1810,  tit.,  1er, 
du  29  juillet  1820. 
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décisions  en  vertu  desquelles  aucun  pensionnaire  jouit  d'une 
grâce  viagère,  aient  à  en  faire  passer  l'ampliation  au  départe- 
ment des  finances;  pour,  lesdites  décisions  et  autres  titres  pro- 
bant ,  y  être  enregistrés  et  compris  dans  des  états  qui  seront  re- 
mis sous  nos  yeux ,  pour  être  par  nous  approuvés  et  servir  de 
titre  permanent  à  la  perception  annuelle  de  ces  mêmes  pensions; 
et  voulons  que  les  mêmes  formes  soient  observées  pour  les  nou- 
velles grâces  de  ce  genre  ,  que  nous  serons  dans  le  cas  d'ac- 
corder. 

5.  Pour  éviter  toute  erreur,  et  de  la  part  des  pensionnaires, 
ou  dans  les  bureaux  du  trésor  royal ,  lesdits  états  ,  ainsi  que  les 
registres  tenus  en  conséquence,  contiendront  en  deux  co- 
lonnes, et  la  somme  de  chaque  pension ,  et  celle  à  laquelle 
elles  ont  été  réduites  par  l'effet  des  différentes  retenues  ordon- 
nées dans  les  arrêts  du  conseil  rendus  à  ce  sujet,  antérieure- 
ment à  cette  époque. 

6.  Ces  diverses  formalités  étant  observées,  nous  voulons  qu'à 
commencer  du  iel  janvier  1780,  les  pensionnaires  puissent 
recevoir  leurs  pensions  sur  leurs  simples  quittances  ,  sans  être 
obligés  de  solliciter  chaque  année  une  ordonnance,  en  joignant 
toutefois  à  leur  quittance  un  certificat  de  vie ,  dans  la  forme 
usitée  pour  les  rentes  sur  l'Hôtel-de-ville;  et  nous  nous  réser- 
vons défaire  connoître  quel  ordre  de  paiement  le  plus  régulier 
et  le  plus  commode  aux  pensionnaires  devra  être  observé. 

7.  Afin  que  les  nouvelles  dispositions  que  nous  ordonnons 
n'apportent  aucun  retard  dans  les  paiements ,  notre  intention 
est  que  dans  l'année  prochaine  le  garde  de  notre  trésor  royal 
paie  selon  les  formes  usitées  jusqu'à  présent. 

8.  Voulons  qu'il  soit  dressé  un  tableau  de  toutes  les  pensions 
et  autres  grâces  annuelles ,  en  réunissant  dans  le  même  article 
celles  qui  ont  été  accordées  à  la  même  personne;  lequel  ta- 
bleau nous  sera  remis  par  l'administrateur  général  de  nos 
finances. 

9.  Ensuite  de  la  connoissance  que  nous  prendrons  de  ce  ta- 
bleau ,  nous  nous  réservons  de  déterminer  par  un  règlement 
général,  enregistré  à  notre  chambre  des  comptes,  de  quelle 
somme  d'extinctions  pour  chaque  département ,  nous  permet- 
trons qu'on  nous  propose  le  remplacement. 

10.  Voulons  qu'au  commencement  de  chaque  année  il  nous 
soit  remis  un  état  des  extinctions  qui  auront  eu  lieu  dans  le 
cours  de  la  précédente ,  et  le  double  de  ce  même  état  sera  en- 
voyé à  chaque  ordonnateur,  pour  la  partie  qui  concerne  son  dé- 
partement. 
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11.  Le  garde  de  notre  trésor  royal  comptera  du  paiement 
annuel  des  pensions  ,  par  un  compte  distinct  et  séparé ,  et  dans 
la  forme  qui  sera  par  nous  prescrite. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  re- 
gistres etc. 

N°  977.  —  Arrêt  du  parlement  qui  défend  les  associations  et 
attroupements  des  compagnons  des  arts  et  métiers  (1). 
Paris,  12  novembre  1778.  (R.  S.  C.  ) 

La  cour  fait  défenses  aux  artisans ,  compagnons  et  gens  de 
métier ,  de  s'associer ,  ni  de  s'assembler  ,  ni  de  faire  entre  eux 
aucunes  conventions  contraires  à  l'ordre  public  ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être ,  à  peine  contre  les  contre- 
venants d'être  poursuivis  extraordinairement ,  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances.  Fait  défenses  auxdits  artisans ,  com- 
pagnons et  gens  de  métier  ,  sous  les  mêmes  peines de  s'at- 
trouper ,  ni  de  porter  cannes ,  bâtons  et  autres  armes.  Fait 
pareillement  défenses  aux  maîtres  Je  communautés  d'arts  et 
métiers  de  prendre,  et  recevoir  chez  eux  aucuns  garçons  qu'ils 
n'aient  justifié  du  lieu  de  leur  naissance  ,  de  leur  province  ,  et 
de  la  ville  la  plus  voisine  du  lieu  de  leur  naissance ,  dont  il 
sera  tenu  registre  par  lesdits  maîtres ,  qu'ils  seront  tenus  de 
représenter  aux  officiers  de  justice  des  lieux  toutes  foisetquan- 
tes  ils  en  seront  requis  ,  le  tout  à  peine  d'amende ,  et  même 
de  plus  grande  peine  s'il  y  échet.  Fait  défenses  auxdits  com- 
pagnons de  présenter  de  faux  certificats ,  sous  peine  d'être 
punis  comme  faussaires  ;  fait  pareillement  défenses  aux  taver- 
niers ,  cabaretiers  et  limonadiers  de  recevoir  chez  eux  lesdits 
compagnons  au-dessus  du  nombre  de  quatre,  sous  peine 
d'amende ,  même  de  plus  grande  peine  si  le  cas  y  échet ,  et 
auxdits  taverniers ,  cabaretiers  et  autres  ,  de  favoriser  les  pra- 
tiques du  prétendu  devoir  desdits  compagnons  pour  la  tenue 
du  registre,  ou  de  telle  autre  manière  que  ce  puisse  être,  sous 
peine  de  punition  exemplaire.  Enjoint  aux  substituts  du  pro- 
cureur général  du  roi ,  etc. 

N°  978.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  que  le  lieutenant 
général  de  police  du  Châtelet  connoitra  de  tout  ce  qui  concerne 
les  carrières  à  la  distance  d'une  lieue  de  la  banlieue  de  Paris , 
mais  encore  au-delà  de  ladite  lieue. 

Paris ,  12  novembre  1778.  (R.S.) 
V.  20  janvier  1779. 


(1)  En  vigueur  selon  Mai  s,  i-334. 
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N°  979*  —  Arrêt  du  parlement  qui  fait  défense  à  tous  proprié- 
taires ,  fermiers ,  etc.,  de  mener  paître  en  aucuns  temps  les 
boucs  et  chèvres  dans  les  vignes,  bois ,  buissons,  etc.  (1). 

Paris,  12  novembre  1778.  (R.  S.C  ) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur  géné- 
ral du  roi ,  contenant  qu'il  a  été  informé  que ,  dans  différentes 
paroisses  situées  dans  le  ressort  de  la  cour ,  plusieurs  habitants 
ont  chez  eux  des  boucs ,  chèvres ,  et  chevraux  qu'ils  mènent 
paître  indistinctement  dans  les  bois  et  vignes  ,  et  les  laissent 
vaguer  dans  la  campagne  sans  les  tenir  attachés;  que  par 
l'art.  i3  du  titre  19  de  l'ordonnance  de  1669 ,  il  est  défendu 
de  mener  ou  envoyer  paître  les  animaux  dans  les  bois  et  fo- 
rêts ,  et  dans  les  lieux  avoisinants  ,  à  peine  de  confiscation  et 
de  3  liv.  d'amende  par  chacune  bête;  que  les  défenses  por- 
tées par  l'ordonnance  pour  les  bois  et  forêts  ,  doivent  pareil- 
lement avoir  lieu  pour  les  vignes ,  par  rapport  aux  dégâts  que 
ces  animaux  y  font;  que  quelques  coutumes  ont  des  disposi- 
tions précises  sur  cet  objet ,  et  comme  il  est  important  de  pré- 
venir et  d'empêcher  le  dommage  occasioné  par  les  boucs  et 
chèvres  qu'on  laisse  vaguer  dans  les  campagnes  sans  les  tenir 
attachés ,  et  d'étendre  les  défenses  portées  par  l'ordonnance 
de  1669,  pour  les  bois  et  forêts ,  aux  vignes. 

A  ces  causes  il  requeroit  qu'il  plût  à  la  cour  faire  défenses 
à  tous  propriétaires  ,  fermiers ,  cultivateurs  ,  journaliers  et  ha- 
bitants de  la  campagne,  de  mener  paître  en  aucuns  temps  les 
boucs  et  chèvres  dans  les  vignes ,  bois  et  buissons ,  et  dans 
les  jardins  ,  prairies  et  vergers ,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans 
des  jardins ,  prairies  et  vergers  enclos  de  murs  ou  de  haies 
appartenants  aux  propriétaires  desdits  boucs  et  chèvres,  le 
tout  sous  peine  de  confiscation  desdits  boucs  et  chèvres  ,  et  de 
l'amende  de  3  liv.  par  chacune  bête  ,  et  des  dommages  et  in- 
térêts envers  ceux  qui  en  aur-ont  souffert  du  dommage  ;  or- 
donner que  ceux  qui  mèneront  paître  lesdits  boucs  et  chèvres 
dans  les  campagnes  et  terres  non  ensemencées  ,  seront  tenus 
de  les  tenir  attachés  avec  une  corde  sans  pouvoir  les  laisser 
approcher  des  vignes  „  haieè  ou  arbres,  ni  des  terres  ensemen- 


(1)  En  vigueur;  Baudrillard,  Merlin,  v°  PAturage ,  Lepasquier,  pag.  55. 

V.  a.  d.  p.  du  23  janvier  1779,  6  avril  1788;  v.  l'art.  58  du  tit.  2  du  code 
rural  de  1791  ,  décret  du  17  nivô.-e  an  rSj  avi*  du  conseil  d'état  du  18  bru- 
maire an  14 ,  arrêts  de  cass.  des  21  vendémiaire  et  26  brum,  an  1 1,  20  juillet 
1810,  10  avril  1812  ,  21  mars  181 7,  7  janvier  1820. 
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cées ,  sous  peine  d'amende  et  de  telle  autre  peine  qu'il  appar- 
tiendra; ordonner  que  les  pères  et  mères  à  l'égard  de  leurs 
enfants,  et  les  maîtres  et  maîtresses  à  l'égard  de  leurs  domes- 
tiques, seront  et  demeureront  garants  et  responsables  des 
amendes  et  des  dommages  intérêts  qui  seront  prononcées 
pour  raison  des  contraventions  à  l'arrêt  qui  interviendra,  et 
des  dégâts  qui  auront  pu  être  occasionés  par  les  boucs  et  chè- 
vres ;  enjoindre  aux  substituts  du  procureur  général  du  roi , 
dans  les  bailliages  et  sénéchaussées,  et  aux  officiers  des  jus- 
tices des  lieux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt,  et 
de  poursuivre  les  contrevenants  par  les  voies  de  droit,  ainsi  v 
qu'il  appartiendra;  enjoindre  pareillement  aux  syndics  et 
gardes--messiers  des  paroisses  de  dénoncer  les  contrevenants, 
et  aux  officiers  et. cavaliers  de  maréchaussées  de  prêter  main- 
forte  pour  l'exécution  dudit  arrêt ,  lequel  sera  lu  chaque  année 
au  prône  des  messes  des  paroisses ,  imprimé ,  publié  et  affi- 
ché partout  où  besoin  sera.  Ladite  requête  signée  du  procu- 
reur général  du  roi  ;  ouï  le  rapport  de  Me  François-Emmanuel 
Pommyer,  conseiller  :  tout  considéré. 

La  cour  fait  défenses  à  tous  propriétaires  ,  fermiers ,  culti- 
vateurs, journaliers  et  habitants  de  la  campagne,  de  mener 
paître  en  aucun  temps  les  boucs  et  chèvres  dans  les  vignes , 
bois  et  buissons ,  et  dans  les  jardins  ,  prairies  et  vergers ,  à 
moins  que  ces  jardins,  prairies  et  vergers  ne  soient  enclos  de 
murs  ou  de  haies  appartenants  aux  propriétaires  desdits  boucs 
et  chèvres,  le  tout  sous  peine  de  confiscation  desdits  boucs  et 
chèvres  ,  de  l'amende  de  3  liv,  par  chacune  bête ,  et  des  dom- 
mages intérêts  envers  ceux  qui  en  auront  souffert  des  dom- 
mages; ordonne  que  ceux  qui  mèneront  paître  lesdits  boucs 
et  chèvres  dans  les  campagnes  et  terres  non-ensemencées ,  se- 
ront tenus  de  les  tenir  attachés  avec  une  corde,  sans  pouvoir 
les  laisser  approcher  des  vignes ,  haies  ou  arbres  ni  des  terres 
ensemencées ,  sous  peine  d'amende  et  de  telle  autre  peine 
qu'il  appartiendra  ;  ordonne  que  les  pères  -et  mères  à  l'égard 
de  leurs  enfants ,  et  les  maîtres  et  maîtresses  à  l'égard  de  leurs 
domestiques,  seront  et  demeureront  garants  et  responsables 
des  amendes  et  des  dommages  et  intérêts  qui  seront  pronon- 
cés pour  raison  des  contraventions  au  présent  arrêt ,  et  des 
dégâts  qui  auront  été  occasionés  par  les  boucs  et  chèvres; 
enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  de  roi,  dans  les 
bailliages  et  sénéchaussées,  et  aux  officiers  des  justices  des 
lieux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de 
poursuivre  les  conlrevenanls  par  les  voies  de  droit  ,  ainsi  qu'il 
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appartiendra;  enjoint  pareillement  aux  syndics  et  gardes- 
messiers  des  paroisses ,  de  dénoncer  les  contrevenants  ,  et 
aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussées  de  prêter  main- 
forte  pour  l'exécution  dudit  arrêt ,  etc. 

]\o  gg0>  —  Arrêt  du  conseil  qvi  ordonne  qu'à  l'avenir  tous  mar- 
bres travaillés  qui  entreront  dans  l'étendue  du  tarif  de  1671, 
acquitteront  le  droit  de  5  liv.  par  cent  pesant. 

Versailles,  i3  novembre  1778.  (  R.  S.  )  * 

N°.  981.  —  Arrêt 'du  conseil ,  suivi  de  lettres  patentes ,  qui  fait 
défense  à  toutes  personnes ,  sous  peine  de  confiscation  et  de 
1 000  liv*  d'amende,  si  ce  n'est  les  notaires,  greffiers,  huissiers, 
de  faire  des  prisées  et  ventes  de  biens  meubles  (1) . 

Versailles,  î3  novembre  1778..  (ïl.S.  C.  R.  de  Toulouse,  mars  1-333.) 

Le  roi  étant  informé  que ,  malgré  les  dispositions  précises  de 
l'édit  du  mois  de  février  1771,  et  des  lettres  patentes  du  7  juillet 
suivant,  qui  défendent  à  toutes  personnes  ,  autres  que  les  no- 
taires, greffiers,  huissiers  ou  sergents  royaux,  de  faire  les  pri- 
sées ,  expositions  et  ventes  de  biens-meubles  ,  il  arrive  journel- 
lement que  les  propriétaires  desdits  biens-meubles  s'ingèrent 
à  en  faire  eux-mêmes  les  ventes  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur sans  requérir  le  ministère  d'aucun  officier  public;  que 
souvent  les  notaires ,  greffiers ,  huissiers  ou  sergents  royaux , 
auxquels  il  est  enjoint  de  rédiger  des  procès-verbaux  en  forme, 
des  ventes  qu'ils  sont  requis  de  faire ,  s'abstiennent  d'en  dresser 
des  procès-verbaux  et  de  les  faire  contrôler,  pour  ô ter  la  con- 
noissance  desdites  ventes;  que  d'autres,  d'intelligence  avec 
les  parties ,  ne  comprennent  dans  leurs  procès-verbaux  que  les 
objets  de  moindre  valeur,  et  en  soustraient  les  plus  considé- 
rables pour  frauder  une  partie  des  droits;  et  que  ceux-ci  affec- 
tent de  faire  contrôler  lesdits  procès-verbaux  dans  les  bureaux 
éloignés  où  l'on  ne  peut  avoir  connoissance  ni  des  ventes ,  ni 
des  objets  vendus. 

Ouï  le  rapport  du  sieur  Moreau  deBeaumonl  ,  le  roi  étant  en 
son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit  du  mois  de  février 
1 77 1 ,  les  lettres  patentes  du  7  juillet  de  la  même  année,  les  ar- 
rêts des  21  août  1772  et  20  juin  1775,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  fait  en  conséquence,  S.  M. ,  défenses  à  toutes 


(1)  En  vigueur,  ord.  du  iRr  mai  1816.  V.  20  juin  1775. 
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personnes  sans  caractère ,  même  aux  propriétaires ,  héritiers 
ou  autres ,  de  faire  personnellement  l'exposition  ,  vente  ou  ad- 
judication à  l'encan,  d'aucuns  biens-meubles  à  eux  apparte- 
nants ou  à  d'autres ,  à  peine  de  confiscation  des  meubles  et  de 
1,000  livres  d'amende  ;  leur  enjoint  d'y  faire  procéder  par  tels 
notaire ,  greffier,  huissier,  ou  sergent  royal  que  bon  leur  sem- 
blera, lesquels  seront  tenus,  sous  les  mômes  peines,  de  dres- 
ser des  procès-verbaux  en  forme  et  sur  papier  timbré  desdites 
ventes,  et  de  comprendre  dans  lesdits  procès-verbaux  tous  les 
articles  exposés  en  vente,  tant  ceux  par  eux  adjugés  ,  soit  en 
totalité  ou  sur  simple  échantillon  ,  que  ceux  retirés  ou  livrés 
par  les  propriétaires  ou  héritiers,  pour  le  prix  de  l'enchère  ou 
de  la  prisée  :  \cut  S.  M.  que  lesdits  notaires ,  greffiers,  huis- 
siers ou  sergents ,  soient  pareillement  tenus  de  rapporter  les 
originaux  desdits  procès-verbaux  de  vente,  dans  les  délais 
fixés  pour  le  contrôle  ,  aux  bureaux  du  régisseur  dans  l'arron- 
dissement desquels  les  ventes  auront  été  faites  ,  et  d'y  acquit- 
ter les  quatre  deniers  pour  livre  du  montant  desdites  ventes  : 
Leur  fait  très-expresse  inhibition  et  défense,  à  peine  de  1 ,000 1. 
d'amende ,  de  porter  lesdits  procès-verbrux ,  sous  quelque 
cause  que  ce  puisse  être  ,  à  d'autres  bureaux  que  ceux  des  lieux 
de  l'arrondissement ,  et  aux  contrôleurs  des  actes  et  exploits , 
de  contrôler  aucuns  procès-verbaux  de  ventes  de  biens-meubles 
quiauroient  été  faites  hors  les  lieux  de  leur  arrondissement, 
qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  la  quittance  du  paiement  des  droits 
de  quatre  deniers  pour  livre  entre  les  mains  du  receveur  du 
bureau  dans  l'arrondissement  duquel  la  vente  aura  été  faite  ,  à 
peine  de  nullité,  de  1,000  livres  d'amende,  et  de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive;  lesquelles  amendes  ci-dessus  ordon- 
nées ,  ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  être  remises  ni  modérées 
par  les  juges. 

Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  généralités  du  royaume,  etc. 

N°  982.  —  Règlement  concernant  les  recrutements  et  les  enga- 
gements volontaires  qui  se  font  à  Paris. 

Versailles ,  i5  novembre  1778.  (  R.  S.  C.) 

1.  La  déclaration  de  S.  M.  du  2 5  août  1757,  et  son  ordon- 
nance du  10  juillet  1741?  portant  défenses  aux  recruteurs  d'en- 
trer dans  l'hôtel  -  dieu  de  Paris ,  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 

2.  Défend  S.  M. ,  conformément  à  l'art.  4  de  ladite  déclara- 
lion  ,  aux  soldats  de  ses  gardes  -  françoises  et  suisses,  à  tous 
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recruteurs  et  autres  particuliers ,  de  quelque  état  et  condition 
qu'ils  soient ,  de  faire  le  racolage ,  ni  aucun  engagement  forcé , 
soit  par  surprise,  menace  ou  autrement,  que  de  bonne  volonté; 
le  tout  à  peine  de  nullité  desdits  engagements,  du  carcan  et  des 
galères  ,  tant  contre  ceux  qui  seront  convaincus  de  pareilles 
manœuvres ,  que  contre  ceux  qui  les  auront  favorisées. 

3.  Veut  S.  M.  que  tous  officiers,  bas-officiers,  soldats,  cava- 
liers ou  dragons  de  ses  troupes,  qui  auront  commission  pour 
faire  des  recrues ,  soient  tenus  ,  avant  de  recevoir  aucun  enga- 
gement, de  présenter  leur  pouvoir  au  sieur  lieutenant  géné- 
ral de  police,  à  peine  de  nullité  desdits  engagements  :  lesdites 
commissions  seront  enregistrées ,  et  il  en  sera  remis  une  note 
à  l'officier  de  police  chargé  de  la  partie  militaire,  qui  en  tiendra 
un  registre  particulier. 

4.  Ne  pourront  lesdits  officiers,  bas-officiers ,  soldats,  cava- 
liers ou  dragons,  faire  aucun  engagement  que  pour  leur  régi-? 
ment, à  peine  de  nullité  des  engagements  qu'ils  auroient  reçus 
pour  d'autres  corps. 

5.  "Veut  S.  M.  que  les  officiers,  bas-officiers,  soldats,  cava- 
liers ou  dragons ,  chargés  de  faire  recrues ,  ne  puissent  faire 
contracter  aucun  engagement  sans  être  revêtus  de  l'uniforme 
de  leur  grade,  qui  sera  désigné  dans  leur  commission  ,  et  qu'ils 
ne  puissent  ni  le  déguiser ,  ni  le  couvrir  d'aucune  espèce  de 
redingotte,  excepté  celle  qui  fait  partie  de  l'uniforme. 

6.  Pour  éviter  le  trafic  honteux  et  illicite  des  recruteurs , 
qui ,  après  avoir  fait  contracter  un  engagement  pour  leur  ré- 
giment,  font  passer  à  d'autres,  à  prix  d'argent,  l'homme  en- 
gagé; entend  S.  M.  que  les  recruteurs  soient  tenus  de  déclarer 
à  ceux  qu'ils  engageront ,  le  nom  et  l'espèce  du  régiment  pour 
lequel  ils  les  engageront ,  et  d'en  faire  mention  dans  l'engage- 
ment, lequel  contiendra,  en  gros  caractère  imprimé  et  en  tête, 
le  nom  du  corps  ou  régiment,  le  tout  à  peine  de  nullité  des- 
dits engagements  et  de  prison. 

7.  Enjoint  S.  M.  aux  officiers,  bas-officiers,  soldats,  cava- 
liers ou  dragons ,  faisant  recrues  ,  de  demander  à  ceux  qui  se 
présenteront  à  eux  peur  s'engager,  avant  de  recevoir  leur  en- 
gagement, s'ils  ne  sont  point  déserteurs  ou  déjà  engagés,  ou 
servants  dans  d'autres  corps,  pour  quelque  service  que  ce  soit; 
et  lorsqu'ils  en  feront  l'aveu ,  ou  que  les  recruteurs  auront 
lieu  de  les  soupçonner,  ils  les  feront  conduire  chez  un  com- 
missaire au  Ghâtelet ,  qui  pourra  les  envoyer  en  prison  pour 
discipline  militaire  ,  ou  les  faire  relâcher  s'il  le  juge  à  propos, 

8.  Tous  bas-officiers,  soldats,  cavaliers  ou  dragons,  qui 
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auront  quitté  leur  corps  sans  congé  en  bonne  forme ,  pour  se 
rendre  à  Paris ,  seront  arrêtés  par  les  officiers  de  police ,  qui 
les  conduiront  chez  un  commîssaire  au  C^âtelet,  d'où  ils  se- 
ront envoyés  en  prison  pour  être  punis  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances. 

9.  Les  officiers, bas-officiers,  soldats,  cavaliers  ou  dragons, 
faisant  recrues  à  Paris,  seront  tenus  de  faire  conduire  les  { 
hommes  qu'ils  auront  engagés,  dans  les  vingt -quatre  heures 
qui  suivront  leur  engagement ,  à  l'officier  de  police  chargé  de 
la  partie  militaire ,  à  peine  de  nullité  desdits  engagements  ;  et 
ledit  officier  de  police ,  après  avoir  interrogé  lesdits  hommes 
de  recrues  sur  la  manière  dont  ils  auront  contracté  leur  enga- 
gement ,  et  confronté ,  si  besoin  est ,  avec  celui  ou  ceux  qui  le 
lui  auront  fait  contracter ,  présentera  ledit  engagement  avec 
ses  observations ,  au  sieur  lieutenant  général  de  police  ,  pour 
être  par  lui  visé  et  approuvé ,  s'il  y  a  lieu  ;  et  dans  le  cas  où.  le 
soldat  de  recrue  se  plaindroit  d'avoir  été  surpris ,  racolé  ou 
forcé  à  s'engager,  ledit  officier  de  police  en  rendra  compte  au 
sieur  lieutenant  général  de  police,  pour  y  être  par  lui  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

10.  Ne  pourront  lesdits  officiers,  bas-officiers,  soldats,  cava- 
liers ou  dragons,  faire  partir  les  hommes  qu'ils  auront  engagés, 
sans  que  leurs,  engagements  aient  été  visés  du  sieur  lieutenant 
général  de  police ,  à  peine  de  nullité  desdits  engagements. 

1 1 .  Il  sera  tenu  registre  par  l'officier  de  police  chargé  de  la 
partie  militaire,  de  tous  les  engagements  qui  seront  faits  à  Paris 
et  dans  la  banlieue  ;  sur  lequel  registre  il  dressera  des  états 
particuliers  par  régiment ,  où  il  sera  fait  mention  des  noms  et 
qualités  des  recruteurs,  des  noms,  surnoms,  pays  de  naissance, 
vacation,  âge,  taille  et  signalement  de  l'engagé,  et  de  la  somme 
qu'il  aura  reçue  en  s'engageant;  lesquels  états  seront  remis 
tous  les  huit  jours  au  sieur  lieutenant  général  de  police ,  qui , 
après  les  avoir  examinés,  les  adressera  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre. 

1  2.  Dans  le  cas  où  les  hommes  de  recrue  ne  joindroientpas 
le  corps  pour  lequel  ils  auroient  été  engagés  ,  ou  déserteroient 
après  l'avoir  joint,  les  officiers  ou  conducteurs  en  donneront 
avisait  sieur  lieutenant  général  de  police,  qui  les  fera  arrêter 
s'ils  reviennent  à  Paris. 

1 5.  Défend  S.  M.  à  tous  marchands  de  vin ,  cabaretiers , 
traiteurs ,  limonadiers  et  autres ,  de  recevoir  chez  eux  aucun 
racoleur;  de  se  prêter  ni  souffrir  qu'il  y  soit  fait  aucun  enga- 
gement par  ruse  ou  par  violence  ;  leur  enjoint ,  le  cas  arrivant , 
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d'avertir  sur-le-champ  le  commissaire  au  Châtelet  le  plus  pro- 
chain ,  de  toutes  contestations  qui  seroient  venues  à  leur  con- 
noissance ,  et  même  de  requérir  la  garde  du  guet  pour  s'assu- 
rer des  coupahles ,  à  peine  de  000  liv.  d'amende ,  et  d'être 
poursuivis  extraordinairement. 

14.  Les  officiers,  bas-officiers,  soldats,  cavaliers  et  dragons, 
employés  en  recrues  à  Paris,  seront  tenus  de  se  présenter  tous 
les  deux  mois,  à  compter  du  1e1  janvier  prochain,  devant  le 
sieur  lieutenant  général  de  police ,  afin  qu'il  puisse  s'assurer 
de  leur  existence. 

N°  985.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes ,  concer- 
nant le  paiement  des  gages  et  pensions  des  officiers  de  la  cour 
des  monnoies. 

Versailles,  16  novembre  1778.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  j4  avril 

1779.  (R.  S.) 

N°  984.  —  Arrêt  du  conseil  qui  permet  le  transit  par  les  ports 
de  Bordeaux,  La  Rochelle,  Nantes,  Saint-Halo  et  le  Havre , 
tant  pour  la  sortie  des  ouvrages  provenants  des  manufactures 
de  la  Flandre  jrançoise ,  pays  conquis  et  cédés,  que  pour 
Ventrée  des  matières  premières  servant  à  leur  aliment  (1). 

Versailles,  19  novembre  1778.  (  R.  S.  ) 

N°  985.  —  Edit  portant  création  d'un  payeur  fierai  de  la 
guerre  et  d'un  payeur  général  de  la  marine  (2). 

Versailles,  novembre  1778.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  19  novem. 

(  R.  S.  ) 

N°  986.  —  Arrêt  du  conseil  portant  qu'il  sera  établi  à  Paris 
une  maison  pour  les  sourds  et  muets  (5). 

Versailles,  21  novembre  1778.  (ii.  S.  (J.  ) 

Le  roi  étant  instruit  du  zèle  et  du  désintéressement  avec 
lequel  le  sieur  abbé  de  I'Epée  s'est  dévoué  depuis  plusieurs 
années  à  l'instruction  des  sourds  et  muets  de  naissance ,  et 
du  succès  presque  incroyable  de  sa  méthode,  S.  M.  auroit 
cru  devoir  prendre  sous  sa  protection  un  établissement  aussi 


(1)  V.  a.  d.  c.  du  i5  juin  16S8,  i4  juin  1689,  ^e  septembre  1702  ,  et 
5  juin  1 744. 

(^2)  Arrêt  du  conseil  du  21  août  1782,  édit  de  juin  Ï785. 

(S)  Organisation  nouvelle,  21-29  juillet  1791  ;  12  mai  179^  •  16  et  25  ni- 
vôse an  3  j  établissement  confirme,  6  germiual  an  2  \  les  dépenses  font  partie 
des  de'penses  générales  ,  1e1  décembre  1798. 
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utile  et  en  assurer  la  perpétuité;  elle  auroit  résolu  en  consé- 
quence d'.y  destiner  une  portion  des  biens  que  les  monastères 
des  Célestins  ,  situés  dans  le  diocèse  de  Paris ,  et  dont  la  con- 
grégation ne  doit  plus  avoir  lieu ,  conformément  aux  lettres 
patentes  du  5  avril  dernier,  tiennent  de  la  libéralité  des  rois 
ses  prédécesseurs  ;  et  pour  y  parvenir,  de  charger  les  commis- 
saires établis  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  23  mai 
1 76G  ,  de  lui  proposer  les  moyens  qu'ils  estimeront  les  plus 
convenables  pour  le  succès  de  ses  vues.  Mais  comme  l'examen 
de  ces  différents  moyens  et  leur  exécution  pourroit  exiger  des 
délais ,  et  qu'on  ne  peut  prendre  des  mesures  trop  promptes 
pour  venir  au  secours  de  ceux  qui  sont  affligés  d'une  infirmité 
aussi  fâcheuse ,  et  former  des  instituteurs  capables  de  perpé- 
tuer une  méthode  aussi  intéressante  pour  l'humanité  ,  S.  M.  a 
jugé  convenable  de  commettre  particulièrement  deux  desdits 
commissaires  pour  veiller,  de  concert  avec  les  autres,  à  tout  ce 
qui  peut  préparer  et  accélérer  ledit  établissement ,  même  de 
les  autoriser  à  employer  provisoirement  à  cet  effet  les  sommes 
qu'ils  jugeront  nécessaires ,  et  à  les  faire  acquitter  sur  la  par- 
tie libre  des  biens  que  S.  M.  entend  un  jour  y  être  destinés,  etc. 

Le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ,  que  par 
les  sieurs  commissaires  établis  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du 
23  mai  1766,  concernant  les  ordres  réguliers,  il  sera  inces- 
samment procédé  à  l'examen  des  moyens  les  plus  propres  pour 
former  dans  la  ville  de  Paris  un  établissement  d'éducation  et 
d'enseignement  pour  les  sourds  et  muets  de  naissance  des  deux 
sexes  ,  et  proposé  à  S.  M.  tels  statuts  et  règlements  qu'il  appar- 
tiendra ,  tant  pour  la  fondation  ,  que  pour  le  gouvernement  et 
direction  dudit  établissement,*  et  en  attendant  qu'elle  y  ait 
pourvu  définitivement ,  ordonne  S.  M.  que  sur  la  portion  libre 
des  biens  que  les  monastères  des  Célestins  ,  situés  dans  le  dio- 
cèse de  Paris ,  tenoient  de  la  libéralité  des  rois  ses  prédéces- 
seurs ,  il  sera  ,  sur  les  ordres  du  sieur  Taboureau ,  conseiller 
d'état ,  et  du  sieur  évêque  de  Rodés ,  que  S.  M.  a  commis  et 
commet  pour  veiller  particulièrement  à  tout  ce  qui  peut  accé- 
lérer et  préparer  ledit  établissement ,  payé  et  délivré  par  les 
sieurs  Bollioud  de  Saint -Julien ,  commis  à  la  régie  desdits 
biens,  par  les  arrêts  des  29  mars  et  6  juillet  1776 ,  les  sommes 
qui  seront  par  eux  jugées  nécessaires  ,  soit  pour  la  subsistance 
et  entretien  des  sourds  et  muets  qui  seroient  sans  fortune,  soit 
en  générai  pour  toutes  les  dépenses  préparatoires  dudit  établis- 
sement ,  desquelles  sommes  il  sera  ,  par  lesdits  sieurs  de  Saint- 
Julien  ,  rendu  un  compte  séparé  dans  la  forme  à  eux  prescrite 
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par  lesdits  arrêts  ;  quoi  faisait ,  ils  en  seront  bien  et  valable- 
ment quittes  et  déchargés. 

N°  987.  —  Lettres  patentes  portant  règlement  concernant 
les  charpentiers ,  calfats  et  perceurs  du  Havre. 
Versailles,  21  novembre  1778.  (Col.  M.  ) 

N°  988.  —  Règlement  portant  création  de  la  charge  de  co- 
lonel-général des  hussards. 

Versailles,  22  novembre,  1778.  (R.  S.) 

N°  989.  —  Arrêt  du' parlement  qui  ordonne  le  dépôt  au  greffe 
du  bailliage  de  Troyes ,  des  registres  de  baptême ,  mariage  et 
sépulture  des  paroisses  situées  dans  l'étendue  dudit  siège ,  et 
dont  les  doubles  n'ont  pas  été  déposés  au  greffe ,  pour  en  être 
fait  des  expéditions  qui  resteront  au  greffe ,  et  servir  de  double 
desdits  registres,  en  exécution  de  la  déclaration  d'avril  1 756. 
Paris,  24  novembre  3778.  (  Pi.  S.  ) 

N°  990.  —  Lettres  patentes  qui  accordent  à  Mgr.  le  comte 
d'Artois  la  nomination  aux  bénéfices  consistoriaux ,  situés 
dans  l'étendue  du  diocèse  de  Poitiers ,  faisant  partie  de  son 
apanage. 

Versailles  ,  26  novembre  1778.  Reg.  en  parlement  le  i5  déc.  1778.  (  R.  S.  ) 

N°  991.  —  Ordonnance  pour  régler  les  quantités  de  sel  et  de. 
tabac  de  cantine  qui  doivent  être  fournies  aux  troupes. 
Versailles,  26  novembre  1778.  (R.  S,  ord.  mil.  ) 

N°  992.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  le  droit  sur  les 
cartes  sera  perçu  pour  le  compte  du  roi  par  le  régisseur  général. 

Versailles,  26  novembre  1778.  (  R.  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  du  21  avril  1776. 

N°  993.  —  Édit  par  lequel  S.  M.  fait  distraction  des  duchés 
d' Auvergne  et  de  Mer  cœur ,  de  l'apanage  de  Mgr.  le  comte 
d' Artois ,  et  donne  à  ce  prince ,  en  remplacement  et  en  supplé- 
ment d'apanage ,  le  comté  de  Poitou  (1). 

Versailles ,  novembre  1778.  Reg.  en  parlement  le  27  novembre  1778.  (R. -S.) 

N°  994*  —  Édit  portant  création  de  quatre  millions  de  rente 
viagère avec  exemption  de  droit  d 'aubaine  ,  bâtardise  confis- 
cation ou  autres. 

Versailles  ,  novembre  1778.  Pieg.au  parlement  le  27  novembre  1778.  (  R.  S.) 


(1)  V.  edits  d'octobre  et  décembre  1775,  et  juin  1776. 
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Déclaration  concernant  la  comptabilité  du  receveur 
des  impôts  à  Paris. 

Versailles ,  3o  novembre  1778.  Reg.  à  la  chambre  des  comptes  le  19  janvier 

1779. (  R.  S. ) 

N°  996.  —  Édit  portant  création  d' offices  de  procureur  du  roi , 
de  greffier  et  a" huissier  en  la  monnoie  de  Pau, 

Versailles,  novembre  1778.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  16  de'cem.  1778. 

(R.  S.) 

V.  avril  1 784 • 

N°  997.   —  Lettre  du  roi  à  V impératrice-reine  Marie- 
Thérèse. 

Versailles,  10  décembre  1778.  (  Martens,  manuel  diplom.) 

Madame  ma  sœur  et  belle-mère,  la  communication  que 
V.  M.  m'a  donnée  de  la  réponse  qu'elle  s'est  déterminée  à  faire 
à  la  représentation  de  S.  M.  impériale  des  Russies  et  à  l'ac- 
ceptation qu'elle  a  faite  de  sa  médiation ,  a  droit  à  mes  plus  sin- 
cères applaudissements;  V.  M.  rappelle  par  ce  procédé  si  noble 
et  si  décent  ceux  dont  j'ai  lieu  de  croire  que  cette  princesse 
n'est  pas  sans  regret  de  s'être  écartée ,  trop  facilement  sensible 
à  la  confiance  que  V.  M.  m'a  témoigné,  et  que  je  me  trouve  à 
même  de  mériter.  Dans  mon  tendre  intérêt  pour  sa  prospérité 
et  pour  sa  gloire ,  je  saisis  avec  empressement  l'occasion  pour 
accélérer  la  paix  de  ses  états  et  celle  de  l'Allemagne. 

Je  mande  au  baron  de  Breteuil  de  se  concerter  ayec  le 
prince'  de  Raunitz  sur  la  proposition  à  produire  ,  sur  laquelle 
V.  M.  se  décidera,  et  sur  la  forme  la  plus  convenable  à  don- 
ner à  toute  la  négociation  ;  et  je  l'autorise  à  communiquer  le 
tout  en  mon  nom ,  et  sans  attendre  de  nouveaux  ordres  de 
ma  part ,  soit  à  la  cour  de  Pétersboqrg ,  soit  directement  à 
celle  de  Berlin,  soit  à  toutes  les  deux ,  ainsi  que  V.  M.  le  ju- 
gera à  propos. 

Je  suis  trop  persuadé ,  au  reste  ,  de  ce  que  les  souverains  se 
doivent  à  eux-mêmes,  pour  n'avoir  pas  dans  la  plus  haute 
considération  la  dignité  3e  V.  M.  ,  et  pour  ne  pas  la  soigner 
comme  la  mienne  propre. 

Je  la  prie  de  se  reposer  sur  ma  tendresse  filiale  pour  sa  per- 
sonne ,  et  sur  les  sentiments  de  l'estime  et  de  l'amitié  la  plus 
parfaite  avec  laquelle  je  suis ,  etc. 


4G2 
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N°  998.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  sur  la 
fabrication  de  l'amidon  et  la  perception  des  droits  (1). 

Versailles,  10  décembre  1778.  (R.  S.) 

N°  999.  —  Lettre  de  M.  de  Sartine  aux  officiers  des  ami- 
rautés,  concernant  la  perception  des  6  deniers  pour  livre  attri- 
bués aux  invalides  de  la  marine  sur  le  produit  des  prises. 

Versailles  ,  12  décembre  1778.  (  Lebeau,  code  des  prises.  ) 

L'ordonnance  c[u  28  mars  dernier,  MM. ,  pouvant  occasio- 
ner  quelques  difficultés  par  rapport  à  la  perception  des  six  de- 
niers pour  livre  attribués  aux  invalides  de  la  marine  ,  et  S.  M. 
voulant  les  prévenir  et  établir  l'uniformité  dans  les  liquidations 
qui  seront  faites  et  dans  les  procès  -  verbaux  de  ventes  ,  elle 
m'a  chargé  de  vous  marquer  que  son  intention  est  que  la  re- 
tenue des  six  deniers  ait  lieu  sur  toutes  les  sommes  qui  seront 
payées  aux  officiers  et  équipages  de  ses  vaisseaux  pour  le  prix 
des  bâtiments  de  guerre  et  autres  qu'ils  auront  pris,  et  qui 
seront  retenus  pour  son  service  ,  sur  la  vente  des  matières  d'or 
et  d'argent  ,  pierreries  et  autres  marchandises  de  la  cargaison; 
sur  le  produit  des  navires  vendus  ;  sur  les  gratifications  accor- 
dées aux  officiers  et  équipages  des  vaisseaux  qui  auront  coulé 
bas  ,  brûlé  ou  détruit  quelques  bâtiments  ennemis  que  ce  soit , 
et  généralement  sur  toutes  les  sommes  qui  seront  payées  aux 
officiers  et  équipages  des  vaisseaux  preneurs ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit.  Vous  voudrez  bien  observer  que , 
quoique  l'art.  6  de  la  déclaration  du  24  juin  dernier  concer- 
nant la  course  fasse  don  aux  armateurs  et  équipages  de#  salaires 
et  parts  des  matelots  ,  déserteurs  des  corsaires  ,  ils  ne  doivent 
pas  moins  être  assujétis  à  la  retenue  des  six  deniers  pour  livre , 
ainsi  que  les  gratifications  qui,  suivant  l'art.  8  de  la  même 
déclaration  ,  doivent  être  accordées  pour  les  prises  qui  seront 
faites  par  les  corsaires  particuliers. 

Comme  l'intention  de  S.  M.  est  que  cette  décision  soit  sui- 
vie dans  vos  liquidations ,  je  vous  prie  de  la  faire  enregistrer 
au  greffe  de  votre  juridiction. 


(1)  Droit  établi  par  e'dit  de  février  1771  ;  v.  a.  d.  c.  du  25  juillet  1781  j 
droit  sur  l'entrée  et  la  sortie,  a.  d.  c.  du  25  mars  1765. 

Supprimé  et  remplacé,  22-24  mars  1790  j  suppression  du  nouvel  impôt, 
17  prairial  an  2. 


464 


LOUIS  XVI. 


N°  1000.  —  Lettre  de  M,  de  Sartine  au  commandant  de  la. 
marine  à  Brest,  sur  les  papiers  trouvés  à  bord  des  prises  faites 
par  les  vaisseaux  de  l'état. 

Versailles,  là  décembre  1778.  (  Lebeau, code  des  prises.  ) 

V.  arrt' te' du  directoire  executif  du  7  messidor  an  G. 

Il  n'est  pas  douteux,  monsieur,  que  dans  le  nombre  des 
papiers  qui  sont  à  Lord  de  la  prise ,  il  peut  y  en  avoir  qui  non- 
seulement  sont  étrangers  aux  opérations  du  tribunal,  mais 
même  qui  sont  intéressants  pour  le  gouvernement ,  et  qui  doi- 
vent être  secrets.  S.  M.  ,  à  qui  j'en  ai  rendu  compte ,  m'a  or- 
donné de  vos  marquer  en  conséquence  que  son  intention  est 
qu'à  l'avenir  il  ne  soit  remis ,  dans  le  sac  cacheté  que  l'officier 
chargé  de  conduire  une  prise  doit  remettre  aux  officiers  des 
amirautés ,  que  les  papiers  qui  peuvent  intéresser  la  cargaison 
du  bâtiment ,  et  constater  s'il  est  de  nature  ennemie ,  ainsi 
que  les  autres  pièces  du  bord  qui  sont  relatives  à  ces  deux  ob- 
jets; et,  à  l'égard  des  papiers  qui  peuvent  intéresser  le  gou- 
vernement, et  procurer  les  lumières  sur  la  marche  de  l'en- 
nemi ,  ou  sur  les  circonstances  présentes ,  ils  resteront  entre 
les  mains  du  commandant  de  l'armée  navale  ou  de  l'escadre , 
qui  les  remettra  ensuite  au  commandant  du  port  où  il  abor- 
dera ,  pour  me  les  faire  parvenir. 

N°  1001.  —  Règlement  concernant  les  garde-côtes,  en  soixante- 
seize  articles  (1). 

Versailles,  i3  décembre  1778.  (R.  S.  ) 

S.  M.  considérant  qu'il  intéresse  au  bien  de  son  service  et  à  la 
tranquillité  de  ses  sujets ,  de  protéger  le  commerce ,  le  cabo- 
tage et  la  course;  d'assurer  la  garde  et  la  conservation  des 
côtes  de  son  royaume  ;  elle  s'est  fait  représentée  les  ordon- 
nances et  règlements  qui  ont  été  rendus  en  différents  temps 
sur  la  composition  et  le  service  des  milices  garde-côtes.  Et 
S.  M.  voulant  s'occuper  de  tous  les  moyens  capables  de  ren- 
dre ce  service  le  moins  à  charge  qu'il  sera  possiblé  à  ses  peu- 
ples ,  n'exiger  d'eux  que  celui  qu'ils  sont  en  état  de  rendre  pour 
la  garde  des  côtes ,  en  l'établissant  sur  des  principes  modé- 
rés; augmenter  par  là  leur  affection  pour  les  paroisses  qu'ils 
habitent  et  les  terres  qu'ils  cultivent;  déterminer  la  forme  de 


(t)  V.  arrêté  du  8  prairial  an  11  ,  de'cret  du  it  janvier  1808. 
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ia  levée ,  de  la  manière  la  plus  avantageuse  aux  communau- 
tés; proportionner  la  composition  des  compagnies  à  la  popu- 
lation des  habitants  et  aux  besoins  du  service;  régler  la  police 
et  la  discipline  qui  doivent  y  être  observées;  elle  a  jugé  que 
pour  satisfaire  a  des  objets  aussi  importants,  il  étoit  néces- 
saire de  faire  plusieurs  changements  aux  dispositions  portées 
par  lesdites  ordonnances  et  règlements. 

î.  Le  nom  de*  canonnier  garde -côtes,  sera  substitué  à  ce- 
lui de  milicien  garde-côtes. 

2.  S.  M.  supprime  toutes  les  capitaineries  ou  bataillons, 
et  les  escadrons  de  dragons  garde-côtes ,  qui  existoient  pen- 
dant la  guerre  dernière ,  oii  qui  ont  contiué  d'exister  depuis 
la  paix;  elle  révoque  à  cet  effet  les  ordres,  provisions,  com- 
missions ,  brevets  et  lettres  dont  sont  actuellement  pour- 
vus les  inspecteurs ,  capitaines  généraux ,  commandants  de 
bataillons  et  d'escadrons,  les  majors,  aides- major,  capitai- 
nes et  lieutenants  desdits  garde  -  côtes  ,  ainsi  que  les  capitaines 
généraux  et  lieutenants  du  guet;  voulant  S.  M.  que  ceux  des 
dits  officiers  qui  seront  choisis  pour  remplir  des  emplois  dans 
la  nouvelle  formation  de  ce  corps,  obtiennent  d'elle  des  com- 
missions pour  pouvoir  les  exercer  ;  elle  entend  en  même  temps , 
que  les  officiers  qui  par  la  présente  ordonnance  se  trouve- 
ront supprimés  ,  continuent  de  jouir  pendant  leur  vie ,  des 
exemptions  et  privilèges  qui  leur  étoient  attribués ,  et  qu'il 
soit  rendu  compte  de  ceux  qui  par  l'ancienneté  de  leurs  ser- 
vices seroient  susceptibles  de  quelques  grâces. 

5.  Il  n'y  aura  plus  d'état-major  dans  les  troupes  dont  la 
garde -côte  sera  composée;  au  lieu  de  capitaineries  ou  ba- 
taillons qui  avoient  été  établis  dans  chaque  province ,  et  dont 
la  format  ion  varioit  presque  partout-,  il  n'y  aura  plus  que  des 
compagnies,  toutes  composées  de  canonniers;  ce  qui  aura 
lieu  dans  les  provinces  de  Picardie ,  Normandie ,  Bretagne , 
Poitou  ,  Àunis  ,  Saintonge ,  Guyenne ,  Roussillon ,  Languedoc 
et  Provence ,  ainsi  que  dans  les  îles  dépendantes  desdites  pro- 
vinces; le  nombre,  la  division  et  l'étendue  desdites  compa- 
gnies seront  fixés  par  un  règlement  particulier,  en  raison  de 
la  population  et  du  local  des  paroisses  maritimes  de  chaque 
province. 

4.  Chaque  compagnie  de  canonniers  sera  commandée  par 
un  capitainè  et  un  lieutenant;  et  composée  de  deux  sergents, 
quatre  caporaux,  quatre  appointés  ,  trente-neuf  canonniers  et 
un  tambour ,  formant  cinquante  hommes  :  chaque  capitaine 
sera  chargé  du  détail  de  sa  compagnie. 

an 
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5.  Les  compagnies  de  canonniers  qui  seront  établies  à  Belle- 
Ile,  Groix  et  Ouessant ,  seront  commandées  par  un  capitaine 
et  deux  lieutenants;  et  composées  de  quatre  sergents,  huit 
caporaux,  huit  appointés,  soixante- dix-huit  canonniers  et 
deux  tambours,  formant  cent  hommes;  à  l'égard  des  compa- 
gnies des  autres  îles  qui  dépendent  de  la  province  de  Breta- 
gne, elles  auront  une  composition  particulière  qui  sera  fixée 
par  le  règlement ,  et  il  sera  attaché  à  chacune  d'elles  un  capi- 
taine et  un  lieutenant ,  autant  que  le  service  l'exigera. 

Il  sera  établi  des  compagnies  de  canonniers  garde-côtes  à 
l'Ile-Dieu  et  à  l'Ile-d'Aix  ;  le  nombre  et  la  composition  en  se- 
ront fixés  par  le  règlement. 

Les  emplois  des  compagnies  de  canonniers  seront  don- 
nés par  préférence  ,  soit  aux  officiers  supprimés  de  la  garde- 
côte  qui  auront  servi  dans  les  troupes  réglées ,  et  qui  se  trou- 
veront encore  en  état  de  servir,  soit  à  des  officiers  retirés 
chez  eux  ,  qui  seront  également  en  état  de  faire  ce  service ,  oïl 
à  des  gentilshommes  ou  fils  de  militaires  du  pays ,  et  non  à 
d'autres. 

Entend  cependant  S.  M.  que  les  officiers  supprimés  par  la 
présente  ordonnance,  et  qui  n'auroient  point  servi  dans  les 
troupes  réglées ,  puissent  également  être  admis  auxdits  em- 
plois; bien  entendu  qu'ils  seront  jugés  capables  de  les  bien 
remplir. 

6.  Chaque  capitaine  choisira  dans  les  cinquante  hommes 
dont  sa  compagnie  sera  composée,  ceux  qui  lui  paroîtront  les 
plus  capables  de  remplir  les  places  de  sergents ,  caporaux, 
appointés  ou  tambours;  mais  ils  n'y  seront  admis  que  de 
l'agrément  du  capitaine,  chef  de  la  division. 

7.  L'uniforme  des  canonniers  garde  -côte9  sera  composé 
d'un  habit  de  drap  bleu  de  roi ,  parements  bleus ,  revers  et 
retroussis  de  drap  vert  de  mer ,  doublure  de  serge  ou  cadis 
blanc ,  gilet  et  culotte  de  tricot  couleur  vert  de  mer  ,  chapeau 
bordé  de  laine  noire;  le  bouton  de  l'habit  sera  de  métal 
jaune ,  timbré  d'une  ancre ,  d'un  canon  et  d'un  fusil ,  confor- 
mément au  modèle  qui  sera  envoyé.  s 

Les  distinctions  relatives  aux  différents  grades  des  officiers 
et  bas -officiers  auront  lieu  sur  cet  uniforme,  comme  dans 
les  régiments  d'infanterie. 

Les  tambours  porteront  le  même  habit  que  les  canonniers 
garde-côtes ,  et  il  y  sera  ajouté  un  bordé  à  la  petite  livrée 
du  roi. 

En  temps  de  guerre ,  il  sera  fourni  pour  chaque  canonnier , 
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une  paire  de  souliers  par  an ,  laquelle  ils  ne  porteront  que 
pendant  le  temps  de  leur  service ,  et  les  officiers  seront  char- 
gés d'y  veiller. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  ainsi  qu'à  celle  de  l'habille- 
ment et  de  l'équipement ,  au  moyen  des  fonds  affectés  à  la 
garde-côte. 

8.  L'armement  consistera ,  pour  chaque  sergent  ou  canon- 
nier ,  en  un  fusil ,  une  baïonnette  et  une  giberne  avec  sa  cour- 
roie, le  tout  des  mêmes  forme,  longueur,  largeur  et  propor- 
tion que  celles  de  l'infanterie. 

9.  L'intention  de  S.  M.  est  que  dans  les  cas  qui  seront  énon- 
cés dans  la  présente  ordonnance  ,  où  elle  a  jugé  à  propos  d'at- 
tribuer des  appointements  et  solde  aux  compagnies  de  canton- 
niers garde-côtes,  lesdits  appointements  et  solde  leur  soient 
payés  sur  le  pied  : 

par  juur.  p:.r  mois. 

Le  capitaine  chef  de  division   4  10  s-  >}  d.-~  )55  Jiv.  >? 

Le  capitaine   5  10  »  — io5  » 

Le  lieutenant.   2  »  »  —  60  » 

Chaque  sergent   »  i3  4  —  20  » 

Chaque  caporal   »  9  4  —  14  » 

Chaque  appointe  ,   »  8  4  —  12  10 

Chaque  canonnier   »  6  4  —    9  10 

Chaque  tamhour....   »  8  f\  —  12  10 

10.  Lorsque  les  canonniers  garde-côtes  serviront,  soit  dans 
les  forts  ou  batteries  ,  soit  dans  les  places,  ils  prendront  rang 
après  les  troupes  réglées  ,  de  quelque  date  que  soit  la  création 
desdites  troupes. 

11.  Les  officiers  de  canonniers  gàrde-côtes,  auront  rang 
entre  eux  du  jour  de  leurs  commissions  ou  lettres  ;  ceux  qui 
auront  précédemment  servi  dans  les  troupes  d'infanterie,  de 
cavalerie  ou  de  dragons ,  conserveront  le  rang  des .  grades 
qu'ils  y  avoient ,  et  ils  marcheront  entre  eux  à  grade  égal  pour 
le  service  de  la  côte  ,  suivant  les  dates  de  leurs  anciennes 
commissions  ,  lettres  ou  brevets. 

12.  Toutes  les  fois-  que  les  canonniers  garde-côtes  seront 
réunis  à  des  détachements  de  troupes  réglées,  pour  la  défense 
des  forts  ou  batteries ,  les  capitaines  de  canonniers  seront  aux 
ordres  des  capitaines  de  troupes  réglées ,  mais  les  lieutenants 
desdites  troùpes  qui  se  trouveront  seuls  dans  lesdits  forts  ou 
batteries ,  seront  commandés  par  les  capitaines  de  canonniers 
qui  y  seront  détachés. 

10.  Veut  S.  M.  qu'il  soit  pris  sur  les  commissions  accor- 
dées aux  capitaines  chefs  de  divisions  ,  l'attache  de  l'amiral  de 
France ,  devant  qui  lesdits  officiers  prêteront  serment ,  ou  de- 
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vanl  ses  lieutenants  aux  sièges  d'amirautés  dans  le  ressort  des- 
quels ils  seront  établis ,  et  y  feront  enregistrer  lesdites  com- 
missions; il  sera  payé  5  liv.  aux  officiers  d'amirautés,  pour 
tous  droits  de  prestation  de  serment ,  réception  et  enregistre- 
ment desdites  commissions ,  par  lesdits  capitaines  chefs  de  di- 
vision. 

Les  autres  capitaines  des  compagnies  de  canonniers ,  pren- 
dront aussi  l'attache  de  l'amiral  de  France  sur  leurs  commis- 
sions ,  lesquelles  seront  enregistrées  par  extrait  au  greffe  de 
l'amirauté  du  ressort;  il  sera  payé  par  lesdits  capitaines ,  pour 
cet  enregistrement ,  20  s.  pour  tous  frais  et  droits,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  4  novembre  1734. 

14.  Jouiront  pendant  la  guerre,  les  officiers  des  canon- 
niers, de  l'exemption  de  tutelle,  curatelle,  nomination  à 
icelles  et  autres  charges  de  ville ,  et  leur  service  leur  tiendra 
lieu  de  celui  qu'ils  pourroient  rendre  dans  les  armées,  de 
même  qu'au  ban  et  arrière-ban  ,  dont  ils  seront  exempts. 

Pour  exciter  les  officiers  à  remplir  avec  zèle  et  exactitude 
de  fonctions  de  leurs  emplois ,  S.  M.  veut  bien  leur  faire  es- 
pérer de  participer  aux  grâces  qu'elle  accorde  aux  officiers 
de  ses  troupes  ,  telles  que  des  places  de  chevalier  dans  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  des  gratifications  ,  et  même 
des  pensions,  selon  qu'ils  en  seront  jugés  dignes  par  des  ac- 
tions distinguées  ou  par  leur  ancienneté ,  sur  le  compte  qui  en 
sera  rendu'au  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  par  les  gouver- 
neurs des  provinces  et  par  les  inspecteurs  généraux. 

S.  M.  entend,  qu'à  commencer  du  1e1  mars  prochain,  les 
officiers  des  compagnies  de  canonniers  ayant  au  moins  trente- 
cinq  ans  de  service  ,  tant  en  guerre  qu'en  paix  ,  dont  dix  de 
commission  de  capitaine,  soient  susceptibles  de  la  croix  de 
Saint-Louis. 

16.  Les  canonniers  garde-côtes,  seront  particulièrement 
attachés  aux  directions  de  l'artillerie  qui  existent  dans  l'éten- 
due des  provinces  maritimes;  il  y  aura  autant  de  départe- 
ments que  de  directions,  et  chaque  département  aura  la 
même  étendue  de  côtes  que  chacune  desdites  directions.  Tout 
département  ou  direction  sera  composé  de  trois,  quatre  ou 
cinq  divisions ,  selon  que  le  nombre  des  compagnies  sera  plus 
ou  moins  considérable  ,  et  la  direction  plus  ou  moins  étendue. 
Le  plus  ancien  capitaine  de  commission  de  chacune  des  divi- 
sions en  sera  le  chef. 

17.  Il  sera  établi  six  inspecteurs  généraux,  que  S.  M.  pren- 
dra parmi  les  officiers  généraux  de  ses  armées,  lesquels  se- 
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ront  chargés  de  la  direction  et  inspection  des  compagnies  de 
canonniers  garde -côtes,  et  de  surveiller  leur  service  dans  les 
batteries,  sous  l'autorité  de  l'amiral  de  France,  gouverneur 
de  Bretagne,  dont  ils  prendront  l'attache,  et  sous  les  ordres 
du  commandant  en  chef  de  chaque  province;  ils  veilleront  éga- 
lement au  service  des  signaux. 

18.  Les  départements  des  inspecteurs  généraux ,  seront  dis- 
tribués et  formés  ainsi  qu'il  suit  :  Le  ier  comprendra  les  côtes 
de  la  Picardie  et  de  la  Normandie  jusqu'au  Havre.  Le  2me, 
celles  depuis  le  Havre  jusqu'à  la  Bretagne.  Le  5me,  celles  delà 
Bretagne.  Le  4me  »  celles  du  Poitou ,  de  l'Aunis ,  et  de  la  Sain- 
tonge.  Le5me,  celles  de  la  Guyenne!  Le  6m%  celles  du  Langue- 
doc et  de  la  Provence.  Les  côtes  du  Roussillon  formeront  un 
département  particulier,  dont  l'inspecteur  général  aura  la  com- 
mission de  colonel. 

19  S.  M.  se  réserve  de  fixer,  par  un  règlement  particulier, 
les  appointements  qu'elle  jugera  à  propos  d'accorder  aux  in- 
specteurs généraux  garde-côtes ,  par  proportion  à  l'étendue  de 
leur  département;  il  leur  sera  fourni  un  logement  convenable 
dans  le  lieu  de  leur  département  qu'ils  auront  choisi  pour  y 
faire  leur  résidence. 

20.  Les  inspecteurs  généraux  présenteront  aux  comman- 
dants en  chef  des  provinces,  les  officiers  qu'ils  estimeront 
propres  pour  remplir  les  places  qui  seront  vacantes  dans  les 
compagnies;  les  états  de  propositions  seront  ensuite  adressés , 
par  lesdits  commandants,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre.  M.  le  duc  de  Penthièvre ,  gouverneur 
de  Bretagne,  continuera  de  donner  ses  mémoires  de  proposi- 
tions après  que  les  sujets  lui  auront  été  présentés  par  l'inspec- 
teur général  de  la  province. 

21.  Les  inspecteurs  généraux  ne  pourront  s'absenter  de 
leur  département ,  sans  en  informer  le  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre ,  à  l'effet  d'obtenir  un  congé  de 
S.  M.;  ils  en  préviendront  en  même  temps  les  commandants 
en  chef  des  provinces;  celui  de  Bretagne  en  informera  M.  le 
duc  de  Penthièvre.  Les  capitaines  et  lieutenants  des  compagnies 
ne  pourront  s'absenter  pendant  la  guerre  pour  plus  de  quinze 
jours  ,  sans  en  avoir  obtenu  une  permission  de  l'inspecteur  gé- 
néral ,  et  pour  plus  d'un  mois  sans  la  permission  du  comman- 
dant en  chef  de  la  province ,  auquel  elle  sera  demandée  par 
l'inspecteur  général;  et  lorsqu'ils  seront  dans  le  cas  de  s'ab- 
senter hors  de  la  province ,  l'inspecteur  général ,  après  en  avoir 
prévenu  préalablement  le  commandant  en  chef;  et  en  Bretagne, 
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M.  le  duc  de  Penthîèvre,  ainsi  que  le  commandant  en  chef 
de  ladile  province,  demandera  pour  eux  un  congé  au  secrétaire 
d'état  delà  guerre. 

22.  Les  commissaires  des  guerres  ou  du  corps-royal  de  l'ar- 
tillerie ,  employés  dans  l'étendue  des  directions  d'artillerie  des 
provinces  maritimes ,  seront  chargés  de  la  levée  et  du  rempla- 
cement des  canonniers  garde -côtes;  lesdits  commissaires  se- 
ront pareillement  chargés  de  faire  les  revues  des  compagnies 
de  canonniers  de  la  manière  qui  suit,  savoir  : 

Un  commissaire  pour  les  deux  directions  de  Dunkerque  et 
delà  Fère.  Un  pour  celle  de  la  haute  Normandie.  Un  pour  celle 
de  la  moyenne  et  hasse  Normandie.  Un  pour  celle  du  Poitou, 
de  l'Aunis  et  dè  la  Saintonge.  Un  pour  celle  de  Guyenne.  Un 
pour  celle  du  Roussiîlon.  Un  pour  celle  du  Languedoc.  Un 
pour  celle  de  la  Provence. 

Les  deux  commissaires  garde-côtes  qui  sont  déjà  établis  en 
Bretagne ,  continueront  d'en  remplir  les  fonctions  et  d'être 
présentés  par  M.  le  duc  de  Penthîèvre.  .Ils  auront  la  même  po- 
lice que  celle  qui  est  attribuée  aux  commissaires  des  guerres  ci- 
dessus  dénommés;  en  conséquence,  ils  feront  les  revues  et 
les  remplacements  des  canonniers  garde-côtes  ,  et  jouiront  du 
traitement  qui  leur  est  réglé  sur  les  fonds  affectés  à  l'entretien 
des  garde-côtes  dans  cette  province. 

L'un  de  ces  commissaires  aura  la  police  des  compagnies 
garde-côtes  de  la  direction  d'artillerie  de  Nantes;  et  l'autre, 
de  celle  de  Brest. 

25.  Il  sera  réglé  aux  commissaires  des  guerres  qui  seront 
employés  ,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent ,  un  traitement 
particulier  pour  les  dédommager  des  frais  qu'ils  seront  dans 
le  cas  de  faire. 

24.  Tous  les  habjtants  non  classés  dans  les  paroisses  situées 
sur  le  hovà  de  k  mer,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à 
soixante,  qui  ont  été  juseju'à  présent  sujets  au  service  de  la 
garde-côte,  continueront  d  y  être  assujettis;  et  lesdites  paroisses 
seront  exemptes  ,  comme  par  le  passé,  de  fournir  des  hommes 
pour  les  régiments  provinciaux. 

25.  Le  nombre  d'hommes  qui  sera  fourni  par  chaque  pa- 
roisse pour  les  compagnies  de  canonniers,  sera  déterminé  par 
le  règlement  qui  en  sera  dressé ,  lequel  indiquera  en  même 
temps  les  lieux  d'assemblée  pour  les  revues  des  compagnies,  et 
les  batteries  de  la  côte  auxquelles  elles  sont  attachées. 

26.  S.  M.  voulant  que  lesdites  compagnies  ne  soient  compo- 
sées que  d'habitants  domiciliés  dans  les  paroisses  et  commu- 
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nautés  sujettes  à  la  garde-côte  ,  elle  défend  d'admettre  au  sort 
les  valets  de  campagne,  bergers  et  autres  personnes  qui  n'ont 
point  de  domicile  fixe ,  lesquels  seront  néanmoins  employés 
dans  les  compagnies  postiches  ou  de  guet,  pour  y  faire  le  ser- 
vice de  la  côte  ainsi  que  les  autres  habitants. 

Aucun  mendiant ,  vagabond  ou  gens  sans  aveu  ,  ne  pourront 
être  admis  dans  les  compagnies  de  canonnierset  de  postiches; 
défendant  S.  M.  d'y  en  recevoir  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

28.  Les  charpentiers  de  navire  ,  calfats  ,  voiliers  et  ouvriers 
affectés  au  service  de  la  marine  ou  à  celui  des  particuliers  qui 
équipent  des  vaisseaux  ,  tant  en  guerre  qu'en  marchandises ,  et 
desquels,  quoiqu'ils  n'aillent  point  h  la  mer,  il  est  tenu  registre 
dans  les  bureaux  des  classes  pour  les  envoyer  travailler  dans 
les  ports  et  arsenaux  de  S.  M. ,  tant  aux  constructions  et  ra- 
doubs de  ses  vaisseaux ,  qu'à  divers  autres  ateliers  ,  ne  seront 
point  incorporés  dans  les  compagnies  de  canonniers,  mais 
seulement  dans  les  compagnies  postiches  quand  ils  ne  seront 
point  employés  au  service  de  S.  M.  ,  et  qu'ils  se  trouveront 
chez  eux  sans  être  occupés  aux  constructions  et  radoubs  des 
navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  en  justifiant  par  des  cer- 
tificats des  commandants,  intendants  ou  commissaires  de  la 
marine  ,  qu'ils  seront  réellement  employés  aux  objets  ci-des- 
sus énoncés.  ✓ 

29.  II  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  tailleurs  de  pierre, 
maçons ,  armuriers ,  et  autres  ouvriers  qui  seront  demandés 
pour  le  service  des  bâtiments  civils  de  S.  M. ,  dans  les  arse- 
naux ou  dans  les  forts,  lesquels  ne  seront  point  incorporés  dans 
les  compagnies  de  canonniers  ,  mais  seulement  dans  celles  pos- 
tiches ,  quand  ils  ne  seront  point  employés  au  service  de  S.  M.  ; 
lesdits  ouvriers  seront  également  tenus  de  rapporter  des  certi- 
ficats des  officiers  de  l'artillerie  et  du  génie  ,  pour  justifier  de 
leur  emploi. 

30.  Il  sera  libre  aux  habitants  des  paroisses  garde-côtes , 
dspuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  trente-six,  qui  n'auront 
pas  encore  été  à  la  mer,  de  s'engager,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
sur  les  navires  qui  font  la  course  ,  le  commerce  et  le  cabotage, 
quand  bien  même  ils  auroient  été  incorporés  dans  les  compa- 
gnies de  canonniers  :  bien  entendu  que  lorsqu'ils  voudront 
prendre  le  parti  de  la  navigation,  Ils  seront  tenus  de  le  déclarer 
à  leur  capitaine,  qui  leur  donnera  un  billet  pour  le  commisaire 
des  classes  ,  et  qu'ils  rapporteront  de  ce  commissaire  un  certi- 
ficat d'admission  pour  être  embarqués  dans  trois  mois  au  plus 
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tard  après  leur  déclaration;  faute  de  quoi  ils  rentreront  dans 
leurs  compagnies.  , 

31.  Le  tirage  se  fera  par  la  voie  du  sort;  ordonne  S.  M.  à 
tous  les  habitants  qui  seront  dans  le  cas  d'y  tirer,  de  c  o  m  pa- 
roi tre  devant  le  commissaire  des  guerres,  qui  sera  chargé  de  la 
levée,  le  jour  qui  aura  été  indiqué  ,  à  peine  contre  ceux  qui  ne 
se  présenteront  point  au  tirage,  d'être  déclarés  canonniers,  et 
contraints  à  servir  l'espace  de  huit  ans,  à  moins  qu'ils  n'aient 
des  raisons  valables  de  s'en  dispenser,  ce  qu'ils  seront  tenus 
de  justifier  audit  commissaire  des  guerres ,  qui  en  rendra 
compte  à  l'intendant  de  îa  province;  les  paroisses  où  commu- 
nautés supporteront  les  frais  auxquels  pourra  donner  lieu  la 
recherche  des  h  munies  qui  ne  se  seront  pas  présentés  (1). 

32.  Il  sera  toujours  commandé  un  sergent  et  quinze  canon- 
niers armés  ,  pour  le  maintien  de  la  police  pendant  le  tirage , 
et  pour  donner  main-forte  en  cas  de  besoin. 

33.  Veut  S.  M.  que ,  si  quelque  officier  retiré  ou  actuelle- 
ment au  service  troubloit  l'opération  du  tirage  en  engageant 
les  garçons  ou  hommes  mariés  qui  auront  été  désignés  pour 
tirer  au  sort ,  le  commissaire  des  guerres  en  donne  avis  à  l'in- 
tendant ,  qui  en  informera  le  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  [a  guerre  ,  pour  prendre  les  ordres  de  S.  M.  ,  sur  la 
punition  qu'elle  jugera  à  propos  d'ordonner. 

Veut  aussi  S.  M.  ,  que  les  préposés  aux  recrues  des  troupes  , 
qui  se  présenteront  pour  enrôler  les  garçons  le  jour  qu'on  se 
disposera  à  tirer  au  sort ,  soient  arrêtés  sur-le-champ  ,  et  que 
l'officier  de  maréchaussée  mette  en  prison  lesdits  enrôleurs; 
l'intention  de  S.  M.  étant  qu'on  ne  puisse  faire  aucun  enrôle- 
ment que  le  lendemain  du  tirage. 

34.  Si  lors  du  tirage  au  sort ,  quelque  garçon  ou  autre  habi- 
tant de  la  paroisse ,  se  préiendoit  engagé  dans  les  troupes ,  il 
sera  tenu,  pour  éviter  les  abus  des  engagements  simulés  ,  de 
rapporter  un  certificat  de  l'officier  qui  aura  reçu  son  engage- 
ment, au  commissaire  des  guerres,  pour  être  par  lui  envoyé  au 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  en  fera  faire  la  vérification. 

35.  Les  garçons  ou  hommes  mariés  propres  au  service,  qui 
se  présenteront  de  bonne  volonté  pour  servir  cinq  ans  dans  les 
compagnies  de  canonniers ,  y  seront  admis ,  et  le  nombre  de 
ceux  à  faire  tirer  au  sort  dans  la  paroisse  de  laquelle  ils  seront 
habitants  ,  sera  diminué  en  proportion. 

36.  S.  M.  voulant  faire  connoître  ses  intentions  sur  les  pri- 


(1)  V.  ord.  3  janvier  i  7 7 Q 
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vilèges  et  exemptions  dont  doivent  jouir  les  habitants  des  pa- 
roisses garde-côtes ,  relativement  à  la  levée  des  canonniers , 
elle  a  jugé  à  propos  d'expliquer  les  différents  cas  auxquels  ces 
privilèges  et  exemptions  devront  être  appliqués. 

Tout  homme  domicilié  dans  chaque  paroisse  garde-côtes,  à  la 
réserve  des  nobles, des  gens  classés  et  de  ceux  qui  seront  désignés 
dans  les  articles  suivants,  sera  sujet  au  service  de  la  garde-côte. 

Les  desservants  des  églises,  tonsurés  au  moins  trois  mois  avant 
la  publication  de  la  présente  ordonnance,  seront  exempts. 

Si  dans  une  paroisse  il  se  trouve  plusieurs  frères  sujets  au 
sort;  demeurants  chez  leurs  père  et  mère,  tous  tireront;  mais 
de  deux  frères  ,  il  n'y  en  aura  qu'un  qui  servira;  deux  sur  trois 
ou  quatre  ,  et  trois  sur  cinq. 

Les  officiers ,  les  gardes  des  maréchaux  de  France ,  ceux 
des  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  des  provinces,  seront 
exempts  suivant  l'état  signé  desdits  maréchaux  de  France ,  gou- 
verneurs et  lieutenants  généraux,  lequel  sera  remis  aux  inten- 
dants, qui  le  feront  passer  ensuite  aux  commissaires  des  guerres 
des  départements. 

Les  officiers  de  justice  royale  et  d'amirauté ,  ceux  des  jus- 
tices seigneuriales ,  qui  sont  gradués,  seront  exempts  ainsi  que 
leurs  enïants. 

Le  commis  principal  des^  greffiers  des  sièges  d'amirautés  , 
ayant  prêté  serment  en  justice  ,  sera  exempt. 

Les  porteurs  de  commissions  de  l'amiral ,  ayant  prêté  ser- 
ment en  justice,  seront  aussi  exempts. 

Le  maire  ou  le  syndic  d'une  paroisse ,  le  collecteur  de  la 
taille  ou  du  sel,  chargé  des  deniers;  les  préposés  à  la  percep- 
tion des  deniers  royaux,  et  un  de  leurs  enfants,  seront  exempts 
pendant  l'année  de  leur  exercice  seulement. 

Les  commis  et  employés  des  fermes ,  seront  également 
exempts. 

Les  courriers  et  messagers  des  lettres;  les  maîtres  des  postes 
aux  chevaux .  leurs  enfants  employés  au  même  service,  et  leurs 
postillons,  sur  le  pied  d'un  par  trois  à  quatre  chevaux  ,  seront 
également  exempts  du  tirage. 

Les  domestiques  attachés  à  la  personne  des  gentilshommes 
et  des  curés,  qui  sont  dans  l'usage  d'en  avoir,  seront  exempts; 
mais  ladite  exemption  n'aura  lieu  que  pour  ceux  qui  seront  en- 
trés à  leur  service  six  mois  avant  le  tirage  au  sort. 

Jouiront  aussi  de  l'exemption  ,  les  gardes  des  bois  et  rivières 
appartenants  à  S.  M.  ,  qui  sont  à  ses  gages  et  sur  ses  états , 
ainsi  que  les  garde-chasses ,  aux  gages  et  portant  la  bandoulière 
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des  seigneurs  haut- justiciers  ;  à  condition  qu'ils  auront  été 
reçus  à  la  maîtrise  six  mois  ayant  la  levée;  qu'ils  seront  âgés 
de  vingt  ans  au  moins  ,  qu'ils  n'excéderont  point  le  nombre 
ordinaire ,  qu'ils  seront  domiciliés  dans  la  paroisse  où  ils  sont 
gardes  ,  qu'ils  ne  feront  point  de  commerce  ,  métier  ou  exploi- 
tation ,  et  qu'ils  seront  uniquement  occupés  de  leur  métier  de 
garde. 

Tous  ceux  auxquels  l'exemption  est  accordée  ,  n'en  jouiront 
qu'en  justifiant  des  titres  de  leur  exemption  :  entend  à  cet  effet, 
S.  M. ,  que  tous  les  autres  habitants  des  paroisses  soient  incor- 
porés dans  les  compagnies  de  canonniers  ,  ou  assujétis  au  . ser- 
vice du  guet  et  garde ,  pourvu  qu'ils  soient  de  l'âge  prescrit , 
et  que  les  contestations  qui  pourroient  naître  pour  raison  de 
ladite  exemption,  soient  décidées  par  les  intendants;  S.  M. 
s'en  remettant  au  surplus  à  eux  pour  donner  plus  ou  moins 
d'extension  aux  exemptions,  en  raison  de  celles  qu'ils  jugeront 
devoir  être  accordées  avec  justice.  L'intention  de  S.  M.  est 
qu'ils  rendent  compte  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  des 
motifs  qui  les  auront  déterminés  à  accorder  lesdites  exemp- 
tions. 

37.  Pouvant  arriver  que  quelques  canonniers  garde -côtes 
aient  des  raisons  légitimes  de  se  faire  substituer,  S.  M.  permet 
au  commissaire  des  guerres ,  d'admettre  cette  substitution  pour 
celui  à  qui  le  sort  sera  tombé  ,  et  qui  présentera  sur-le-champ 
un  homme  de  sa  paroisse  ou  d'une  autre  qui  contribueroit  à  la 
formation  de  la  compagnie ,  mais  le  substituant  ne  sera  point 
exempt  des  tirages  suivans ,  à  moins  que  le  substitué  n'ait  en 
lui  une  exemption  personnelle  et  valable. 

38.  Si  le  canonnier  substitué  venoit  à  manquer  par  quelque 
cause  que  ce  soit ,  excepté  le  cas  de  mort ,  celui-auquel  le  sort 
étoit  échu  et  pour  lequel  il  aura  été  substitué ,  sera  tenu  de  re- 
prendre le  service,  pour  le  continuer  jusqu'au  temps  où  il  de- 
vra être  licencié. 

39.  Les  hommes  qui  serviront  à  la  composition  des  compa- 
gnies de  canonniers ,  seront  pris  de  préférence  parmi  les 
garçons,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante-cinq, 
et  concurremment  avec  eux ,  des  jeunes  gens  mariés  depuis 
l'âge  de  vingt  ans  ,  pourvu  qu'ils  soient  les  uns  et  les  autres 
propres  au  service  ;  à  défaut  de  garçons  et  jeunes  gens  mariés 
en  nombre  suffisant,  les  hommes  mariés  ,  jusqu'à  l'âge  de  qua- 
rante-cinq ans  accomplis  ,  y  seront  incorporés. 

40.  Il  sera  remis  par  les  commissaires  des  guerres ,  chargés 
du  tirage ,  aux  inspecteurs  généraux ,  aux  intendants  de  chaque 
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province  ,  et  aux  directeurs  d'artillerie  de  chacun  des  départe- 
ments des  canonniers  garde-côtes ,  un  registre  qui  contiendra  , 
compagnie  par  compagnie ,  le  nom  et  le  signalement  exact  de 
chaque  canonnier,  son  âge,  le  lieu  de  sa  naissance,  et  le  nom 
de  la  paroisse  pour  laquelle  il  servira. 

4i.  Chaque  capitaine  tiendra  un  contrôle  de  sa  compagnie  , 
tel  qu'il  sera  compris  dans  le  registre  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'article  ci-dessus;  observant  d'y  marquer  exactement  les 
changements  qui  arriveront  dans  sa  compagnie ,  et  sera  ledit 
contrôle  présenté  à  l'inspecteur  général  et  au  directeur  de  l'ar- 
iilîerie,  lors  des  revues. 

4'2.  Le  service  des  sergents,  caporaux,  appointés,  canon- 
niers et  tambours  dans  les  compagnies  de  canonniers ,  sera  de 
cinq  années  consécutives ,  après  lesquelles  ceux  qui  auront 
servi  pendant  cinq  ans  seront  licenciés. 

43.  Le  licenciement  devant  être  fait  chaque  année,  de  dix 
hommes  par  compagnie  ,  qui  auront  rempli  leurs  cinq  années 
de  service ,  et  le  cas  ne  pouvant  se  rencontrer  pendant  les 
quatre  premières  années;  l'intention  de  S.  M.  est  que  pour 
éviter  l'inconvénient  d'un  remplacement  général ,  il  soit  licen- 
cié par  année  un  cinquième  de  chaque  compagnie  :  c'est  par 
une  suite  de  cette  disposition  que  le  premier  cinquième  sera 
congédié  à  la  fin  de  la  première  année  de  son  service  ;  bien 
entendu  que  ceux  qui  auront  remplacé  les  cinq  premiers  cin- 
quièmes serviront  tous  pendant  cinq  années,  de  même  que 
ceux  qui  les  suivront?. 

44«  Ceux  qui  auront  été  une  fois  licenciés,  seront  dispensés 
de  servir  dans  les  compagniers  de  canonniers ,  et  seront  seule- 
ment employés  dans  les  compagnies  postiches  ,  à  moins  qu'il 
ne  se  trouvât  point  dans  leurs  paroisses  d'autres  hommes  en 
état  de  faire  le  service  dans  lesdites  compagnies  de  canon- 
niers ,  auquel  cas  ils  seroient  obligés  de  reprendre  le  tour  du 
sort. 

45.  Les  remplacements  seront  toujours  faits  par  les  mêmes 
paroisses  qui  auront  fourni  les  hommes  qui  auront  été  licen- 
ciés ,  ou  qui  par  mortalité  ou  autrement  se  trouveront  man- 
quer, sans  qu'aucune  autre  paroisse  soit  tenue  d'y  contribuer, 
de  manière  que  chaque  paroisse  ait ,  dans  la  compagnie  de 
canonniers  à  laquelle  elle  devra  fournir,  le  nombre  d'hommes 
porté  par  le  règlement  qui  sera  rendu  pour  les  compagnies. 

46.  Le  tirage  au  sort  dans  les  paroisses  garde -côtes,  pour 
les  remplacements  qui  seront  a  y  faire  d'une  année  à  l'autre, 
sera  fait  en  présence  du  commissaire  des  guerres  affecté  au 
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département ,  des  officiers  de  la  compagnie  pour  laquelle  le 
remplacement  se  fera ,  et  des  officiers  des  compagnies  pos- 
tiches de  chaque  paroisse;  de  manière  qu'au  mois  de  mars  de 
chaque  année  lesdites  compagnies  de  canonniers  soient  com- 
plètes à  cinquante  hommes  en  paix  comme  en  guerre. 

4y.  H  sera  fait ,  en  temps  de  guerre  ,  par  l'inspecteur  géné- 
ral des  garde-côtes ,  accompagné  du  directeur,  ou  en  son  ab- 
sence ,  du  sous-directeur  de  l'artillerie  ,  deux  revues  générales 
des  compagnies  de  canonniers,  l'une  dans  les  mois  d'avril  et 
de  mai ,  et  l'autre  dans  ceux  d'octobre  et  de  novembre  ;  le 
commissaire  des  guerres  avertira  à  l'avance  les  chefs  de  divi- 
sion ,  du  jour  que  l'inspecteur  général  aura  lixé  pour  la  revue  , 
afin  que  chaque  chef  de  division  fasse  assembler  au  jour  in- 
diqué ,  les  compagnies  de  sa  division ,  au  lieu  qui  sera  dé- 
signé par  le  règlement  ;  il  sera  envoyé ,  par  l'inspecteur 
général ,  des  extraits  de  ces  revues  au  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

En  l'absence  de  l'inspecteur  général ,  chaque  directeur  de 
l'artillerie  sera  chargé  de  faire  l'inspection  desdites  compagnies 
dans  l'étendue  de  sa  direction. 

48.  A  la  revue  d'octobre  et  de  novembre  de  chaque  année , 
l'inspecteur  général ,  ou  en  son  absence  le  directeur  de  l'ar- 
tillerie ,  fera  ,  en  présence  du  commissaire  des  guerres  de 
chaque  département ,  le  licenciement  ordonné ,  pour  être  en- 
suite procédé  dans  chaque  paroisse  au  remplacement  ainsi 
qu'il  est  prescrit. 

49.  Entend  S.  M.  qu'à  chaque  revue  générale ,  il  soit  payé 
six  jours  d'appointement  et  solde  aux  compagnies  de  canon- 
uiers,  sur  le  pied  porté  à  l'article  9  de  la  présente  ordon- 
nance. 

50.  Les  armes  des  compagnies ,  seront  déposées  immédia- 
tement après  les  revues  et  exercices,  dans  le  magasin  établi 
dans  le  lieu  d'assemblée  de  chaque  compagnie;  et  ne  pour- 
ront lesdites  armes  être  tirées  des  magasins ,  sans  une  néces- 
sité absolue  ,  que  pour  les  revues  ,  exercices  ,  détachements  ou 
autres  causes  relatives  au  service ,  sur  les  ordres  du  capitaine 
de  la  compagnie. 

Le  premier  sergent  sera  chargé  de  la  clé  du  magasin  aux 
armes,  et  en  répondra;  il  ne  sera  remis  entre  les  mains  des 
canonniers,  pour  les  nettoyer,  que  le  canon  et  le  bois  sans  pla- 
tine ,  ou  la  platine  sans  canon. 

5 1 .  Les  loyers  des  magasins  d'armes  et  les  menues  répara- 
tions, seront  payés  des  fonds  assignés  pour  l'entretien  de  la 
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garde-côte ,  sur  les  états  signés  et  approuvés  par  le  directeur 
de  l'artillerie  de  chaque  département. 

52.  Depuis  le  ier  mai  jusqu'au  iev  novembre,  il  sera  fait 
tous  les  quinze  jours,  une  revue  particulière  et  d'exercice  de 
chacune  desdites  compagnies,  dans  le  Heu  d'assemblée  qui 
sera  indiqué ,  laquelle  revue  d'exercice ,  se  fera  par  le  capi- 
taine et  le  lieutenant  de  chaque  compagnie  ,  un  jour  de  fête  ou 
de  dimanche;  mais  une  revue  générale  tiendra  lieu  de  deux 
assemblées. 

55.  Il  ne  sera  délivré  de  la  poudre  et  des  balles  aux  com- 
pagnies de  canonniers,  tant  pour  les  revues  générales  et 
d'exercice  que  pour  les  détachements ,  que  sur  les  ordres  de 
l'inspecteur  général  ou  du  directeur  de  l'artillerie. 

54.  Du  ier  novembre  au  ier  mai ,  où  cesseront  les  exercices 
ci-dessus ,  les  compagnies  de  canonniers  se  rendront  succes- 
sivement et  de  la  manière  qui  leur  sera  ordonnée  ,  au  lieu  qui 
leur  sera  indiqué  par  le  directeur  de  l'artillerie  pour  l'école  du 
canon;  il  sera  à  cet  effet  établi  dans  chacune  desdites  direc- 
tions d'artillerie  ,  une  ou  deux  écoles  ,  én  proportion  du  nom- 
bre des  compagnies  et  de  l'étendue  desdites  directions;  la  dé- 
pense qui  résultera  de  ces  établissements ,  sera  prise  sur  les 
fonds  qui  seront  affectés  pour  l'entretien  des  garde-côtes. 

55.  Veut  S.  M  que  chaque  compagnie  qui  sera  commandée 
pour  aller  à  l'école  du  canon ,  reçoive  sa  solde  sur  lesdits 
fonds ,  à  dater  du  jour  du  départ  de  son  quartier  d'assemblée 
jusqu'à  son  retour,  et  ce  sur  le  pied  porté  à  l'art.  9  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

56.  S.  M.  désirant  soulager  les  habitants  des  paroisses  garde- 
côtes,  dans  toutes  les  circonstances  où  son  service  peut  le 
permettre,  elle  dispense  de  toute  revue,  pendant  la  paix,  les 
compagnies  de  canonniers.  Mais  elle  veut  qu'elles  continuent 
d'être  complètes ,  et  qu'elles  se  présentent  sans  armes  sur  les 
batteries  de  la  côte,  auxquelles  elles  seront  attachées,  lorsque 
le  directeur  de  l'artillerie  du  département ,  et  en  son  absence 
le  sous-directeur,  fera  la  visite  desdites  batteries. 

57.  Le  service  des  compagnies  sera  réglé  en  temps  de  guerre 
par  le  commandant  en  chef  de  la  province,  suivant  l'exigence 
des  cas,  les  détachements  qui  seront  faits  aux  batteries,  se- 
ront relevés  au  moins  tous  les  quatre  jours;  et  si  le  besoin 
exigeoit  plus  de  quatre  jours  de  service  par  le  même  détache- 
ment, il  seroit  pourvu  à  la  solde  desdits  détachements,  à 
commencer  du  cinquième  jour  de  service ,  jusqu'à  celui  ex- 
clusivement auquel  ils  seroient  relevés  ;  et  ce ,  sur  le  pied 
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porté  par  l'art.  9  de  la  présente  ordonnance ,  sur  le  fonds 
affecté  à  l'entretien  de  la  garde-côtes. 

58.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  de  canonniers  seroient 
assemblées  extraordinairement  pour  la  défense  et  la  garde  de 
la  côte  ou  de  quelque  place,  veut  S.  M.  qu'elles  soient  payées 
sur  les  fonds  de  l'extraordinaire  des  guerres  pendant  le  temps 
desdites  assemblées ,  sur  le  pied  qui  est  réglé  par  l'art.  9 ,  et 
sur  les  revues  des  commissaires  des  guerres;  entend  aussi 
S.  M.  que  les  appointements  et  solde  soient  payés  aux  com- 
pagnies de  canonniers  ,  sans  retenue  des  quatre  deniers  pour 
livre  qui  seront  à  la  charge  de  S.  M. 

Toutes  les  fois  que  lesdites  compagnies  seront  assemblées 
extraordinairement ,  les  officiers  jouiront  du  logement ,  soit 
en  nature ,  soit  en  argent ,  suivant  l'usage  des  provinces  ,  et 
sur  le  pied  qui  est  réglé  pour  les  troupes  d'infanterie  ;  veut  à 
cet  effet ,  S.  M. ,  que  les  officiers  supérieurs  et  autres  des  ca- 
pitaineries garde -côtes,  qui  ont  été  employés  cette  année 
en  Bretagne  aux  batteries  ,  ou  en  détachement  sur  la  côte  de 
cette  province ,  et  dont  il  a  été  fait  des  revues  par  les  commis- 
saires des  guerres ,  soient  payés  de  leur  logement ,  du  jour 
qu'ils  ont  été  attachés  à  ce  service. 

59.  Les  états  d'appointements  des  officiers  et  de  la  solde  des 
canonniers ,  seront ,  ainsi  que  ceux  des  frais  d'entretien  des 
écoles  du  canon,  et  de  toute  autre  dépense  relative  aux  garde- 
côtes-,  arrêtés  par  l'intendant  de  chaque  province,  et  lesdits 
états ,  ensemble  les  comptes  de  paiements  d'iceux  seront  en- 
voyés ,  chaque  année  ,  par  l'intendant  de  la  province ,  au  se- 
crétaire d'état  ayant  le  département  de  la  guerre. 

60.  Les  habitants  des  paroisses  sujettes  a  la  garde-côte ,  qui 
abandonneront  leur  résidence  pour  se  retirer  dans  l'intérieur 
des  terres ,  et  qui  ne  seront  point  incorporés  dans  les  com- 
pagnies de  canonniers ,  seront  sujets  à  tirer  au  sort ,  pour 
servir  dans  les  régiments  provinciaux  à  la  fin  de  la  première 
année  de  leur  séjour  dans  les  paroisses  où  ils  se  seront 
retirés. 

61.  Les  habitants  de  l'intérieur  des  terres,  qui  iront  de- 
meurer dans  les  paroisses  sujettes  à  la  garde-côte ,  ne  pour- 
ront entrer  dans  les  compagnies  de  canonniers  pendant  les 
deux  premières  années  de  leur  séjour  dans  lesdites  paroisses 
de  la  côte;  ils  seront  sujets ,  pendant  lesdites  deux  années, 
aux  mêmes  charges  que  ceux  de  la  paroisse  qu'ils  auront 
quittée ,  et  pourront  en  conséquence  être  réclamés  comme 
fuyards  des  régiments  provinciaux. 
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62.  On  se  conformera,  pour  les  différentes  peines  qui  se- 
ront prononcées  contre  les  canonniers  garde-  côtes  qui  se  ren- 
dront coupables  de  désertion  ou  de  quelque  faute  essentielle , 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  ci-dessous. 

i°  Tout  sergent,  caporal,  appointé,  canonnier  et  tambour 
des  compagnies  de  canonniers ,  ne  pourra  en  temps  de  guerre, 
pendant  les  cinq  années  de  son  service ,  s'absenter  de  sa  pa- 
roisse pour  plus  de  huit  jours  sans  une  permission  par  écrit 
de  son  capitaine;  et  sera  tenu  de  se  trouver  exactement  aux 
revues  et  exercices ,  sous  peine  de  deux  jours  de  prison  con- 
tre ceux  qui,  sans  excuse  ou  empêchement  légitime,  man- 
queroient  de  se  rendre  aux  exercices ,  et  de  servir  pendant 
six  ans  au  lieu  de  cinq,  contre  ceux  qui  manqueroient  à  se 
rendre  aux  revues  générales ,  et  même  de  plus  grandes  peines 
en  cas  de  récidive  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

20  Aucun  canonnier  ne  pourra  s'engager  dans  les  troupes 
de  terre  ni  de  mer ,  pendant  les  cinq  années  de  son  service , 
à  peine  d'y  être  arrêté  et  conduit  par  la  maréchaussée ,  aux 
frais  de  sa  communauté ,  dans  les  prisons  de  la  compagnie 
dudit  canonnier ,  dans  lesquelles  il  sera  détenu  pendant  six 
mois ,  et  condamné  à  servir  pendant  huit  ans  dans  les  com- 
pagnies de  canonniers.  Défend  S.  M.  à  tous  ses  officiers  de 
terre  et  de  mer,  d'engager  aucun  desdits  canonniers,  à  peine 
de  désobéissance  et  de  nullité  de  l'engagement. 

5°  Tout  canonnier  garde-côtes  qui  désertera  de  sa  direc- 
tion pendant  la  guerre  ,  pour  passer  dans  une  autre ,  ou  dans 
quelque  province  éloignée ,  sera  mis  en  prison  pendant  six 
mois ,  et  servira  dix  ans  au  lieu  de  cinq.  Ordonne  S.  M.  qull 
soit  donné  avis  sans  délai,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre ,  par  l'inspecteur  général  ou  le  directeur 
de  l'artillerie  du  département ,  du  signalement  dudit  canon- 
nier ,  dû  temps  où  il  aura  déserté ,  et ,  autant  que  faire  se 
pourra ,  du  lieu  de  sa  retraite ,  pour  que  ledit  canonnier  puisse 
être  arrêté  par  la  maréchaussée ,  et  conduit  dans  la  pa- 
roisse ,  aux  frais  d'icelle ,  pour  y  être  puni  ainsi  qu'il  est  ci- 
dessus  dit. 

4°  Les  canonniers  qui  seront  trouvés  portant  leurs  armes 
hors  le  service ,  seront  mis  en  prison  pour  huit  jours. 

5°  Tout  garde-côtes  qui  manquera  à  l'obéissance  qu'il  doit 
à  ses  officiers ,  en  ce  qu'ils  lui  ordonneront  pour  le  service  de 
S.  M. ,  sera  puni  sur-le-champ  de  huit  jours  de  prison  ,  il  en 
sera  rendu  compte  au  capitaine  chef  de  la  division  ,  qui ,  sui- 
vant l'exigence ,  pourra  ordonner  une  plus  longue  détention  ; 
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en  ce  cas  ,  il  en  informera  l'inspecteur  général  ou  le  directeur 
de  l'artillerie. 

6°  Si  pendant  l'intervalle  d'une  assemblée  ou  d'un  exercice 
à  l'autre,  quelques  bas-officiers  ou  canonniers  desdites  compa- 
gnies manquoient  essentiellement  à  un  officier,  ou  un  canon- 
nier  à  un  bas  -  officier ,  ils  seront  également  mis  en  prison 
pour  huit  jours;  l'inspecteur-général  en  rendra  compte  au  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre,  qui  prendra  les  ordres  de  S.  M. 
sur  le  genre  d'une  plus  grande  punition ,  que  les  uns  et  les 
autres  auront  à  subir. 

70  Veut  S.  M.  ,  que  dans  tous  les  temps  les  prisons  civiles 
servent  de  prisons  militaires  pour  les  canonniers  garde- 
côtes. 

65.  Pendant  la  paix,  les  canonniers  qui  auront  besoin  de 
changer  de  lieu  pour  pouvoir  travailler ,  auront  des  permis- 
sions que  leur  capitaine  ne  pourra  leur  refuser ,  à  moins  de 
mauvaise  conduite. 

64.  Tous  les  sergents,  caporaux,  appointés,  canonniers  et 
tambours  des  compagnies  de  canonniers  ,  jouiront,  en  temps 
de  guerre ,  de  l'exemption  de  la  corvée  pour  la  réparation 
des  grands  chemins ,  pendant  le  temps  seulement  qu'ils  seront 
de  service  dans  lesdites  compagnies;  bien  entendu  que  ladite 
exemption  n'aura  lieu  que  pour  leur  personne  et  non  pour 
leurs  chevaux ,  lesquels  néanmoins  ne  pourront  être  comman- 
dés les  jours  que  les  canonniers  seront  de  service ,  se  trouvant 
alors  hors  d'état  de  les  conduire  eux-mêmes. 

65.  Veut  S.  M.  que  pendant  la  guerre  seulement,  les  ca- 
nonniers soient  exempts  de  la  collecte ,  pourvu  qu'ils  ne  fas- 
sent valoir  que  leurs  biens  propres,  conformément  à  ce  qui 
est  réglé  pour  les  régiments  provinciaux ,  par  l'art.  1 1  du  ti- 
tre 10  de  l'ordonnance  du  1e1  décembre  1 774* 

66.  Les  habitants  sujets  au  service  de  la  garde-côte ,  qui 
resteront  dans  chaque  paroisse ,  après  que  les  hommes  qu'elle 
devra  fournir  pour  les  compagnies  de  canonniers  en  auront 
été  tirés,  formeront  des  compagnies,  lesquelles  seront, nom- 
mées compagnies  de  canonniers -postiches ,  ou  compagnies  du 
guet. 

67.  Chaque  compagnie  postiche  aura  un  capitaine  par  pa- 
roisse ,  et  un  lieutenant  par  chaque  cent  hommes  dont  sera 
composée  ladite  compagnie  ;  et  dans  le  cas  où  la  population 
d'une  paroisse  se  trouveroit  moindre  de  cent  hommes  en 
état  de  porter  les  armes ,  il  y  aura  également  un  lieutenant 
du  guet  dans  ladite  paroisse. 


ï5   DÉCEMBRE    177c.  48l 

68.  Les  capitaines  et  lieutenants  du  guet,  seront  choisis 
parmi  les  principaux  habitants  de  ïa  paroisse ,  exempts  ou 
non  exempts  du  tirage;  et  seront  lesdits  officiers,  présentés 
par  le  capitaine  de' la  conipagnie  des  canonniérs ,  auquel  ils 
seront  subordonnés,  à  l'inspecteur,  qui  leur  donnera  des 
commissions ,  lesquelles  seront  visées  parle  commandant  en 
chef  de  la  province;  ot  en  Bretagne  par  M.  le  duc  de  Pern- 
thièvre  ,  gouverneur  de  cette  province. 

69.  Les  compagnies  du  guet  seront  assujetties,  en  temps 
de  guerre,  à  fournir  aux  corps-de-garde  d'observation,  les 
détachements  nécessaires,  à  l'effet  d'y  faire  les  signaux  dont 
on  sera  convenu  suivant  les  circonstances ,  de  porter  de  poste 
en  poste  les  paquets  des  commandants  sur  la  côte,  et  d'y  ré- 
parer et  entretenir  les  retranchements  et  les  chemins  de  com- 
munication d'une  batterie  à  une  autre  :  le  service  desdites 
compagnies  postiches,  se  fera  comme  celui  des  compagnies  de 
canonniérs,  et  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  Je  commandant  en 
chef  de  la  province. 

70.  Lesdits  détachements  des  corps-de-garde  d'observation 
seront  relevés  au  moins  tous*  les  quatre  jours ,  et  seront  or- 
donnés par  le  capitaine  de  la  compagnie  de  canonniérs;  ils 
seront  aux  ordres  des  officiers  des  compagnies  de  canonniérs 
qui  se  trouveront  être  de  service  aux  batteries.  * 

71.  Le  capitaine  de  chaque  compagnie  de  canonniérs  ,  tien- 
dra un  rôle  exact  des  compagnies  du  guet  qui  devront  monter 
la  garde  aux  postes  qui  leur  seront  désignés,  pour  les  faire  re- 
lever successivement  par  d'autres  ,  suivant  l'état  de  contribu- 
tion de  chaque  paroisse ,  en  sorte  que  les  habitants  d'une  pa- 
roisse qui  auront  fait  le  service  du  guet  et  garde,  ne  puissent 
être  commandés  qu'après  que  tous  les  hommes  de  la  paroisse 
auront  rempli  le  même  service. 

72.  Les  capitaines  du  guet ,  qui  seront  chargés  de  comman- 
der journellement  les  habitants  des  paroisses ,  pour  la  garde 
aux  postes  qui  leur  seront  confiés,  auront  une  attention  parti- 
culière à  ne  jamais  commander  à  la  fois  plusieurs  hommes  de 
la  même  maison;  et  pour  prévenir  cet  inconvénient,  ils  auront 
un  rôle  des  habitants  de  leur  paroisse ,  où  ils  distingueront  les 
pères  des  enfants,  et  les  maîtres  des  domestiques,  en  sorte  qu'il 
n'y  ait  qu'un  seul  homme  de  chaque  maison  commandé  le 
même  jour  pour  le  service. 

73.  Lorsque,  parle  moyen  du  guet  et  garde,  on  aura  con- 
noissanec  des  flottes  ou  vaisseaux  des  ennemis  qui  paroîtront 
à  la  mer,  le  capitaine  chef  de  division ,  en  donnera  avis  au 

5 1 


/f8a  louis  xvi. 

commandant  de  la  province,  à  l'inspecteur  général,  au  direc- 
teur de  l'artillerie,  a  l'intendant  de  la  généralité,  au  comman- 
dant et  à  l'intendant  de  la  marine  du  port  le  plus  prochain; 
observant  que  ces  avis  soient  1rs  plus  détaillés  qu'il  sera  possible. 

74.  Les  compagnies  postiches;  ne  seront  tenues  a  aucun 
service  en  temps  de  paix;  les  habitants  des  paroisses  seront 
seulement  obligés  de  s'assembler  chaque  année  lors  du  tirage, 
pour  la  contribution  qu'elles  auront  à  fournir  aux  compagnies 
de  canonnière ,  et  il  en  sera  fait  pour  lors  une  revue  ou  dé- 
nombrement ,  dont  le  rôle  sera  dressé  par  les  syndics  ou  mar- 
guilliers  des  lieux,  conjointement  avec  le  capitaine  et  le  lieu- 
tenant de  la  compagnie  postiche,  et  en  présence  du  commissaire 
des  guerres  affecté  à  chaque  département;  lequel  rôle  apostillé 
de  l'âge  ,  de  la  profession  et  de  la  taille  de  chacun  desdits  habi- 
tants, distinguera  les  garçons,  les  gens  mariés  ou  veufs,  les 
exempts  et  les  matelots;  et  sera  ledit  rôle  remis  par  le  com- 
missaire des  guerres,  à  l'intendant  de  la  province,  qui  l'en- 
verra par  extrait,  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  Le  capitaine 
de  la  compagnie  postiche,  sera  tenu  de  remettre  un  pareil 
rôle  au  capitaine  de  la  compagnie  de  canonnière  ,  lequel  en  en- 
verra des  doubles ,  à  l'inspecteur  général  et  au  directeur  de 
l'artillerie. 

75.  Les  inspecteurs  généraux  ,  les  directeurs  ou  autres  offi- 
ciers d'artillerie,  les  capitaines  et  autres  officiers  de  la  garde- 
côtes,  ne  pourront  dans  toute  l'étendue  de  leur  département 
ni  ailleurs,  ordoner  aucun  charroi  ni  corvée  aux  villages  et  pa- 
roisses, que  sous  l'autorité  des  officiers  généraux  ou  particuliers 
de  la  province ,  qui  sont  en  droit  et  en  usage  d'en  ordonner  : 
Pourront  toutefois,  dans  les  nécessités  urgentes,  commander 
ce  qui  sera  absolument  nécessaire  pour  le  service,  à  condition 
d'envoyer  sur-le-champ  auxdits  officiers  généraux  ou  particu- 
liers, copie  de  l'ordre  qu'ils  auront  été  obligés  de  donner,  et 
lin  mémoire  contenant  les  raisons  qu'ils  auront  eu  de  le  faire, 
sous  peine  par  ceux  qui  l'auront  donné  ,  d'en  demeurer  res- 
ponsables en  leur  propre  et  privé  nom  ,  s'ils  se  trouvoient  l'a- 
voir donné  mal-à-propos. 

6.  Veut  S.  M.  que  la  présente  ordonnance  soit  exécutée  ,  à 
corrimencerdu  ier  du  mois  de  mars  1  779; 'dérogeant  à  tous 
autres  règlements,  ordonnances  et  décisions  précédemment 
rendus  concernant  les  garde-côtes,  en  tout  ce  qui  se  trouvera 
contraire  à  la  présente. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  à  M.  le  duc  de  Penthièvre  ,  amiral 
de  France  et  gouverneur  de  Bretagne  ,  etç. 
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N°  1002.  —  Arrêt  de  la  cour  des  monnoies '  ,  qui fait  défense 
à  tous  huissiers  de  vendre  publiquement  et  à  V encan  aucune 
argenterie  ni  vaisselle  ,  sous  les  peines  portées  par  la  déclara- 
tion du  14  décembre  1689. 

Paris,  19  décembre  1778.  (R.  S.  C.  R.  Toulouse.) 
V  juin  1775. 

La  cour  ordonne  que  la  déclaration  du  roi  du  14  décembre 
1 689,  ensemble  l'arrêt  de  la  cour  du  3o  juin  1 762  et  les  lettres 
patentes  du  26  décembre  1771,  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur;  en  conséquence,  fa it  défenses  à  toushuissiers- 
priseurs  vendeurs  de  biens-meubles  et  autres,  de  vendre  pu- 
bliquement et  à  l'encan  aucune  argenterie  et  vaisselle  d'argent, 
sous  les  peines  portées  par  ladite  déclaration  :  Ordonne  que 
toutes  lesdites  vaisselles  et  argenteries  qui  seront  dans  le  cas 
d'être  vendues  par  autorité  de  justice  ou  autrement,  seront 
portées  aux  hôtels  des  monnoies  ou  aux  changes  les  plus  pro- 
chains, où  la  valeur  leur  en  sera  payée  comptant  sur  le  pied 
du  tarif  arrêté  en  la  cour  :  Enjoint  aux  changeurs  établis,  tant 
dans  la  ville  de  Paris  que  dans  toutes  celles  du  royaume,  de 
veiller,  chacun  dans  leur  ressort,  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
vente  à  l'encan  de  vaisselles  et  argenteries,  et  à  ce  qu'elles 
soient  apportées  à  leurs  bureaux  ou  aux  hôtels  des  monnoies;  et, 
en  cas  de  contravention,  d'en  donner  avis  au  procureur  géné- 
ral de  la  cour,  ou  à  ses  substituts  dans  les  sièges  des  monnoies 
dans  le  ressort  desquels  lesdits  changeurs  se  trouveront  établis. 
Ordonne  que  l'arrêt  à  inlervt  nir  sera  imprimé  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera;  et  copies  collalionnèes  d'icelui,  envoyées 
à  la  diligence  du  procureur  général  du  roi  dans  tous  les  sièges 
des  monnoies ,  etc. 

N°  ioo5.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  aux  rouliers  et  voitu- 
riers  d'entreposer  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés, 
et  leur  ordonne  de  les  transporter  directement  aux  lieux  de 
leur  destination ,  conformément  aux  lettres  de  voilure  dont  ils 
seront  porteurs. 

Versailles,  21  de'cembre  1778.  (R.  S.) 
V.  a  cl.  cass.du  !«•  août  1820. 

Le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  aux  rou- 
liers et  voituriers ,  de  conduire  directement  aux  lieux  de  leur 
destination  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés ,  soit 
qu'elles  leur  aient  été  confiées  par  la  ferme  des  messageries  , 
ou  par  les  négocians  ou  particuliers,  conformément  aux  lettres 
de  voiture  dont  ils  seront  porteurs  :  leur  fait  S.  M.  très-expresses 
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inhibitions  et  défenses  de  remettre  en  roule  lesdites  marchan- 
dises à  d'autres  rouliers,  et  de  décharger  celles  que  la  ferme 
des  messageries  leur  aura  confiées,  ailleurs  que  dans  les  bu- 
reaux de  ladite  ferme  ,  et  celles  dont  les  particuliers  les  auront 
chargés,  ailleurs  que  chez  les  personnes  auxquelles  elles  seront 
adressées,  à  l'exception  des  villes  où  elles  doivent  être  déposées 
dans  les  douanes;  à  l'effet  de  quoi  ils  ne  pourront  former  aucun 
entrepôt  personnel  sur  lesdites  routes ,  ni  se  servir  de  ceux  qui 
auront  pu  être  formés  chez  les  hôteliers  et  cabaretiers  établis 
sur  les  différentes  routes  du  royaume  ,  auxquels  l'usage  des 
fléaux,  poids,  balances  et  registres  demeurera  défendu,  le  tout 
conformément  aux  arrêts  du  conseil  des  24  janvier  1684, 
2  avril  et  12  juillet  1701,  et  27  août  1703,  à  peine  de  3oo  liv. 
d'amende  applicable ,  moitié  aux  hôpitaux  des  lieux  où  la  con- 
travention aura  été  commise,  et  l'autre  moitié  à  la  ferme  des 
messageries. 

Enjoint  S.  M.  au  sieur  lieutenant  général  de  police  à  Paris,  etc. 

N°  1004.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défense  de  rétablir  les 
passages  supprimés  par  les  censeurs ,  à  peine  d' interdiction 
des  imprimeurs ,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit, 
Versailles,  21  décembre  T778.  (R  S.  ) 

N°  ioo5.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  que  les  moutons , 
brebis  et  agneaux  qui  seront  attaqués  de  maladie  ,  seront  sépa- 
rés de  ceux  qui  sont  sains  ;  fait  défense  à  toutes  personnes  de 
les  exposer  en  vente  dans  les  foires  et  marchés  y  et  aux  bouchers 
de  les  tuer  et  d'en  débiter  la  viande  (1). 
•  Paris  ,  23  décembre  177H.  (  R.  S.  ) 

La  cour  ordonne  que,  dans  les  lieux  où  il  y  aura  des  mou- 
ions  attaqués  de  la  maladie  du  claveau,  les  officiers,  soit  du 
roi,  soit  des  sieurs  hauts-justiciers,  auxquels  la  police  appar- 
tient, chacun  dans  leur  territoire,  même  les  syndics  des  com- 
munaulés,  en  cas  d'absence  desdits  officiers,  seront  tenus  de 
prendre  des  déclarations  exactes  des  moutons,  brebis  et  agneaux 
de  chaque  particulier,  et  de  les  faire  visiter  par  personnes  à  ce 
intelligentes,  deux  fois  la  semaine  au  moins,  le  tout  sans  frais, 
pour  connoitre  s'il  n'y  a  point  de  moutons,  brebis  et  agneaux 
infectés  de  la  maladie  :  enjoint  à  tous  ceux  qui  ont  ou  qui  au- 
ront des  brebis  ,  moutons  ou  agneaux  malades  ,  de  les  déclarer 
aussitôt  auxdits  officiers,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  contre 

(1)  V.  a.  d.  parlement  de  Dijon  du  28  décembre  17^0  ,  a.  d.  c.  du  18  dé- 
cembre 1774. 
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chaque  contrevenant,  pour  être  les  bêles  malades  séparées  de 
celles  qui  seront  saines,  et  mises  dans  d'autres  écuries,  étables 
et  lieux;  qu'en  cas  que  lé  bétail  malade  puisse  être  conduit  au 
pâturage ,  il  soit  mis  à  la  garde  d'un  berger  qui  sera  choisi  par 
la  communauté,  et  qui  ne  pourra  conduire  le  bétail  que  dans 
les  cantons  et  lieux  qui  seront  indiqués  par  lesdits  officiers  ,  à 
peine  de  punition  cor  porelle  ,  et  de  tous  dommages  et  intérêts, 
dont  la  communauté  demeurera  responsable;  fait  défenses  à 
toutes  personnes  de  conduire  des  moutons  ,  brebis  et  agneaux 
des  bailliages  et  lieux  où  la  maladie  du  claveau  est  répandue , 
pour  les  vendre  dans  d'autres  bailliages  et  lieux  :  ordonne  qu'il 
ne  pourra  être  vendu  de  moutons,  brebis  et  agneaux,  qu'après 
que  ceux  qui  les  conduisent  auront  préalablement  représenté 
aux  juges  des  lieux  où  la  vente  en  sera  faite,  un  certificat  des 
officiers  du  lieu  où  lesdits  moutons,  brebis  et  agneaux  auront 
été  amenés,  portant  qu'il  n'y  a  point  de  maladie  du  claveau 
dans  ledit  lieu  sur  ledit  bétail ,  ni  à  trois  lieues  au  moins  à  la 
ronde;  lequel  certificat  sera  visé  par  ledit  juge,  sans  frais,  le 
tout  à  peine  de  ooo  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention , 
même  de  confiscation  des  bestiaux,  s'il  y  échet;  fait  pareille- 
ment défenses  à  toutes  personnes,  sous  les  mêmes  peines,  d'ex- 
poser en  vente,  dans  les  foires  et  marchés,  aucuns  moutons, 
brebis  et  agneaux  ,  même  aux  bouchers,  de  tuer  et  débiter  la 
viande  desdits  animaux,  qu'après  qu'ils  auront  été  vus  et  visi- 
tés par  personnes  à  ce  intelligentes ,  nommées  par  lesdits  offi- 
ciers, et  ce  à  l'égard  des  bestiaux  qui  seront  exposés  en  vente 
dans  les  foires  et  marchés,  avant  que  lesdits  bestiaux  puissent 
être  amenés  dans  le  lieu  de  la  foire  ou  du  marché,  pour  savoir 
s'ils  ne  sont  point  infectés  de  la  maladie  du  claveau ,  ou  même 
suspects  d'en  être  attaqués ,  et  être  ceux  qui  se  trouveront  en 
cet  état  renvoyés  sur-le-champ  dans  les  lieux  d'où  ils  auront 
été  amenés;  que  les  moulons,  brebis  et  agneaux  qui  seront 
jugés  sains  ,  ne  pourront  être  mêlés  avec  ceux  de  celui  qui  les 
aura  achetés,  ni  avec  ceux  des  habitants  des  lieux  où  ils  seront 
vendus,  qu'après  en  avoir  été  tenus  séparés  au  moins  pendant 
huit  jours,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention :  ordonne  qu'aussitôt  que  les  bêtes  attaquées  de  la  ma- 
ladie du  claveau  seront  mortes ,  les  propriétaires  et  fermiers 
seront  tenus  de  les  enterrer  avec  leurs  peaux  dans  des  fosses 
de  six  pieds  de  profondeur,  et  de  recouvrir  exactement  les 
fosses  jusqu'au  niveau  du  terrajn  :  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  jeter  lesdites  betes  mortes  dans  les  rivières,  ni  de 
les  exposer  à  la  voierie  ?  même  de  les  enterrer  dans  les  écu- 
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ries ,  cours  ,  jardins ,  et  ailleurs  que  hors  l'enceinte  des  villes  , 
bourgs  et  villages,  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende,  et  de  tous 
dommages  et  intérêts  :  fait  défenses  h  toutes  personnes  de  tirer 
des  fosses  lcsdites  bêtes ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  et  aux  tanneurs  ou  autres,  d'en  vendre  ou  acheter  les 
peaux,  à  peine  de  3oo  liv.  d'amende  ,  même  d'être  poursuivis 
extraordinairement  :  ordonne  que  les  jugements  qui  seront 
rendus  par  les  juges  des  lieux  en  conséquence  du  présent  arrêt, 
et  pour  prévenir  la  mortalité  du  bétail ,  seront  exécutés  par 
provision,  nonobstant  toutes  oppositions,  appellations  et  em- 
pêchements quelconques,  et  sans  y  préjudicier  :  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  imprimé,  lu  ,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera. 

N°  1006.  —  Lettres  patentes  en  forme  de  déclaration  qui 
prorogent  pour  six  années,  à  commencer  au  ier  janvier  i  779, 
le  droit  de  2  sous  6  den.  qui  se  perçoit  par  jour  au  projit  de 
l'hôpital  général,  sur  les  carrosses  de  remise, 

Versailles,  i\  ile'cemb.  1778.  Pxeg.  en  parlement  le  22  janvier  1779.  (  R.  S.) 

N°  1007.  —  Lettres  patentes  qui  exceptent  de  la  suppression 
portée  en  l'édit  d'août  1777,  les  offices  des  domaines  et  bois 
de  la  province  du  Poitou. 
Versailles,  a4  décemb.  1778.  Reg.  en  parlement  le  23  mars  1779.  (  R.  S.  ) 

N°  1008.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  bois  des  commu- 
nautés laïques  dans  le  ressort  de  Iz  maîtrise  de  Metz ,  seront 
exploités  conformément  au  titre  25  de  l'ordonnance  de  1669; 
que  les  coupes  ne  pourront  cire  partagées  sur  pied  ;  que  les 
habitants  ne  pourront  vendre  leurs  bois  d'affouage  ;  et  qui  règle 
le  mode  de  perception  des  frais  d' exploitation. 

Versailles,  29  décembre  1778.  (  Bandrillard.  ) 

V.  arr.  de  cass.  du  i3  octobre  1809.  Froudhon,  tom.  7,  fag.  357, Traite 
de  l'usufruit. 

Fait  S.  M.  défenses  aux  habitants  de  vendre  le  tout  ou  partie 
des  bois  qui  leur  auront  été  délivrés  pour  leur  chauffage,  s'ils 
ne  justifient  en  avoir  réservé  une  quantité  suffisante  pour  leur 
consommation,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quatre  cordes; 
et  en  cas  d'accident,  ils  ne  pourront  en  disposer  qu'au  profit 
des  autres  habitants,  sans  que  lesdils  bois  puissent  être  trans- 
portés au  dehors  de  la  paroisse,  à  peine  d'être  saisis  et  confis- 
qués au  profit  de  ladite  communauté  ,  e  de  privation  de  tout 
usage  pendant  un  an  contre  celui  ou  ceux  desdits  habitants 
qui  auront  vendu  le  tout  ou  partie  de  leurs  portions ,  sans  en 
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avoir  réservé  la  quantité  susdite  pour  leur  consommation,  ou 
qui  seront  convaincus  d'avoir  vendu  l'excédant  hors  de  la 
paroisse. 

N°  1009.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  Vexé- 
cation  des  deux  services  de  la  nouvelle  régie  des  étapes  et  des 
convois  militaires. 

Versailles  ,  3i  de'rembre  1778.  1  B.  S.  ) 
V.  23  dcVernbre  1782,  lois  des  mars,  2g  août  i 79^  5  19  août,  17  sep- 

tembre 1793,  décret  du  3  août  1808. 

1.  Jean-Mathurin  Dian  sera  et  demeurera  chargé  de  foire, 
au  nom  et  pour  le  compte  de  S.  M. ,  la  fourniture  de  l'étape ,  et 
des  voitures  et  chevaux  nécessaires  aux  troupes  pendant  leurs 
marches  ,  et  pour  le  transport  de  leurs  équipages  dans  les  géné- 
ralités de. Paris,  Soissons,  Amiens,  Châlons  ,  Orléans,  Tours, 
Bourges,  Moulins  ,  Lyon  ,  Riom  ,  Poitiers,  Limoges,  Bordeaux, 
la  Rochelle ,  Montauban  ,  Auch  ,  Rouen  ,  Cien  ,  Alençon  ,  Gre- 
noble ,  Metz  ,  Alsace  ,  comté  de  Bourgogne  ,  et  Lorraine  et  Bar, 
pendant  neuf  années  consécutives,  qui  commenceront  au  ier 
janvier  1779,  et  finiront  au  dernier  décembre  1787. 

2.  Sera  tenu  ledit  Dian,  de  fournir  les  rations  pour  la  qua- 
lité et  quantité  des  denrées,  conformément  aux  ordonnances, 
et  payer  les  quatre  deniers  des  invalides;  défend  S.  M.  aux 
commandants  des  corps,  officiers  de  ses  troupes,  et  à  tous  au- 
tres ayant  droit  de  recevoir  l'étape ,  d'e  viger  aucunes  fourni- 
tures au-delà  de  ce  qui  leur  est  dû.  Veut  et  entend  S.  M.  , 
que  s'il  en  étoit  exigé  quelques-unes  au-delà  de  ce  qui  est 
prescrit  par  les  ordonnances  ,  par  quelques  corps  de  troupes, 
quelques  officiers ,  la  retenue  en  soit  faite  sur  leur  solde  , 
ou  par  le  trésorier  de  la  guerre ,  qui ,  à  la  présentation  des 
ordonnances  de  retenue,  rendues  par  les  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  ,  sera  tenu  d'en  faire  le  paiement  audit 
Dian",  sur  sa  seule  quittance  ou  celle  de  son  fondé  de  pouvoir, 
à  la  suite  desdites  ordonnances;  et  sera  ladite  retenue  û\ée 
pour  chaque  généralité ,  d'après  le  prix  commun  des  denrées 
dans  les  lieux  d'étape,  résultant  des  états  adressés  dans  le  cou- 
rant de  novembre  de  chaque  année ,  par  les  sieurs  intendants 
et  commissaires  départis ,  au  sieur  directeur  général  des  fi- 
nances. 

5.  Ordonne  S.  M.  aux  officiers  municipaux,  d'exiger,  et 
aux  commandants  des  corps,  conducteurs  de  recrues  et 
remontes ,  et  à  tous  autres  recevant  l'étape ,  de  donner  des 
certificats  de  fournitures ,  dans  lesquels  sera  énoncée  en  dé- 
tail la  quantité  numéraire  et  réelle  des  rations  de  bouche  et 
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tic  fourrages  que  les  commandants ,  conducteurs  ou  autres 

auront  reçue,  défendant  S.  M.  de  déclarer  vaguement  dans 
lesdits  certificats ,  que  fàétapé  a  été  fournie  suivant  l'ordon- 
nance. 

4.  Enjoint  S.  M.  à  tous  oûiciers  municipaux  ,  de  faire  four- 
nir audit  Dian ,  et  aux  étapiers  qui  auront  élé  par  lui  choisis  ,  les 
magasins  nécessaires  pour  la  conservation  des  denrées  et  bois- 
sons destinées  à  l'étape,  en  les  payant  néanmoins  degré  à  gré. 
N'entend  S.  M.  déroger  à  l'usage  qui  existe  dans  quelques  villes , 
de  «fournir  lesdits  magasins  gratis. 

5.  Pour  assurer  le  service  et  mettre  les  étapiers  en  état  de 
préparer  les  fournitures  nécessaires  aux  troupes  en  marche, 
veut  S.  M.  ,  que  par  les  ordres  des  sieurs  intendants  et  com- 
missaires départis  dans  les  provinces ,  les  avis  de  passages  soient 
donnés  et  parviennent  auxdils  étapiers  ,  au  moins  trois  jours  à 
l'avance,  non  compris  celui  où  les  fournitures  devront' être 
faites;  et  où  il  arriveroit  que  par  quelque  circonstance  impré- 
vue, l'avis  ne  lcur.eût  point  été  donné  dans  ledit  délai ,  comme 
aussi  lorsqu'il  y  aura  des  contre-ordres  dans  les  marches,  dont 
les  étapiers  ne  seront  pas  avertis  de  même  ,  trois  jours  à  l'avance, 
ou  lorsque  la  troupe  se  trouvera  plus  ou  moins  nombreuse  que 
l'avis  ne  l'aura  annoncé;  autorise  S.  M.  lesdits  sieurs  inten- 
dants et  commissaires  départis,  sur  la  représentation  desdits 
avis ,  s'il  y  en  a ,  et  à  défaut  d'avis ,  sur  les  certificats  de  leurs 
subdélégués  ou  des  officiers  municipaux,  ou  cniui  les  princi- 
paux habitants  ,  à  allouer  aux  étapiers  une  indemnité,  qui  ne 
pourra  cependant  jamais  excéder  5  s.  on  5  s.  6  d.  ,  suivant  le 
prix  local  des  vivres,  par  chaque  ration  de  bouche  de  fantassin 
(les  autres  en  proportion)  ,  qu'ils  n'auroient  point  été  avertis 
de  préparer,  ou  qui  auroient  été  préparées  d'après  l'avis,  sans 
être  consommées,  laquelle  indemnité  aura  pareillement  lieu 
pour  les  passages  sans  avis  de  plus  de  dix  hommes  marchant 
ensemble  ,  dans  les  bourgs ,  villages  et  hameaux ,  et  de  plus  de 
vingt  hommes  dans  les  villes. 

6.  Dans  le  cas  où  le  lieu  de  l'étape  ne  se  trouvant  pas  assez 
considérable  pour  contenir  toute  une  troupe,  on  seroit  obligé 
de  la  distribuer  dans  les  villages  voisins,  les  étapiers  ne  seront 
point  tenus  d'y  transporter  leurs  denrées,  mais  seuh  ment  de 
les  délivrer  aux  majors  ou  autres,  qui  en  feront  faire  le  trans- 
port au  moyen  des  voitures  qui ,  sur  les  ordres  des  sieurs  in- 
tendants et  commissaires  départis  ,  et  dans  le  cas  seulement  de 
nécessité  absolue ,  seront  fournies  par  les  préposés  au  service 
des  convois  militaires. 
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7.  Dans  le  cas  où  il  passeroit  des  troupes  dans  des  lieux  qui 
ne  sont  pas  lieu  d'étape  ,  ledit  Dian  en  sera  prévenu  assez  à 
temps  pour  pouvoir  y  faire  faire  le  service  ,  et  la  dépense  lui  en 
sera  alloué  sur  les  certificats  de  fournitures,  et  les  mémoires 
quittancés  qu'il  en  rapportera. 

8.  S.  M.  ayant  par  son  ordonnance  du  1e1  juillet  1768,  fait 
connoîlre  ses  intentions  sur  la  quantité  et  l'espèce  des  voitures 
et  le  poids  dont  elles  peuvent  être  chargées ,  et  sur  le  nombre 
des  chevaux  à  fournir  aux  différents  corps  de  ses  troupes  ,  sur 
la  forme  de  ce  service  et  les  moyens  d'en  prévenir  les  abus  : 
veut  S.  M.  que  ledit  Dian  soit  tenu  de  se  conformer  exactement 
aux  dispositions  de  ladite  ordonnance.  N'entend  néanmoins 
S.  M.  déroger  au  règlement  particulier  rendu  pour  les  régi- 
ments suisses  et  grisons  ,  auxquels  il  continuera  d'être  fourni, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  par  la  suite  autrement  ordonné ,  dix  voi- 
tures par  bataillon  ,  du  poids  de  1 ,5oo  liv.  chacune  ,  à  la  charge 
par  lesdits  régiments  de  payer  4  liv.  par  chaque  voiture  qui, 
leur  sera  fournie  au-delà  du  nombre  fixé  par  l'ordonnance. 

9.  Lorsque  chaque  compagnie  d'infanterie,  aura  le  nombre 
effectif  de  cent  seize  hommes,  et  chaque  compagnie  de  dra- 
gons ,  cavaliers  et  hussards  le  nombre  effectif  de  cent  six  hom- 
mes, il  sera  fourni  alors  une  voiture  d'augmentation  pour  chaque 
bataillon  d'infanterie,  et  pour  chaque  régiment  de  cavalerie, 
dragons  et  hussards  ,  en  sus  des  cinq  voitures  fixées  par  l'article 
premier  de  l'ordonnance  de  1 7G8. 

10.  S.  M.  ayant  ordonné  que  lt;s  fusils  neufs  dont  elle  a 
pourvu  ses  régimens  d'infanterie,  suivroienl  à  l'aven'r  les  corps 
dans  toules  leurs  destinations;  S.  M.  veut  qu'il  soit  fourni  une 
voilure  d'augmentation  en  sus  de  celles  ci -dessus,  à  chaque 
bataillon  d'infanterie  ,  pour  le  transport  des  fusils  des  soldats 
qui  se  trouveroient  absents. 

11.  S.  M.  considérant  que  les  transports  directs  des  gros 
bagrges  des  troupes,  réunissent  à  l'avantage  de  procurer  une 
économie  sur  la  dépense  ,  et  de  soulager  les  contribuables , 
ceux  de  faciliter  et  d'accélérer  les  mouvements  des  troupes , 
et  de  préserver  leurs  équipng'-s  des  avaries  auxquelles  les  ex- 
posent les  changements  journaliers  des  voitures  :  enjoint  S.  M. 
au  sieur  Dian,  de  faire  faire,  toutes  les  fois  que  les  circon- 
stances le  permettront ,  ces  transports  directement ,  du  lieu  du 
départ  des  régiments  5  celui  de  leur  destination,  sans  être  assu- 
jettis à  suivre  les  routes  d'étapes:  ordonne  S.  M.  que,  dans  ce 
cas,  ledit  Dian  ne  pourra  être  tenu  que  de  fournir  au  plus  deux 
voitures  de  la  charge  de  quinze  cents  pesant  par  chaque  ba- 
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taillon  d'infanterie  ou  régiment  de  cavalerie^  hussards  et  dra- 
gons, ou  légion  de  troupes  légères;  trois,  on  au  plus  quatre 
voitures  du  même  poids  pour  chaque  bataillon  suisse  ou  grison, 
pour  le  transport  des  convalescents,  de  la  caisse,  des  papiers 
et  autres  effets  d'un  usage  journalier,  à  moins  qu'il  n'en  fût 
autrement  ordonné  par  les  commissaires  des  guerres,  pour 
quelque  cause  particulière,  dont,  on  ce  cas,  ils  rendront  compte 
aussitôt  au  secrétaire  d'élat  ayant  le- département  de  la  guerre, 
et  au  sieur  intendant  de  la  province  d'où  les  régiments  seront 
partis;  et  lorsque  pendant  les  routes  les  subdélégués ,  officiers 
municipaux  ou  autres  ayant  droit,  accorderont  (ce  qu'ils  ne 
pourront  faire  que  sur  la  réquisition  par  écrit  des  comman- 
dants des  corps),  des  voitures  de  supplément,  ils  en  rendront 
compte  dans  la  huitaine  auxdits  sieurs  intendants  et  commis-, 
saires  départis,  qui  en  informeront  le  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre  et  le  sieur  directeur  général  des 
finances. 

1  2.  Dans  tous  les  cas  où  ledit  Dian  fera  transporter  directe- 
ment les  équipages  des  troupes,  veut  S.  M.  qu'il  ne  soit  tenu 
des  frais  de  ce  transport,  que  jusqu'à  concurrence  du  poids 
représentatif  de  celui  des  voitures,  au  nombre  ci-dessus  fixé; 
sauf  l'augmentation  de  celles  qui  pourroient  être  accordées  par 
extraordinaire ,  dans  les  cas  prévus  par  l'ordonnance  de  1 768  ; 
les  frais  de  l'excédant ,  s'il  y  en  a  ,  seront  à  la  charge  des  ré- 
giments ,  ainsi  que  tous  droits  d'entrées ,  de  sorties  ou  de 
fermes  quelconques ,  qui  pourroient  être  dus  sur  quelques 
objets  faisant  partie  desdils  équipages.  Enjoint  au  surplus  S.  M. 
aux  commissaires  des  guerres  de  faire  non-seulement  peser  en 
leur  présence ,  mais  encore  numéroter  et  marquer ,  chacun 
séparément,  de  leurs  numéro  et  poids,  toutes  les  caisses, 
malles  et  ballots  qui  composeront  les  équipages  des  régiments 
lors  de  leur  départ ,  d'en  tenir  registre ,  pour  y  avoir  recours 
au  besoin  ,  et  d'en  faire  mention  en  détail  par  ballot ,  numéro 
et  poids,  sur  les  revues  de  routes;  comme  aussi  d'adresser  au 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ,  et  à  cha- 
cun des  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les 
provinces  que  les  corps  devront  traverser,  une  copie  certifiée 
de  l'état  détaillé  desdites  pesées. 

i3.  Le  prix  des  chevaux  de  selle  fournis  aux  officiers  ,  et  le 
prix  des  chevaux  de  trait  et  de  bât  à  la  charge  de  l'extraordi- 
naire des  guerres,  tels  qu'ils  ont  été  réglés  par  l'ordonnance 
de  1768,  ou  par  des  règlements  particuliers  à  quelques  pro- 
vinces, seront  payés  audit  Dian  ou  à  ses  préposés,  aux  époques 
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et  dans  la  forme  prescrite  par  ladite  ordonnance  :  veut  S.  M. 
que  ,  dans  le  cas  de  transports  directs  ,  le  prix  desdits  chevaux 
de  Irait  ou  de  bât  soit  payé  audit  Dian  ,  d'après  les  routes  d'é- 
tapes et  suivant  le  nombre  de  stations  qui  y  seront  comprises. 

14.  Ledit  Dian  ou  ses  préposés  seront  seuls,  et  exclusivement 
à  tous  autres,  chargés  du  transport  des  équipages  des  troupes, 
dans  toutes  les  provinces  où  ce  service  lui  est  confié  ;  et  dans 
le  cas  où  quelques  corps  les  feroient  faire  par  eux-mêmes,  les 
frais  en  seront  entièrement  à  leur  charge. 

10.  L'intention  de  S.  M.  étant  que  l'imposition  levée  sur 
ses  sujets,  pour  l'acquit  du  service  des  convois  militaires, 
tourne  entièrement  à  leur  avantage;  veut  S.  M.  que  ledit  Dian 
soit  tenu  cte  fournir  les  chevaux  et  voitures  nécessaires  pour 
tous  les  transports  qui  seroient  dans  le  cas  d'être  ordonnés  par 
corvées,  pour  l'exécution  dudit  service.  Enjoint  S.  M.  aux 
sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces, 
d'informer  dans  le  mois  le  sieur  directeur  général  des  finances 
des  objets  de  service  pour  lesquels  ils  auroient  cru  devoir  or- 
donner ces  transports. 

16.  Ledit  Dian  et  ses  prépesés  au  service  des  convois  mili- 
taires,  seront  avertis  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  5  du 
présent ,  pour  le  service  de  l'étape ,  au  moins  trois  jours  francs 
à  l'avance,  pour  les  troupes  marchant  par  corps ,  régiment, 
bataillon  ou  détachement;  et  un  jour  seulement  pour  les  re- 
crues et  autres  pareils  objets  :  et  quant  aux  transports  extraor- 
dinaires, rappelés  dans  l'art.  10  ci-dessus,  ils  seront  avertis 
au  moins  huit  jours  à  l'avance ,  lorsqu'il  sera  question  d'un 
transport  au-delà  de  cinq  voitures  à  quatre  chevaux.  Les  ordres 
sur  lesquels  ils  auront  à  fournir,  exprimeront  les  lieux  de  dé- 
part ou  de  passage  d'où  les  troupes  partiront ,  et  ceux  où 
elles  devront  se  rendre. 

17.  Dans  le  cas  où  les  préposés  au  service,  avertis  ainsi 
qu'il  est  ordonné  ci-dessus ,  ne  pourroient ,  à  raison  d'un  pas- 
sage considérable  de  troupes,  ou  autres  raisons  qui  seront  sou- 
mises au  jugement  des  sieurs  intendants,  fournir  toutes  les 
voitures  et  chevaux  de  monture  nécessaires,  les  subdélégués, 
officiers  municipaux,  syndics  ou  tous  autres  ayant  pouvoir, 
seront  tenus  d'en  faire  fournir  le  nombre  nécessaire  pour  l'exé- 
cution du  service;  h  la  charge  par  lesdits  préposés  d'en  payer 
le  prix  comptant  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  dilïicuîlé,  d'après 
la  fixation  qui  en  sera  faite  par  les  sieurs  intendants,  ou,  d'après 
leurs  ordres  ou  autorisations,  par  leurs  subdélégués ,  les  oiïi- 
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ciers  municipaux  ou  syndics ,  sur  le  pied  du  cours  ordinaire 
du  pnys. 

kS.  Veul  S.  M.  que,  conformément  aux  arrels  du  conseil 
des  28  décembre  1775  et  26  septembre  1 77^ ,  les  directeurs 
et  commis,  comme  aussi  les  élapicrs  et  préposés  au  service  des 
convois  militaires,  jouissent  de  tous  les  privilèges,  immunités 
et  exemptions  qui  leur  ont  été  précédemment  accordés,  et 
dans  lesquels  S.  M.  les  maintient  et  confirme  en  tant  que  besoin. 

19.  Déroge  expressément  S.  M.  à  tous  arrêts  qui  pourroient 
être  contraires  aux  dispositions  du  présent;  casse  et  annule 
tous  marchés  et  traités  généraux  et  particuliers,  lesquels  de- 
meureront nuls  et  de  nul  effet,  à  compter  du  ier  janvier  pro- 
chain. 

N°  1010.  —  Règlement  ^Monsieur,  grand-maître  des  ordres 
de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare,  concer- 
nant lesdits  ordres  (  1  ) . 

Versailles  ,  5j  décembre  1778  (  Code  des  ordres  de  Chevalerie   1819.  ) 

1.  Les  ordres  unis  de  Noire-Dame  du  Mont-Carmel  et  de 
Sainl-Lazare-de-Jérusalem  resteront  composés  de  cent  cheva- 
liers profès,  compris  les  huit  commandeurs  ecclésiastiques,  les- 
quels cent  chevaliers  seront  à  jamais  choisis  parmi  les  gentils- 
hommes de  la  plus  ancienne  noblesse  du  royaume. 

2.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  la  profession  dans  lesdits  ordres, 
s'il  n'est  employé  au  service  du  roi ,  au  moins  en  qualité  de 
capitaine  en  second  de  ses  troupes,  ou  d'enseigne  de  vaisseau. 

Les  gentilshommes  qui ,  au  lieu  de  servir  le  roi  dans  ses 
troupes,  l'auront  servi  en  qualité  de  ministres  de  S.  M.  dans  les 
cours  étrangères,  auront  le  même  privilège  que  s'ils  étoient  eux- 
mêmes  au  service  dans  le  grade  de  colonel.  Les  commandeurs 
ecclésiastiques  seront  assujettis  à  faire  preuve  de  leur  ancienne 
noblesse ,  et  que  leur  père  a  servi  vingt  ans ,  ou  est  mort  au 
service. 

3.  On  ne  pourra  faire  profession  dans  lesdits  ordres 
qu'après  avoir  rempli  les  conditions  portées  dans  les  art.  3  et 
4  du  règlement  du  20  mars  1773;  c'est-à-dire,  qu'après  avoir 


(1)  V.  lett.  pat.  de  septembre  1773,  relatives  à  l'histoire  et  aux  privi- 
lèges de  l'ordre. 

\ .  règlements  du  21  janvier  177g. 
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atteint  l'âge  de  5o  ans  accomplis,  justifié  de  sa  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  de  sa  naissance  légitime  et  de 
huit  degrés  de  noblesse  paternelle,  non  compris  le  récipien- 
daire, sans  anoblissement  connu,  conformément  à  l'art.  4  du- 
dit  règlement,  dont  les  dispositions  à  cet  égard,  seront  toujours 
exécutées  à  la  rigueur,  et  contre  lesquelles,  dans  quelque  cas 
que  ce  soit ,  il  ne  pourra  jamais  être  accordé  de  dispenses. 

4.  En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus,  nosdits  or- 
dres ne  seront  presque  composés  à  l'avenir  que  de  gentilshom- 
mes ,  servant  le  roi  dans  l'état  militaire ,  depuis  le  grade  de 
capitaine  en  second  au  service  déterre,  ou  d'enseigne  devais- 
seau,  jusqu'aux  grades  les  plus  élevés;  et  nous  avons  pensé, 
qu'égaux  comme  chevaliers  ,  et  ne  l'étant  pas  comme  mili- 
taires, il  importeroità  la  subordination,  qui  est  la  base  de  leur 
métier ,  que  la  marque  de  profession  qui  indiquera  dans  tous 
la  même  noblesse,  la  même  vertu  et  les  mêmes  obligations, 
indiquât  aussi ,  par  une  différence  sensible ,  la  différence  des 
classes  militaires  dans  lesquelles  se  trouveront  lesdits  cheva- 
liers; de  manière  que  ces  marques  fussent  pour  eux  un  nou- 
veau motif  d'émulation.  En  conséquence,  nous  avons  divisé 
et  divisons  les  chevaliers  desdits  ordres,  en  deux  classes, 
dont  la  première  sera  composée  de  tous  les  chevaliers  revêtus 
du  grade  de  colonel  ou  capitaine  de  vaisseau,  et  des  grades 
supérieurs  ;  et  la  seconde  de  tous  les  autres  depuis  le  grade 
de  capitaine  en  second  ou  d'enseigne  de  vaisseau,  jusqu'à  ce- 
lui de  colonel  ou  capitaine  de  vaisseau  exclusivement. 

Les  commandeurs  ecclésiastiques ,  ceux  qui  seront  ou  au- 
ront été  ministres  du  roi  dans  les  cours  étrangères,  et  les 
grands  officiers  de  l'ordre ,  seront  toujours  compris  dans  la 
première  classe. 

5.  La  marque  de  nosdits  ordres  sera  à  l'avenir  une  croix 
d'or  émaillée,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  ornée  de  la  devise 
que  nous  adoptons ,  alavis  et  armis ,  inscrite  en  lettres  d'or 
autour  de  l'effigie  de  saint  Lazare ,  et  suspendue  au  cou  par 
un  ruban  vert,  ancienne  couleur  de  cet  ordre,  que  nous  vou- 
lons ramener  dans  tous  les  points  à  sa  première  institution. 
La  marque  de  profession  sera ,  pour  les  chevaliers  de  la  pre- 
mière classe,  une  croix  brodée  sur  le  côté  gauche  de  l'habit , 
en  paillons  d'or  vert,  entourée  de  paillettes  d'or,  surmontée 
au  milieu  d'une  croix  d'argent ,  avec  le  chiffre  de  saint  La- 
zare en  or  sur  la  branche  d'en  haut ,  et  celui  de  la  sainte 
Vierge  sur  la  branche  d'en  bas,  et  au  milieu  celte  légende 
en  lettres  d'or,  atavis  et  armis,  et  pour  les  chevaliers  de  la 
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deuxième  classe,  la  croix  verte  tels  qu'ils  la  portent  à  présent, 
au  milieu  de  laquelle  sera  placée  la  même  croix  d'argent ,  or- 
née des  mêmes  chiifres  et  de  la  même  devise ,  le  tout  confor- 
mément, pour  la  forme  et  grandeur,  au  modèle  que  nous  avons 
approuvé  et  qui  sera  déposé  aux  archives  de  nosdits  ordres. 

6.  Comme  ce  ne  sera  jamais  noire  volonlé ,  mais  la  grâce 
du  roi ,  qui ,  en  élevant  un  chevalier  de  la  deuxième  classe 
au  grade  de  colonel,  ou  de  capitaine  de  vaisseau,  le  fera  passer 
à  la  première  classe,  notre  intention  est  qu'aussitôt  que  nous 
aurons  déterminé  la  liste  de  ceux  qui,  en  raison  de  leur  état 
actuel ,  composeront  la  deuxième  classe  de  nosdits  ordres ,  ils 
soient  fidèles  à  en  porter  les  marques  ;  et  quand  un  desdits 
chevaliers  aura  obtenu  le  grade  de  colonel,  ou  l'une  des  digni- 
tés qui  font  partie  de  la  première  classe,  il  en  donnera  avis 
au  chancelier  de  nosdits  ordres,  qui ,  après  nous  en  avoir  rendu 
compte  et  avoir  pris  nos  ordres ,  enverra  sans  délai  audit  che- 
valier les  marques  de  cette  classe,  et  notre  permission  de  la 
porter. 

7.  Comme  la  division  que  nous  faisons  des  chevaliers  de 
nosdits  ordres  en  deux  classes  ,  n'est  relative  qu'à  leurs  grades 
militaires,  et  que  nous  n'entendons  pas  qu'elle  altère,  en  au- 
cune façon,  l'égalité  que  met  entre  eux  la  dignité  et  leur  état  de 
chevalier,  à  toutes  les  cérémonies  de  nosdits  ordres,  les  che- 
valiers des  deux  classes  marcheront  indistinctement  à  leur  rang 
de  chevalier,  et  suivant  la  date  de  leur  réception. 

8.  Aussitôt  que  les  revenus  de  nosdits  ordres  le  permettront, 
il  sera  fait  une  nouvelle  distribution  de  commanderies,  de  ma- 
nière à  faire  participer  le  plus  grand  nombre  de  chevaliers  qu'il 
sera  possible,  aux  biens  de  l'ordre,  et  cela,  dans  la  proportion 
de  leurs  différents  grades. 

9.  Les  chevaliers  de  nosdits  ordres,  qui  viendront  à  quitter 
le  service ,  cesseront  de  ce  moment  de  pouvoir  prétendre  à 
une  commanderie ,  s'ils  n'en  ont  pas ,  ou  s'ils  en  ont ,  à  en 
obtenir  une  meilleure;  et,  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront 
recevoir  aucune  nouvelle  grâce  dans  l'ordre. 

10.  Notre  attachement  pour  les  principes  de  l'état  intéres- 
sant auxquels  nosdits  ordres  seront  consacrés  à  l'avenir,  nous 
force  de  prévenir  un  cas  qui ,  sans  doute ,  n'arrivera  jamais. 
Mais  si,  contre  toute  apparence,  il  éloit  possible  qu'un  che- 
valier, après  sa  profession  dans  nosdits  ordres,  méritât  d'être 
cassé,  et  fût,  à  ce  titre,  hors  de  service,  il  sera  dépouillé  des 
commanderies  dont  il  auroit  été  pourvu ,  ne  sera  convoqué  à 
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aucuns  chapitres  ni  cérémonies  ,  comme  ne  faisant  plus  parlie 
de  nos  ordres. 

1 1 ,  Seront  au  surplus  les  anciens  statuts ,  etc.  etc. 

N°  1011.  — Lettres  patentes  par  lesquelles  le  roi  donne  à 
Monsieur  le  palais  du  Luxembourg  en  apanage,  ' 

Versailles,  décembre  1778.  Reg.  au  parlement  le  5  fe'vrier  1779.  (  R.  S.) 

V.  let.  pat.  %%  mars  17^9;  se'nat  conservateur,  arrête  du  ai  de'c.  x  799  j 
chambre  des  pairs  ,  ord  4  iuui  181  .J. 
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